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Le dernier serv
L’ÉPOUSE de Michel Crépeau av

Enquête sur
les circuits
du financement
politique et
de la corruption

MIS EN EXAMEN depuis quatre

Guerre ou paix, Milosevic choisit
b Le Parlement serbe a approuvé, jeudi, le plan de paix russo-occidental pour le Kosovo

b Ce plan reprend les cinq conditions posées par l’OTAN à l’arrêt des bombardements alliés
b Bill Clinton avait menacé d’une intervention terrestre en cas de refus

LE PARLEMENT serbe, réuni en province. Après de longues tracta-

session extraordinaire, a accepté,
jeudi 3 juin en fin de matinée, le
plan de paix russo-occidental sur le
Kosovo. Ce plan avait été soumis
quelques heures plus tôt au pré-
sident Slobodan Milosevic par les
émissaires russe et européen, Viktor
Tchernomyrdine et Martti Ahtisaari.
Selon un député, le Parlement a vo-
té à une « écrasante majorité » ; les
élus du Parti radical ultra-nationa-
liste de Vojislav Seselj s’y sont vio-
lemment opposés. A Bruxelles, un
porte-parole de l’OTAN s’est refusé
à tout commentaire sur le vote du
Parlement serbe, dans l’attente, a-t-
il dit, du rapport que M. Ahtisaari
devait faire jeudi soir au sommet
européen de Cologne, en Alle-
magne.

Le plan russo-occidental reprend
les cinq conditions posées par l’Al-
liance pour interrompre la cam-
pagne de bombardements ouverte
le 24 mars : arrêt de la répression
contre les Kosovars, retrait des
forces serbes du Kosovo, retour des
réfugiés, déploiement d’une force
internationale, autonomie pour la
POINT DE VUE

Regard sur 
maladies fr
par Jean-Denis Bre

ES tragédies du Kosovo,

ice de Michel Crépeau à ses collègues dépu
ait préve- de distinguer le personnel médical de l’As- lisé par l’a
tions, mardi et mercredi à Bonn,
M. Tchernomyrdine avait fini par
accepter que l’OTAN joue un rôle
essentiel dans la force de 45 à 50 000
hommes qui doit être déployée au
Kosovo, et que cette force soit pla-
cée sous commandement unique. Le
choix de la paix est dans les mains
de M. Milosevic, a déclaré Bill Clin-
ton : « Il peut limiter la casse et ac-
cepter les nécessités fondamentales
d’une paix juste, ou il peut continuer à
conduire son peuple à l’échec mili-
taire et à la ruine économique. » En
cas de refus du plan de paix, le pré-
sident américain a, pour la première
fois, brandi la menace d’une inter-
vention au sol. Jacques Chirac a jugé
que le document russo-occidental
ouvrait « une chance importante
d’accord ». Après avoir ces derniers
jours accompagné la pression diplo-
matique en intensifiant les bombar-
dements sur la RFY, l’OTAN n’a
conduit quasiment aucune opéra-
tion dans la nuit de mercredi à jeudi.

Lire pages 2 à 5 et le point de vue
de Kosta Christich page 18
de vieilles
ançaises
din
méchants ; la tradition révolution-

tés et mortels
telier d’ébenisterie de l’Assemblée.
ans, l’ancien député (PS) Jean-
Pierre Destrade, continue de faire
peser sur son parti la menace
d’une affaire sans précédent. Au-
delà de ses accusations sur le « fi-
nancement occulte » du PS, qui ont
entraîné les mises en examen
d’une trentaine de personnes,
dont l’ancien trésorier Henri Em-
manuelli, l’enquête menée à Pau
dévoile pour la première fois
l’existence d’un système de col-
lecte de fonds auprès des groupes
de la grande distribution. La dé-
couverte des cahiers personnels
d’un dirigeant de Promodès accré-
dite les soupçons de corruption
autour des autorisations d’implan-
tations d’hypermarchés. La cita-
tion, dans le dossier, d’un homme
d’affaires proche de Lionel Jospin
focalise l’attention du gouver-
nement.

Lire pages 16 et 17
L’échange
des gènes

À L’HEURE où l’on s’inter-
nu par une belle lettre, adressée à Laurent Fa-
bius : « Je ne serai pas là car je ne souhaite pas
revoir le haut lieu dans lequel la voix si parti-
culière de Michel a résonné tant de fois et où elle
s’est tue à jamais, le 23 mars. » C’est donc sans
elle que, mercredi 2 juin, le président de l’As-
semblée nationale, puis Lionel Jospin, ont
rendu hommage au député (radical de
gauche) de Charente-Maritime, maire de la
Rochelle, foudroyé par une crise cardiaque en
plein hémicycle, sept semaines plus tôt.

Mort en scène, juste après une dernière in-
terpellation au gouvernement, l’image aurait
pu plaire aux parlementaires, si tant est qu’il
existe de belles morts. Elle les a terrifiés. De-
puis plus d’un demi-siècle, jamais la chose
n’était arrivée. Pire, chacun s’est alors aperçu
qu’on peut réunir deux fois par semaine, le
mardi et le mercredi, cinq cent soixante-dix-
sept députés, la quasi-totalité d’un gouverne-
ment, un premier ministre, mais qu’un simple
brancard ne peut passer entre les travées.
L’usage, qui veut que les hommes portent
tous costumes et cravates, n’avait pas permis
semblée. Il n’y avait ni matériel d’urgence car-
diaque, ni dispositif d’évacuation, même pas
un téléphone dans l’hémicycle pour joindre le
Samu. Fragilité de la puissance politique... 

Dans les jours et les semaines qui ont suivi
la mort de Michel Crépeau, des dizaines de
députés – dont les parlementaires médecins
qui s’étaient précipités pour tenter un dernier
massage cardiaque sur le maire de la Ro-
chelle – ont écrit à M. Fabius pour réclamer
une nouvelle organisation des secours au
cœur du Palais-Bourbon. On voulait du per-
sonnel, des pompiers, du matériel, un mini-
hôpital, peut-être. Bref, les députés, trauma-
tisés, refusaient la perspective de mourir à la
tribune, même après le plus beau des dis-
cours.

La présidence de l’Assemblée nationale a
pris les choses au sérieux. Un audit a été de-
mandé au professeur Carli, chef du service
d’anesthésie-réanimation au Samu de Paris.
Depuis quelques jours, le nouveau système de
secours est en place. Un brancard adapté à
l’exiguïté des travées de l’hémicycle a été réa-
Près de 500 000 francs ont été consacrés à
l’achat de matériel d’intubation endotra-
chéale, d’un cardioscope-défibrillateur por-
table et de trois défibrillateurs semi-automa-
tiques. Tous les huissiers suivent désormais
une formation de secouristes et le SAMU de
l’hôpital Necker, tout proche, peut être là en
six minutes. Un groupe de dix médecins par-
lementaires, parmi lesquels le président du
groupe UDF, Philippe Douste-Blazy, le dépu-
té RPR des Bouches-du-Rhône, Renaud Mu-
selier, et le député socialiste, Gérard Bapt, ont
validé le protocole organisant les premiers
soins et l’évacuation.

Depuis, la présidence de l’Assemblée reçoit
des appels de grandes entreprises, du Conseil
économique et social ou du Sénat. Car les dé-
putés n’étaient pas les seuls à frôler, sans filet,
le danger. Ces institutions s’aperçoivent à
leur tour que leurs dirigeants sont mortels et
qu’elles n’ont rien prévu pour les sauve-
garder.

Raphaëlle Bacqué
a roge sur les conséquences
« contre nature » de l’ajout d’un
seul gène d’une espèce dans une
autre – comme dans le maïs transgé-
nique –, un micro-organisme joue
les provocateurs. Thermotoga mari-
tima, une bactérie dont le génome
vient d’être séquencé par l’Améri-
cain Craig Venter, aurait près d’une
centaine de ses gènes en commun
avec des organismes très éloignés
d’elle. Cela pourrait signifier que les
ancêtres de ces deux groupes de
bactéries auraient, à une époque re-
culée, vécu dans un écosystème où
l’échange d’informations génétiques
était une pratique courante, perma-
nente, et un moteur puissant de
l’évolution des organismes vivants.
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L l’incendie d’une paillote
sur une plage, on n’ose-
rait bien sûr les confron-

ter, même un instant, si les guerres
que se sont livrées en France nos in-
tellectuels et nos politiques ne nous
avaient rappelé les maladies d’un
vieux peuple auquel l’expérience,
écrivait le général de Gaulle, « n’a
point arraché ses vices », des mala-
dies qui pourraient même, avec le
temps, aller s’aggravant. Les « intel-
lectuels », ou plutôt ceux que, de-
puis un siècle, on appelle de ce
nom, ceux qui, la plume à la main,
s’adressent à l’opinion publique, ar-
més de l’intelligence, de la connais-
sance et du talent d’expression,
ceux-là ont parfois éclairé, dans
leurs affrontements nés des drames
du Kosovo, notre penchant au fa-
natisme de la pensée, évidemment
mis au service de la Vérité, et notre
aptitude à l’excommunication.

Notre longue histoire a entrete-
nu, sous les habits les plus divers, le
vieux vice d’intolérance : la tradi-
tion catholique séparant, sur la
terre et dans le ciel, les bons et les
naire portant la tyrannie de la Véri-
té, « la Vérité terrible ou la mort »
que Robespierre légua aux oppres-
seurs du peuple ; à la fin du
XIXe siècle, la fureur antisémite ai-
sément confondue à la passion pa-
triotique ; et encore, dans notre tra-
gique XXe siècle, ces effrayants
tumultes de l’Histoire et de la pen-
sée, tant d’égarements de l’esprit
dont nous ne sommes apparem-
ment pas remis.

Un temps, le message des Lu-
mières, puis celui de l’esprit laïque
ont tenté de nous enseigner les hé-
sitations de l’intelligence et de la
connaissance, la tolérance, les exi-
gences du respect d’autrui. Mais
peut-être n’en avons-nous gardé
que des traces, et, quand viennent
les remous, nous retrouvons vite
notre mentalité familière.

Lire la suite page 19

Jean-Denis Bredin est avo-
cat, écrivain, membre de l’Acadé-
mie française.
PRÉSIDENT d’Air France de-
uis deux ans, Jean-Cyril Spinetta
résentait, jeudi 3 juin, des résul-
ats meilleurs que prévu par les
nalystes financiers. Mais la

ongue grève des pilotes, en juin
998, a amputé le bénéfice de
,3 milliard de francs. Cotée en
ourse depuis février, la compa-
nie s’est pourtant redressée et
répare une alliance américaine.

Lire page 22

JEAN-CYRIL SPINETTA
a L’euro au plus bas
L’euro a continué à reculer, jeudi matin
3 juin, face au dollar. Il est victime de
l’indifférence affichée de la Banque
centrale européenne. p. 21
a La grève
des transports
La grève des transports en commun,
provoquée par la mort d’un agent de la
RATP, paralyse Paris depuis mercredi et
s’étend à Lyon et Marseille. p. 10
a Poulets
à la dioxine
Bruxelles ordonne le retrait, dans l’en-
semble de l’Union européenne, des ali-
ments pouvant présenter un risque
pour la santé. Après les poulets, les
porcs belges sont placés sous surveil-
lance. p. 6
a Robert Delaunay,
premières années
Plus de soixante peintures et une ving-
taine d’œuvres sur papier réalisées par
ce « peintre de la vie moderne » entre
1906 et 1914 sont présentées au
Centre Georges-Pompidou à Paris. 

p. 33
a Il y a dix ans,
Tiananmen
A la veille du dizième anniversaire de
Tiananmen, l’accès à la place a été in-
terdit. Le PCC continue de justifier la
répression du « printemps de Pékin ». 

p. 7 et notre éditorial p. 20
a Les Francs-Moisins
sous le choc
Après la mort d’un jeune de la cité des
Francs-Moisins à Saint-Denis, tué lors
d’une fusillade dans la nuit de mardi à
mercredi, le quartier est en état de
choc. p. 13
a Européennes :
la campagne du SPD
Même si le parti de Gerhard Schröder
se défend de tenir des propos anti-eu-
ropéens, il veut avant tout défendre les
intérêts nationaux de l’Allemagne dont
la contribution financière à Bruxelles lui
paraît excessive. p. 9
a Roland-Garros
Vainqueur du Tournoi 1997, Gustavo
Kuerten a été éliminé, mercredi, par
Andreï Medvedev, alors que l’autre
Brésilien, Fernando Meligeni, en bat-
tant l’Espagnol Alex Corretja, accède
aux demi-finales. p. 29

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
LE MONDE DES LIVRES
LE MONDE DES POCHES

a Pouchkine,
Denis Roche,
la sélection des
« poches » de mai
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« L’usage de la force est le seul langage
que comprenne » Milosevic, selon Tony Blair

Le premier ministre britannique Tony Blair a estimé, mercredi
2 juin, que les frappes aériennes contre la Yougoslavie devaient se
poursuivre jusqu’à ce que le président Slobodan Milosevic accepte
clairement les conditions posées par l’OTAN pour un règlement sur le
Kosovo, en déclarant, dans une interview diffusée par la BBC depuis
Cologne (Allemagne), qu’il « n’était pas question de négocier les exi-
gences de l’OTAN ». Ces exigences, a-t-il rappelé à la veille du sommet
de l’Union européenne de Cologne, ont été claires depuis le début.

« L’utilisation de la force est le seul langage qu’il [Milosevic]
comprenne », a aussi souligné le premier ministre britannique. « Le
point essentiel est que Milosevic comprenne que les exigences de l’OTAN
doivent être acceptées », a-t-il poursuivi en précisant que « nous vou-
lons bien sûr une solution diplomatique, mais celle-ci doit cadrer avec les
exigences justes que nous avons émises dès le début ».

Accord possible
des partis serbes

Les dirigeants des principaux
partis politiques serbes se sont
entretenus avec le président
yougoslave Slobodan Milosevic
et ne devraient pas s’opposer au
plan de paix russo-occidental
pour le Kosovo lors du débat ex-
traordinaire du Parlement
serbe, qui devait se tenir jeudi
3 juin. « Le Parlement entérinera
le plan dans son intégralité, parce
que l’offre est “tout ou rien” », a
déclaré à Reuters un respon-
sable parlementaire. Seul, le
Parti radical serbe de l’ultrana-
tionaliste Vojislav Seselj pour-
rait s’abstenir, a-t-il ajouté.

DEPUIS l’acceptation par Belgrade des prin-
cipes du G 8, vendredi 28 mai, la presse serbe
diffuse trois types de messages. La priorité est
toujours accordée au bulletin quotidien des at-
taques qualifiées avec leur cortèges de victimes.
S’y ajoutent les descriptions des problèmes
toujours plus graves affectant la population et
l’ensemble du pays, ainsi que le rappel du fait
que, « aujourd’hui, nous serions plus prêts d’une
solution politique si les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne n’avaient pas freiné les négociations »,
comme l’a déclaré mercredi Goran Matic, mi-
nistre fédéral sans porteufeuille.

Le second message, apparu ces derniers
jours, vient, tel un contre-poison, insuffler un
peu de force à une population à bout. Ainsi, fai-
sant suite à l’approbation par les partis d’oppo-
sition de la décision de Belgrade d’accepter les
principes du G 8, quelques articles de poids au
titre encourageant, tel « la solution est en vue »
annonçant une interview du général Nebojsa
Pavkovic, commandant de la troisième armée
déployée au Kosovo, jouxtent désormais les
titres dénonçant les conséquences terribles des
bombardements, tels « erreur avec prémidita-

tion » et « crime sans châtiment ». Enfin, le troi-
sième type de message est une version revue
des appels au patriotisme du début du conflit.

Déjà, le Parti radical, ultra-nationaliste, de
Vojislav Seselj a estimé lundi que « la lutte hé-
roïque de l’armée yougoslave sera étudiée dans
toutes les académies militaires du monde en tant
que triomphe de l’amour porté à sa patrie et de la
volonté de défendre la liberté, l’honneur et la di-
gnité à tout prix ». Dans le même ton, le général
Pavkovic a réaffirmé, mardi : « Ici [au Kosovo]
nous défendons la Serbie et la Yougoslavie »,
pour constater que « l’ennemi n’a pas réussi à
prendre un pouce de terrain malgré des tenta-
tives intensives et quotidiennes pour percer notre
frontière ».

LE RÔLE D’ÉCLAIREUR
Puis, après avoir rappelé que la Yougoslavie a

accepté les principes du G 8 en ne modifiant
« que deux points » – à savoir « que doivent res-
ter au Kosovo les forces qui s’y trouvaient avant le
début de l’agression » et le fait que « ne peuvent
pas venir dans la province des forces de l’OTAN
qui ont participé à l’agression » – il a, lui aussi,

assuré : « Lorsque nous aurons réussi cela, je
pense que ce sera une grande victoire pour l’en-
semble du peuple serbe qui a enduré tout cela ;
nous irons ensuite vers de nouvelles victoires, des
victoires du travail, afin de reconstruire tout ce
qui a été détruit. » Avant de conclure, le général
a, toutefois, constaté : « C’est sur ce plan que se
livre la bataille et nous pensons que l’on va persis-
ter en ce sens et que la solution de ce problème
est pratiquement en vue. » Ce « nous », en serbe,
c’est assurément la Yougoslavie, voire l’armée,
alors que le « on » désignerait plutôt ceux qui
négocient.

Une subtile distinction qui se retrouve aussi
dans le silence, observé depuis vendredi, par le
Parti socialiste de Slobodan Milosevic, et la
Gauche unie, formation de son épouse Mira
Markovic. Ces deux formations laissent aux
autres le rôle d’éclaireurs et les risques atte-
nants. Car les deux partis n’aiment pas prêter le
flanc à des attaques et, que ce soit aux élec-
tions, en affaires ou à la guerre, ils préfèrent
toujours jouer gagnants.

Hector Forest

La presse serbe opère un virage en douceur

Jacques Chirac estime qu’il existe
« une chance importante » d’accord politique

Le président Jacques Chirac a estimé, mercredi 2 juin, que l’accord
intervenu entre Russes, Européens et Américains sur le Kosovo ou-
vrait la voie à une chance importante de règlement politique. « Cet
accord ouvre sans aucun doute la porte à une chance importante, je le
pense, d’accord politique. Je ne vois pas très bien dans cette situation
comment les autorités serbes pourraient refuser la solution qui est de-
mandée par la communauté internationale tout entière », a-t-il déclaré.

Lors des questions d’actualité à l’Assemblée nationale, le ministre
des affaires étrangères, Hubert Védrine, a fait part du même opti-
misme, jugeant que « la solution peut venir très vite » si Belgrade dit
oui au plan de paix qui lui a été transmis par les émissaires de la
communauté internationale.

M. Milosevic a été mis en demeure d’accepter le plan de paix pour le Kosovo
Viktor Tchernomyrdine et Martti Ahtisaari ont présenté à Belgrade les exigences du G8 pour mettre un terme au conflit. Ce plan reprend

les principaux objectifs des Occidentaux concernant le déploiement d’une force internationale, le départ des forces serbes, et le retour des réfugiés

BALKANS Les émissaires russe,
Viktor Tchernomyrdine, et européen,
Martti Ahtisaari, ont poursuivi jeudi
3 juin à Belgrade leurs discussions sur
le Kosovo avec le président yougo-

slave Slobodan Milosevic. Le Parle-
ment de la République fédérale de
Yougoslavie devait tenir parallèle-
ment une sesssion, jeudi, afin de se
prononcer sur le plan de paix propo-

sé. b À WASHINGTON, le président
Bill Clinton devait examiner, jeudi
3 juin, avec les responsables militaires
américains, les conditions d’une éven-
tuelle intervention au sol au Kosovo,

y compris dans un contexte hostile.
b MOSCOU s’est peu à peu rappro-
ché des thèses occidentales et a fina-
lement accepté que l’OTAN désigne
elle-même ceux de ses membres qui

mettront des contingents à la disposi-
tion de la force de paix internatio-
nale. La Russie a ainsi réussi à se re-
placer dans le jeu, au prix de cette
adhésion aux propositions alliées.

Cinq jours d’intenses négociations entre Occidentaux et Russes

RÉCIT
Parallèlement 
au projet d’accord,
l’OTAN a accentué
la pression militaire

C’EST DANS les cinq derniers
jours, depuis le 28 mai, à la dixième
semaine de bombardements sur la
République fédérale de Yougo-
slavie (RFY, Serbie et Monténégro),

que se sont intensifiés de manière
décisive les efforts poursuivis par
les Occidentaux et par les Russes
pour amener Slobodan Milosevic à
se rendre à leurs conditions. Ils ont
abouti à une entente russo-occi-
dentale sur le projet d’accord qu’il
faut faire entériner à Belgrade.

Les émissaires russe et européen
Viktor Tchernomyrdine et Martti
Ahtisaari devaient reprendre, jeudi,
leurs négociations à ce sujet avec le
président yougoslave Slobodan
Milosevic, après avoir présenté
mercredi soir à Belgrade au pré-
sident de la RFY le plan de paix
convenu à Bonn avec le secrétaire
d’Etat adjoint américain Strobe
Talbott.

Les premiers signes positifs ve-
nus de RFY sont enregistrés le
28 mai, après la dernière visite du
représentant russe Viktor Tcherno-
myrdine à Belgrade. La presse de
Belgrade et celle de Moscou

laissent entendre que M. Milosevic
aurait finalement accepté les
conditions du G 8 (qui représente
les sept pays les plus industrialisés
plus la russie) pour que soit mis un
terme à la campagne de bombar-
dements que l’OTAN mène depuis
le 24 mars.

Ces conditions sont au nombre
de cinq, et reprennent celles fixées
par l’Alliance atlantique : 

– Cessation des violences.
– Retrait de toutes les troupes

serbes – armée, paramilitaires et
police – du Kosovo.

– Déploiement d’une force inter-
nationale.

– Retour des réfugiés.
– Mise sous tutelle internationale

de la province, qui devra, enfin, bé-
néficier d’un large statut d’autono-
mie.

Les Occidentaux accueillent avec
prudence ce changement annoncé
dans la position de la RFY. Ils y
voient un accord général sur les
principes d’un règlement plus
qu’une acceptation des disposi-
tions concrètes des cinq conditions
soumises à Belgrade. Depuis le dé-
but de la mission Tchernormyr-
dine, trois semaines plus tôt, ils ont
fait savoir aux Russes qu’il s’agis-
sait bien de présenter à Slobodan
Milosevic la version pleine et en-
tière de ces cinq conditions.

Pas une version aménagée,
comme on le souhaiterait à Mos-
cou, où circule, ça et là, un modèle

effectivement inacceptable pour
les Occidentaux : flou savant sur la
présence de troupes des pays parti-
cipant aux bombardements dans la
force internationale ; feu vert ac-
cordé aux Serbes pour le maintien
de quelque 11 000 soldats dans la
province, notamment.

LE TEMPS PRESSE
Le vendredi 28 mai, M. Tcherno-

myrdine a passé neuf heures à Bel-
grade à tenter de convaincre Slo-
bodan Milosevic de se soumettre.
Le temps presse. Les Occidentaux
estimeraient n’avoir plus que quel-
ques semaines avant de devoir dé-
cider s’ils préparent ou non une in-
tervention terrestre pour s’emparer
du Kosovo, en chasser les forces
serbes et faire revenir les réfugiés
avant le début de l’hiver.

Selon la presse américaine, l’an-
cien premier ministre russe a fait
valoir au président de la RFY qu’il
est de son intérêt d’accepter le dé-
ploiement des troupes de l’OTAN
dans la force internationale, no-
tamment parce que ladite force au-
ra à désarmer l’Armée de libération
du Kosovo... M. Milosevic s’est tou-
jours refusé à ce que des troupes
de l’OTAN stationnent au Kosovo.

Lundi 31 mai, nouvelles rumeurs
sur les bonnes dispositions de la
présidence yougoslave. L’agence
de presse russe Itar-Tass annonce
que M. Milosevic a bel et bien ac-
cepté que des troupes des nations

de l’OTAN soient incluses dans la
force internationale, y compris,
semble-t-il, celles venues des pays
participant aux raids aériens de
l’opération « Force alliée ».

Mais il reste toujours aux Russes
et aux Occidentaux à s’assurer
qu’ils parlent bien de la même
chose, qu’ils sont eux-mêmes d’ac-
cord sur la composition de cette
force, son type de commandement,
etc. D’accord aussi sur la nécessité
de ne laisser au Kosovo qu’une pré-
sence militaire des plus symbo-
liques.

Cette « négociation dans la né-
gociation » se poursuit mardi
1er juin en Allemagne – qui assure
actuellement la présidence de

l’Union européenne – à Petersberg,
près de Bonn, entre Strobe Talbott,
le secrétaire d’Etat adjoint améri-
cain, MM. Ahtisaari et Tcherno-
myrdine.

Parallèlement, l’OTAN intensifie
les bombardements sur la RFY. La
nuit de lundi à mardi a compté le
plus grand nombre de « sorties »
depuis le 24 mars, avec plus de
300 missions de bombardements ;
la suivante est du même profil,
avec 339 « sorties de frappe » pour
reprendre le jargon otanien. La
pression militaire double la pres-
sion diplomatique sur M. Milose-
vic : « On le pousse à se décider »,
aurait déclaré mardi le comman-
dant en chef de l’OTAN, le général

Wesley Clark. Mardi encore
– comme si la fin de la guerre ap-
prochait – l’OTAN consacre une
réunion à la composition de la
force de déploiement interna-
tionale. Les Alliés veulent
45 000 hommes au Kosovo, l’essen-
tiel étant fourni par quatre pays :
les Etats-Unis, la France, la
Grande-Bretagne et l’Italie.

LE VRAI FACE-À-FACE 
Mardi, toujours, le ministre alle-

mand des affaires étrangères,
Joschka Fischer, reçoit une lettre de
son homologue yougoslave, Ziva-
din Jovanovic : Belgrade « accepte
les principes du G 8 », dit la lettre.
Elle ne contient aucune précision
et est rédigée en termes très géné-
raux.

A Petersberg, les pourparlers
américano-russes se poursuivent
une bonne partie de la matinée du
mercredi 2 juin. En début d’après-
midi, MM. Talbott et Ahtisaari,
d’un côté, M. Tchernomyrdine, de
l’autre, tombent d’accord sur une
version – grosso modo, celle des
Occidentaux – des cinq conditions
à soumettre définitivement à
M. Milosevic. Le président de la
RFY va se voir proposer un texte
commun russo-occidental. Le vrai
face-à-face peut commencer. Dans
la soirée, MM. Tchernomyrdine et
Ahtisaari s’envolent pour Belgrade.

Alain Frachon

DÉNOUEMENT ? Moment déci-
sif en tout cas : depuis mercredi
2 juin au soir, Slobodan Milosevic
est réellement au pied du mur, som-
mé d’accepter un plan de paix dé-
fendu à la fois par les Russes et les
Occidentaux et qui ne lui laisse au-
cune marge de négociation. La
pression n’a jamais été aussi forte.
Les premières réactions qui éma-
naient de Belgrade jeudi matin
étaient plutôt positives.

Les discussions entamées avec le
président yougoslave à Belgrade
mercredi soir et que poursuivaient
jeudi le Russe Viktor Tchernomyr-
dine et le Finlandais Martti Ahtisaa-
ri, qui représente les Occidentaux,
sont l’aboutissement de tous les ef-

forts diplomatiques menés depuis
le début de la crise par les alliés, pa-
rallèlement à leurs opérations mili-
taires en Yougoslavie : il s’agissait
pour eux de parvenir avec la Russie
– ulcérée par l’intervention de
l’OTAN – à un projet commun de
règlement du conflit du Kosovo qui
ne laisse plus d’échappatoire au
président yougoslave ; ce projet,
grâce à l’accord russe, devrait en ef-
fet être ensuite transformé en une
résolution du Conseil de sécurité de
l’ONU mettant Milosevic aux prises
non plus avec les exigences de
l’OTAN mais avec celles de la
communauté internationale toute
entière. 

C’est à ce projet commun de sor-
tie de crise et de règlement pour le
Kosovo, en tous points conforme
aux principes que défendent les Oc-
cidentaux depuis le début, que sont

parvenus mercredi matin à Bonn
MM. Tchernomyrdine et Ahtisaari
et Strobbe Talbott, le secrétaire
d’Etat adjoint américain. L’essentiel
est considéré comme acquis avec
les Russes, même si un point doit
encore faire l’objet de discussions,
et c’est ce qui a permis au président
finlandais d’accompagner
M. Tchernomyrdine à Belgrade.
Que Slobodan Milosevic souscrive à
ce texte et les frappes aériennes
s’arrêteront. S’il le refuse, elles se
poursuivront, mais dans un contex-
te international considérablement
modifié, l’accord des Russes sur le
plan de paix donnant de fait une
forte légitimité aux objectifs pour-
suivis par les Alliés.

Mercredi soir, M. Milosevic a dé-
cidé de soumettre ce plan au Parle-
ment serbe, qui devait en discuter
jeudi, tandis que lui-même repre-
nait ses discussions avec
MM. Tchernomyrdine et Ahtisaari.
Le représentant russe s’est félicité
de cette décision, mercredi soir, y
voyant un « bon signe ». « Un pre-
mier pas a été accompli », a-t-il dit
en espérant qu’un document pour-
rait être signé jeudi avec le pré-
sident yougoslave. La dernière fois
qu’il furent ainsi consultés sur le
Kosovo, les parlementaires serbes
avaient rejeté les propositions oc-
cidentales que Richard Holbrooke
apportait lors de sa dernière mis-
sion à Belgrade. Quel rôle joueront-
ils cette fois ? Jeudi matin, un dépu-
té serbe interrogé par l’agence Reu-
ters estimait que « le Parlement
entérinera le plan dans son intégrali-
té, parce que l’offre est “tout ou
rien” ».

LE PLAN RUSSO-OCCIDENTAL
Chacun retenait donc son souffle,

le 3 juin, dans les capitales occiden-
tales, quelques rares déclarations
publiques – de Bill Clinton et
Jacques Chirac notamment (lire ci-
contre) − exprimant le vif espoir que
Belgrade fasse enfin le choix de la
paix. Si tel était le cas, les Occiden-
taux seraient, après bien des diffi-
cultés, enfin parvenus aux objectifs
qui étaient les leurs dès qu’ils se sai-
sirent de la question du Kosovo et
pour lesquels ils ont dû recourir aux
armes.

Le plan que MM. Ahtisaari et
Tchernomyrdine ont apporté à Bel-
grade reflète en effet le chemin
considérable accompli par les
Russes pour rejoindre ces objectifs.
Il reprend les cinq principes de base
d’un règlement sur lesquels les al-

liés ne voulaient pas transiger : arrêt
immédiat des violences, retrait des
forces serbes, déploiement d’une
force de paix internationale au Ko-
sovo, retour des réfugiés, adminis-
tration internationale de la pro-
vince et statut d’autonomie dans la
Yougoslavie. 

Depuis début mai, l’accord avec
les Russes ne portait que sur ces
principes et des divergences fonda-
mentales persistaient sur leur
contenu concret. Depuis mercredi,
l’accord est sans ambiguïté et
presque finalisé. Il reste à le
compléter sur la force de maintien
de la paix qui se déploiera au Koso-
vo, mais on estimait mercredi, côté
occidental, pouvoir y parvenir très

prochainement. La partie russe a en
effet accepté le principe d’une par-
ticipation substantielle de l’OTAN à
la force. Elle a admis aussi le rejet
par les alliés de la proposition
qu’elle avait faite de diviser la pro-
vince en zones militaires avec des
commandements autonomes, qui
ressemblait à la préfiguration d’une
partition du Kosovo. Les différentes
zones qui seront définies accueille-
ront des contingents multinatio-
naux. Moscou accepte aussi le prin-
cipe d’un commandement unique
de la force. Le problème qui de-
meure est le suivant : alors que
l’OTAN revendique ce commande-
ment, les Russes ne veulent pas que
leur contingent apparaisse comme

directement placé sous les ordres
de l’Alliance atlantique. Une arti-
culation du même type que celle de
la SFOR en Bosnie reste donc à
trouver.

L’accord russo-occidental prévoit
que cette force de maintien de la
paix sera mandatée par l’ONU, dans
une résolution du Conseil de sécuri-
té portant sur le règlement d’en-
semble du conflit du Kosovo. Là
aussi, les Russes ont fait un pas im-
portant en acceptant que cette ré-
solution soit votée dans le cadre du
chapitre 7 de la Charte de l’ONU, ce
qui lui donne un caractère contrai-
gnant et autorise les Etats à recourir
à la force pour l’imposer.

Les divergences relatives à l’am-
pleur du retrait des forces serbes du
Kosovo ont été surmontées dans un
sens conforme à la vision occiden-
tale. C’est à un retrait total de ses
forces de sécurité que devra procé-
der Belgrade dans un premier
temps ; dans un second temps, cer-
tains éléments seront autorisés à re-
venir au Kosovo, notamment dans
les fonctions qui marquent l’appar-
tenance de la province à la Yougo-
slavie comme la surveillance des
frontières extérieures ; mais leurs
effectifs ne dépasseront pas quel-
ques centaines, c’est-à-dire qu’on
est loin des milliers d’hommes que
réclamaient Russes et Serbes.

Enfin, Russes et Occidentaux se

sont entendus sur l’enchaînement
qui doit conduire à la suspension
des frappes aériennes, que Moscou
a pendant longtemps considérée
comme un préalable. Les opéra-
tions militaires de l’OTAN ne seront
suspendues qu’aux conditions sui-
vantes : acceptation claire par Bel-
grade de l’ensemble du plan ; ac-
ceptation d’un calendrier précis et
rapide de retrait de toutes les forces
serbes du Kosovo (il s’agirait d’une
semaine environ) ; début d’exé-
cution vérifiable. On souligne que le
premier point du plan stipule l’arrêt
immédiat des hostilités et des exac-
tions, faute duquel les opérations
de l’OTAN ne seraient donc pas
suspendues.

Enfin, le plan prévoit que la réso-
lution sur le Kosovo serait votée par
le Conseil de sécurité de l’ONU
« concomitamment » à la suspen-
sion des bombardements.

La prudence est toujours de mise
avec Belgrade. Mais la pression in-
ternationale décuplée qui s’exerce
désormais sur Slobodan Milosevic,
venant après son inculpation par le
Tribunal de La Haye, devrait
concourir à ce qu’il se sente au-
jourd’hui acculé et qu’il en tire la
seule conclusion rationnelle qui
s’impose, ou que d’autres la tirent
pour lui.

Claire Tréan
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Washington examine l’hypothèse d’une intervention
terrestre afin de maintenir la pression sur M. Milosevic

NEW YORK
de notre correspondante

Franchissant un pas de plus vers
une possible escalade dans les Bal-
kans, le président Clinton devait
examiner jeudi 3 juin à la Maison
Blanche avec les plus hauts respon-
sables militaires des Etats-Unis les
conditions d’une éventuelle inter-
vention de troupes américaines au
sol au Kosovo, y compris dans un
contexte hostile.

L’annonce de cette réunion for-
melle des chefs d’état-major et du
secrétaire à la défense William Co-
hen autour du président, la pre-
mière depuis le début des frappes
aériennes de l’OTAN le 24 mars, a
coïncidé mercredi avec la confirma-

tion par Bill Clinton, lors d’un dis-
cours devant l’académie de l’armée
de l’air à Colorado Springs, de l’en-
gagement des Etats-Unis de fournir
7 000, soit 15 %, des quelque 50 000
hommes qui devraient composer la
force de maintien de la paix en
cours de formation en Macédoine
et en Albanie. Le chef de l’exécutif
américain a également indiqué que
68 avions supplémentaires allaient
renforcer les quelque sept cents ap-
pareils de l’armée de l’air améri-
caine déjà mis à la disposition de
l’OTAN pour la campagne de bom-
bardements en Serbie et au Kosovo.
L’ensemble des pilotes des forces
aériennes des Etats-Unis ont reçu
l’instruction, la semaine dernière, de

surseoir aux départs à la retraite jus-
qu’à nouvel ordre.

La publicité faite à la réunion de
M. Clinton avec ses chefs d’état-ma-
jor, d’abord sous la forme d’une
« fuite » au New York Times puis par
une confirmation de William Cohen
et du Pentagone mercredi, a de
toute évidence pour but d’accentuer
la pression sur Belgrade au moment
où Slobodan Milosevic et le Parle-
ment serbe examinent l’offre de né-
gociations des émissaires russe et
européen. Elle vise également à ef-
facer la fâcheuse impression laissée
par les déclarations de M. Clinton
au début du conflit dont l’ensemble
des observateurs ont déduit que
l’administration américaine refuse-
rait d’envisager l’envoi de troupes
au sol, ce qui lui a valu de sévères
critiques tant à l’étranger qu’au
Congrès.

Soumis à une forte pression
d’une partie de son entourage, M.
Clinton a ensuite précisé qu’il
« n’excluait aucune option » au Ko-
sovo, tout en évitant d’entrer dans
le vif du sujet ; mais désormais le
temps presse et l’approche de deux
échéances, celle du sommet du G 8
le 18 juin et celle d’un retour impé-
ratif des centaines de milliers de Ko-
sovars déportés avant l’hiver, qui
implique un calendrier de prépara-
tifs militaires accélérés si l’on envi-
sage de déployer une force de
150 000 hommes, a certainement
pesé sur les hésitations de M. Clin-
ton.

« CONTEXTE NON PERMISSIF »
Tous les scénarios devraient donc

être passés en revue au cours de
cette réunion, y compris, a précisé le
secrétaire à la défense, celui d’une
offensive terrestre « dans un envi-
ronnement non permissif », euphé-
misme utilisé pour désigner l’hypo-
thèse d’un affrontement avec les
forces serbes ; l’expression « envi-
ronnement semi-permissif », qui dé-
plaît tant aux militaires qu’ils la
comparent à l’idée d’être « à moitié
enceinte », a moins de succès. Cer-
tains de ces militaires partent du
principe qu’en réalité, l’environne-
ment au Kosovo ne sera jamais to-
talement « permissif » pour des
troupes de l’OTAN, accord ou pas
accord.

M. Cohen a toutefois tenu à sou-
ligner mercredi devant la presse que
s’il existait actuellement au sein de
l’OTAN un consensus pour « une
forte opération aérienne », il n’en
existait pas « pour une opération ter-
restre dans un contexte non permis-
sif ». Et le plus ardent partisan d’un
recours aux troupes au sol ne sera
pas de la partie jeudi : le général
Wesley Clark, commandant su-
prême des forces alliées de l’OTAN,
n’a pas été convié à cette réunion,
signe supplémentaire du froid qui
s’est instauré entre M. Clinton et le
général Clark, pourtant si proches
avant le début du conflit que l’une
des raisons pour lesquelles Wesley
Clark n’était pas particulièrement
populaire au Pentagone était préci-
sément, affirme un expert des ques-
tions de défense, « son statut de
FOB » (Friend of Bill). Lorsque, la se-
maine dernière, le général Clark
s’est rendu à Washington pour plai-
der sa cause, il n’a pas été reçu par
le président.

Mais il est clair que, au troisième
mois de la campagne, l’administra-
tion américaine éprouve le besoin
de réévaluer les diverses stratégies
possibles et d’adapter les moyens
dont elle dispose à l’évolution de la
situation dans les Balkans. Afin de
bien pouvoir garder toutes les op-
tions ouvertes, William Cohen a fait
la semaine dernière un très rapide
aller-retour à Bonn où étaient réu-
nis ses collègues européens et au-
rait, selon la presse américaine, fait
pression sur les dirigeants alle-
mands pour qu’ils s’abstiennent de
bloquer une éventuelle décision de
déploiement de troupes au sol,
comme l’avait promis Gerhard
Schröder, le chancelier allemand.

Devant les jeunes diplômés de
l’académie de l’armée de l’air,
M. Clinton a mis au défi M. Milose-
vic de choisir entre « réduire ses
pertes et accepter les exigences de
base d’une juste paix, ou continuer à
imposer à son peuple l’échec militaire
et la ruine économique ». « Au bout
du compte, le résultat sera le même, a
averti le président américain. Nous
ne pouvons pas abandonner une
cause juste. Il est des choses qui valent
la peine qu’on se batte pour elles. »

Sylvie Kauffmann

Moscou retrouve un rôle en acceptant les thèses occidentales
LA GUERRE du Kosovo a placé

la Russie devant un dilemme
qu’elle n’avait pas connu depuis la
fin de la guerre froide : ou aider les
Occidentaux à trouver une solu-
tion, ou marquer des points sur
l’OTAN comme au vieux temps de
la rivalité Est-Ouest. La réponse
n’a été ni évidente ni univoque. La
position officielle de Moscou a
évolué au fil des semaines et des
voix contradictoires se sont fait
entendre jusqu’à ces derniers
jours. Sergueï Karaganov, l’un des
conseillers influents du ministère
des affaires étrangères, ne décla-
rait-il pas encore, le lundi 31 mai,
la veille des entretiens tripartites
de Bonn, que plus personne en
Russie ne soutenait les idées de
Viktor Tchernomyrdine, jugées
trop favorables aux thèses occi-
dentales ? 

Selon la bonne tradition, les di-
rigeants russes ont soufflé succes-
sivement le chaud et le froid. De-
puis le demi-tour effectué
au-dessus de l’Atlantique par Ev-
gueni Primakov, alors premier mi-
nistre, parce que les Américains ne
pouvaient garantir que les frappes
ne commenceraient pas pendant
sa visite à Washington, jusqu’à Bo-
ris Eltsine menaçant de quitter la
négociation, toute la gamme a été
utilisée. Viktor Tchernomyrdine,
lui-même, s’est cru récemment
obligé de publier dans la presse
américaine un article promettant
aux Occidentaux, s’ils continuaient
les frappes sur la Serbie, d’innom-
brables calamités, y compris une
alliance stratégique Russie-Chine.

Mais la seule mesure concrète
prise par Moscou a été le rappel de
Bruxelles de ses représentants qui
assuraient depuis 1997 le fonction-
nement du Conseil conjoint
OTAN-Russie. Dans le même
temps, la position russe évoluait
avec la multiplication des contacts

avec les Occidentaux et les visites
plus ou moins fructueuses de
M. Tchernomyrdine à Belgrade. La
pierre d’achoppement des dis-
cussions entre les Russes et les Oc-
cidentaux a porté sur la force in-
ternationale qui doit être déployée
au Kosovo pour surveiller l’appli-
cation d’un éventuel accord. Cette
divergence est aussi ancienne que
l’évocation de cette force dans les
conversations du Groupe de
contact. Lorsqu’il en a été pour la
première fois sérieusement ques-
tion, en octobre 1998, l’OTAN
n’excluait pas d’accepter des sol-
dats russes. Mais Moscou s’était
bien gardé alors de saisir la perche
qui lui était tendue.

L’ÉCHEC DE RAMBOUILLET
De même, les Russes, présents à

Rambouillet, ont feint de ne voir
que le volet politique du projet
d’accord préparé au sein du
Groupe de contact et de croire
qu’ils avaient été placés devant le
fait accompli sur le volet militaire,
prévoyant l’envoi de troupes de
l’OTAN. Après l’échec de Ram-
bouillet, ils ont eu le sentiment
d’être marginalisés par la décision
de l’OTAN de lancer, contre leur
avis, des frappes aériennes sur la
Serbie : « On peut se demander si le
Groupe de contact n’a pas été lui
aussi bombardé », expliquait alors
un haut diplomate russe. Et pour
manifester sa mauvaise humeur, la
Russie a exigé le transfert, large-
ment symbolique, de la négocia-
tion du Groupe de contact au G 8.

Au cours de nombreux contacts,
les dirigeants des pays de l’OTAN
ont réussi à convaincre Boris Elt-
sine qu’il y allait de l’intérêt de la
Russie de participer à la recherche
d’une solution. Le Kremlin était
parti d’une position radicale exi-
geant l’arrêt des frappes comme
préalable à toute négociation et

prévoyant le déploiement d’une
simple force civile au Kosovo. Peu
à peu, les Russes se sont rappro-
chés des thèses occidentales. La
première étape a été la reprise par
le G 8, presque mot pour mot, des
cinq conditions de l’OTAN, lors de
la réunion du 6 mai à Bonn. En
langage très diplomatique, l’ac-
cord parle « de forces civiles et de
sécurité », ce que Jacques Chirac
avait immédiatement traduit par
« forces militaires ». Les Russes
eux-mêmes n’étaient pas dupes.
Relayant l’attitude de Belgrade, ils
suggéraient cependant que les
troupes de l’OTAN, surtout celles
venant de pays participant aux
bombardements, soient exclues de
la force internationale. C’était
inacceptable pour les alliés.

Moscou a alors proposé une for-
mule de découpage du Kosovo en
zones placées sous des comman-
dements différents, les Russes se
réservant la partie nord-ouest de
la province, la plus proche de la
Serbie. Une variante de cette idée
consistait à déployer les Russes au
nord-ouest, les neutres au centre,
les pays de l’OTAN ne participant
pas aux bombardements au sud et
les autres membres de l’OTAN,
c’est-à-dire les plus puissants
(Etats-Unis, France, Grande-Bre-
tagne, Allemagne, etc.) étant
confinés à l’extérieur du Kosovo,
en Albanie et en Macédoine.

EFFORTS DE COOPÉRATION 
Au cours des derniers entretiens

tripartites Russie - Etats-
Unis - Union européenne, à Bonn,
les Russes ont finalement accepté
que l’OTAN désigne elle-même
ceux de ses membres qui mettront
des contigents à la disposition de
la KFOR. Une divergence persiste
sur le commandement, les Russes
voulant des commandements sé-
parés pour leur force et celle de

l’OTAN ; les Occidentaux insistant
sur l’unité de commandement. En
revanche, un compromis a été
trouvé sur le calendrier, l’arrêt des
bombardements devant se situer
après le début du retrait des forces
serbes du Kosovo et avant l’adop-
tion d’une résolution par le
Conseil de sécurité de l’ONU.

S’il est prématuré de tirer des
conclusions sur l’issue des entre-
tiens de Belgrade, une chose est
d’ores et déjà sûre : les Russes ont
observé le principe évoqué par un
de leurs dirigeants devant des in-
terlocuteurs occidentaux, à savoir
que le Kosovo n’est pas assez im-
portant pour valoir la ruine de
tous les efforts de coopération
Est-Ouest entrepris depuis dix ans.
Même affaiblie par la crise écono-
mique, par les palinodies de Boris
Eltsine et par l’absence de véri-
table alternative stratégique, la
Russie a réussi à se replacer dans
le jeu, voire à se rendre indispen-
sable, au prix d’une adhésion aux
propositions alliées. Peut-être les
Occidentaux auraient-ils pu éviter
de lui offrir ce succès diploma-
tique, en ne donnant pas parfois
l’impression de la traiter comme
quantité négligeable, avant de
l’appeler à la rescousse.

Daniel Vernet 

La population belgradoise s’accroche
à l’espoir d’une paix négociée

BELGRADE
correspondance

Après soixante-sept jours de
bombardements quotidiens, la vi-
site des deux émissaires pour la
paix, le Finlandais Martti Ahtisaari
et le Russe Viktor Tchernomyrdine,
a levé un espoir fou dans la popula-
tion belgradoise. Car même si l’on
s’en cache, moins par orgueil que
par patriotisme − le maître mot des
Serbes, toutes tendances politiques
confondues −, on a peur.

Pour sa famille et pour soi. Vesna
Tomasevic, une cardiologue de
quarante-six ans, avoue qu’elle s’est
installée dans le rythme des frappes
et que, si l’alerte retentit plus tôt ou
plus tard que d’habitude, elle est
déstabilisée. Pour tenir le coup, elle
a acheté tous les livres qu’elle a pu
trouver sur les armes employées
par l’OTAN. « C’est passionnant de
savoir avec quoi ils vous tuent. » La
peur de régresser, de devoir vivre
comme il y a cinquante ou soixante
ans est également omniprésente.
L’humiliation, pour une femme de
la bourgeoisie de Belgrade, c’est
d’avoir à remplir des seaux d’eau
pour se laver le matin. Une autre
peur est de ne pas savoir combien
de temps on sera capable de se
montrer digne, humain.

Le soir, rue Skadarlia, où les dî-
neurs sont attablés en terrasse à la
lumière des chandelles faute d’élec-
tricité, l’orchestre tzigane ne s’in-
terrompt pas, ne commet pas une
fausse note, notamment quand un

missile s’abat en ville. Cette forme
de résistance a son prix. Elle ne
peut pas durer éternellement. Car
ici, il y a pire que les bombes : le
doute. Personne ne sait de quoi se-
ra fait demain. Si un accord n’est
pas signé, l’OTAN va-t-elle intensi-
fier ses frappes ? Passer à une of-
fensive terrestre ? « Ce sera un bain
de sang », prévient Vesna Tomase-
vic en résumé. C’est l’opinion géné-
rale.

Même les anti-Milosevic, et ils
sont une majorité, savent que « les
Serbes ne se laisseront pas envahir
sans broncher. Il y aura quelques
traîtres, ajoute Vesna, mais ce sera
un combat sans merci ». Quant au
sort de son fils mobilisé de vingt-
trois ans, c’est aussi une incertitude
pour elle. Elle se demande s’il n’y
aura pas d’autres Cacak, la ville du
sud de la Serbie qui s’est rebellée
contre la conscription de ses fils au
Kosovo.

FUITE EN AVANT
Mais si l’espoir est fou, c’est qu’il

est aussi schizophrénique. Signer la
paix, c’est capituler. Ne pas signer,
c’est une fuite en avant, la pour-
suite du cauchemar. Refuser, c’est le
suicide ; signer, c’est accepter les
conditions des Etats-Unis. L’opi-
nion la mieux partagée, aussi bien à
Belgrade que dans les villages ru-
raux de Serbie, c’est que Washing-
ton fait tout pour retarder, voire
bloquer l’accord. « Les Américains
veulent avoir les deux pieds en Eu-

rope au XXIe siècle, et les compromis
des pays européens les dérangent »,
note Dusan Petrovic. « Quelle est la
base de ce plan de paix ? Les cinq
points de l’OTAN ? Les résolutions du
G 8 ? Ou le texte de Bonn ? », de-
mande, perplexe, ce membre du
SPO, le principal parti d’opposition.

Une opposition d’une discrétion
telle, depuis le 28 mars, qu’elle ap-
paraît totalement discréditée aux
yeux des démocrates occidentaux.
« Nous laverons plus tard le linge sale
en famille », explique Dusan Petro-
vic.

S’il y a un confort, le seul au-
jourd’hui à Belgrade, c’est celui, pa-
radoxal, de posséder encore un Mi-
losevic. Pour signer, même une
capitulation. « Il a commencé le sale
boulot, résume Dusan, il va le termi-
ner. » Slobodan Milosevic est donc,
pour une fois, bien pratique. Le ton
du régime semble être moins aux
rodomontades et aux bravades qu’à
l’apaisement. La Radio-Télévision
serbe (RTS), radio-télévision d’Etat,
ne parle plus, depuis quarante-huit
heures, de « négociations » entre le
président yougoslave et les deux
émissaires pour un règlement de la
guerre au Kosovo. Les présenta-
teurs, en revanche, mettent en
exergue, comme une victoire, que
le Kosovo restera au sein de la Ré-
publique fédérale de Yougoslavie,
qu’il ne sera pas indépendant.

Laurence Simon
(France-Inter)
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PODGORICA
de notre envoyée spéciale

La prudence est de mise dans les
rangs de l’opposition serbe au
Monténégro. Personne ne s’aven-

turait, mercredi 2 juin, à prédire
une capitulation imminente du
maître de Belgrade. La rencontre
entre Slobodan Milosevic et les
deux émissaires, le Russe Viktor
Tchernomyrdine et le Finlandais
Martti Ahtisaari, a été accueillie
avec circonspection, tant chacun
pressent que la route d’un règle-
ment politique sera longue et se-
mée d’embûches. L’ouverture di-
plomatique n’a suscité mercredi
aucune déclaration publique chez
les opposants et critiques du ré-
gime de Belgrade réfugiés dans la
République du Monténégro, par-
tenaire récalcitrant de la Serbie au
sein de la Yougoslavie.

Mais l’idée se fait jour que le
« début de la fin » est peut-être ar-
rivé pour le dictateur, « de plus en
plus isolé ». Selon une analyse cir-
culant parmi des opposants exilés,
l’inculpation de Milosevic par le
Tribunal pénal international de La
Haye aurait commencé à semer le
doute dans son entourage. En Ser-
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Pour l’opposition serbe exilée au Monténégro
le pouvoir du maître de Belgrade s’est érodé

L’ouverture diplomatique suscite espoir et scepticisme
Les opposants et les critiques du régime de Bel-
grade exilés au Monténégro ont accueilli avec
prudence la perspective de la signature d’un ac-

cord de paix. Toutefois, l’idée se fait jour que le
« début de la fin » est arrivé pour Slobodan Mi-
losevic. Selon certains observateurs, le maître de

Belgrade chercherait à obtenir par la voie diplo-
matique une sorte de partition du Kosovo pour
garder le contrôle du nord de la province.

REPORTAGE
Milosevic abandonné
par ceux pour qui
il était source de
puissance et d’argent

bie, les réseaux politico-financiers
qui s’étaient agglomérés autour de
l’homme fort au fil des ans se de-
manderaient s’il peut encore assu-
rer leurs arrières. D’autant que les
infrastructures économiques ont
succombé aux bombes de l’OTAN.
« Pour ces gens, Milosevic a long-
temps été une source de pouvoir et
d’argent, mais maintenant, ils au-
raient plutôt envie de le fuir »,
avance-t-on. Selon cette version,
la crainte de voir la liste des in-
culpés s’allonger fissurerait des al-
légeances basées sur le clienté-
lisme. Aucun nanti n’a envie de se
trouver dans l’impossibilité de
voyager, de faire prospérer ses in-
térêts.

Même si la nouvelle ronde di-
plomatique place M. Milosevic au
cœur d’un éventuel règlement,
« les choses ne se passeront pas
comme avant, comme à Dayton ».
Cette fois la base même de son
pouvoir s’est érodée, pensent-ils.
« Les troupes étrangères viendront
[au Kosovo], et en Serbie les gens
vont constater que le prix de l’ac-
cord est trop élevé, dit l’un des op-
posants, car pour la première fois
ils ont subi directement une guerre,
avec des morts, une économie para-
lysée, un pays détruit, alors qu’avant
les choses se passaient loin d’eux, en
Croatie, en Bosnie. Lorsque cette
guerre sera terminée, les Serbes ver-
ront ce que Milosevic leur a fait. »

Des manifestations de familles
d’appelés ont eu lieu dans le sud
de la Serbie, à la mi-mai. Ces pro-

testations avaient suivi l’arrivée
subite (et groupée) de cercueils de
soldats tués au Kosovo. Les inci-
dents les plus marquants s’étaient
produits à Krusevac, ville pourtant
tenue par le parti de Milosevic. « Il
semble qu’en Serbie de nombreux
cercueils continuent d’arriver », dit,
à Podgorica, une personne ayant
des contacts téléphoniques régu-
liers avec des parents et amis en
Serbie. Milka Tadic, directrice de
l’hebdomadaire indépendant Mo-
nitor, voit là un tournant. « Pour
Milosevic, dit-elle, le danger vient
maintenant des petites villes, des
gens ordinaires, ceux qui ont voté
pour lui, mais qui se sont retrouvés
sans protection », dans le maillage
du clientélisme et de la corruption.
Si les fils de l’élite ont échappé au
front, « c’est le peuple qui porte le
coût de cette guerre ».

UNE VIE « INTENABLE »
Au fil des conversations télé-

phoniques avec des proches en
Serbie, l’idée s’est imposée que
« là-bas, les gens sont à bout ». En
Serbie, l’heure n’est plus aux bra-
vades, aux concerts pour la paix, ni
aux veillées nocturnes sur les
ponts pour toiser l’OTAN. L’eu-
phorie résistante a disparu. « De
Zemoun [une banlieue de Bel-
grade], ma tante, pourtant très re-
montée sur le thème de la patrie à
défendre, il y a quelques semaines,
me dit maintenant qu’elle en a assez
de tout, qu’elle se fiche du Kosovo,
pourvu que les bombardements

s’arrêtent », raconte une habitante
de Podgorica. « La vie qui avait
gardé un semblant de normalité au
début des frappes, est devenue inte-
nable pour elle, avec les coupures
d’électricité, d’eau, le travail qui a
disparu. C’est toute la structure de
la société qui s’est affaissée. »

Sentant peut-être ce sol-là se
dérober sous ses pieds, Milosevic a
opté pour le terrain diplomatique.
Avec l’espoir, disent certains, d’ob-
tenir quelque assurance sur son
sort personnel. Milosevic, dit-on,
veut louvoyer afin d’obtenir, paral-
lèlement à la fin des bombarde-
ments, une sorte de partition du
Kosovo qui lui permettrait de gar-
der le contrôle sur la partie de la
province riche en minéraux et en
sites historiques de l’orthodoxie
serbe.

Cela rendrait possible une pré-
sentation des faits en sa faveur :
même avec une Serbie dévastée, il
pourrait revendiquer un semblant
de victoire, mettent en garde ses
détracteurs. En cas de règlement
négocié, prédisent des analystes, le
Kosovo restera formellement à
l’intérieur de la Yougoslavie (prin-
cipe d’intangibilité des frontières),
mais, dans les faits, le territoire se-
ra supervisé et géré par des pays
étrangers, devenant un protecto-
rat. Selon un démocrate, « la façon
dont cela sera “ digéré ” par les
Serbes dépendra essentiellement de
la propagande qui leur sera servie ».

Natalie Nougayrède

Près d’un million de réfugiés
Le Haut-Commissariat de l’ONU
pour les réfugiés (HCR) estimait,
mercredi 2 juin à Genève, à près
de 980 000 le nombre total de
réfugiés du Kosovo depuis le
début du conflit, en mars 1998.
Aucun chiffre n’est donné sur le
nombre de déplacés à l’intérieur
du Kosovo. Voici la répartition
arrêtée par le HCR : 
b Albanie : environ

442 600 réfugiés.
b Macédoine : environ
248 900 réfugiés.
b Monténégro : environ
68 400 réfugiés.
b Serbie : aucun chiffre donné
par le HCR, 60 000 selon Belgrade.
b Bosnie-Herzégovine :
21 700 réfugiés.
b Reste du monde : plus de
198 000. – (AFP.)

Le HCR se prépare déjà au retour des Kosovars
GENÈVE

de notre correspondant
Un moment dépassé par l’am-

pleur de l’exode des Kosovars, le
Haut-Commissariat des Nations
unies pour les réfugiés (HCR) se
soucie dès maintenant de préparer
l’après-guerre en Yougoslavie. Le
29 mai déjà, le haut-commissaire
Mme Sadako Ogata avait qualifié de
« bonne nouvelle » l’intention de
Belgrade d’accepter les principes du
G 8 pour un règlement de la crise. A
toutes fins utiles, elle avait cepen-
dant précisé vouloir attendre de
voir comment cette intention serait
mise en pratique.

Avant même ces derniers déve-
loppements, le HCR avait rendu pu-
bliques le 20 mai à Genève les
grandes lignes d’un plan de rapa-
triement au Kosovo d’environ
1,5 million de réfugiés et de per-
sonnes déplacées par le conflit. Mis
au point en collaboration avec
d’autres agences de l’ONU, ce do-
cument de dix-neuf pages donne un
aperçu de l’étendue de la tâche à
accomplir pour réinstaller les réfu-
giés dans leur foyer une fois que la
situation sur le terrain le permettra.

Aujourd’hui comme hier, le HCR
reconnaît que « les perspectives d’un
retour des réfugiés apparaissent loin-
taines pour l’instant » et que son
plan peut sembler « un peu théo-
rique et pas très concret ». Mais il es-

time d’expérience que les opéra-
tions à venir doivent être planifiées
dès à présent. Au préalable, le HCR
tient à réitérer que selon lui, « au-
cun retour significatif de réfugiés ne
sera possible tant que les forces mili-
taires et paramilitaires serbes ne se
seront pas retirées du Kosovo et
qu’une force militaire internationale
conséquente n’aura pas été déployée
afin de protéger à la fois la popula-
tion civile et les activités humani-
taires ».

Dans son plan, le HCR fait égale-
ment valoir qu’il faudra obtenir des
garanties de sécurité indispensables
du gouvernement yougoslave pour
assurer le retour des réfugiés. Tout
en admettant qu’il était prématuré
de prévoir les termes d’un futur ar-
rangement politique ou même un
calendrier pour le Kosovo, le docu-

ment préconise la mise en place
d’une sorte « d’administration inté-
rimaire » ou de « protectorat inter-
national » en attendant un règle-
ment définitif.

ÉVALUATION DES DÉGÂTS
Une fois ces conditions réunies, le

HCR devrait être en mesure d’appli-
quer son plan et de frayer ainsi la
voie au retour volontaire des réfu-
giés. Ordonné en quatre étapes, ce
plan prévoit une première phase
d’évaluation des dégâts causés aux
infrastructures et aux habitations
ainsi que du nombre exact de per-
sonnes déplacées et des moyens lo-
gistiques à mettre en œuvre. Dans
une deuxième phase, dès que la sé-
curité sur le terrain le permettra, le
HCR et ses partenaires reprendront
leurs opérations au Kosovo en don-

nant la priorité aux civils, traumati-
sés par le conflit.

Au cours de la phase suivante,
des visites seront organisées sur
place afin de permettre aux réfugiés
de se rendre compte par eux-
mêmes de la situation et de décider
en connaissance de cause de leur
retour volontaire. La phase finale
consistera à assurer durablement la
subsistance de la population, en vi-
sant à long terme la réconciliation
entre la majorité albanaise et la mi-
norité serbe du Kosovo. 

Le coût de ce programme n’a pas
encore été chiffré, mais la re-
construction du Kosovo est d’ores
et déjà évaluée à des milliards de
dollars, et nécessitera le concours
d’institutions financières comme la
Banque mondiale. En attendant, le
HCR s’apprête à lancer un nouvel
appel de fonds aux pays donateurs
pour financer ses opérations d’aides
aux réfugiés du Kosovo. Pour
l’heure toutefois, le HCR ne dispose
que de trois semaines de liquidités,
alors que le financement de ses acti-
vités en Macédoine, en Albanie et
au Monténégro s’élève à 10 millions
de dollars par semaine. Des cen-
taines de millions de dollars seront
nécessaires dans les prochains mois,
afin de permettre au HCR de rem-
plir ses obligations dans les Balkans.

Jean-Claude Buhrer

Echec du parachutage
humanitaire de vivres

L’ANTONOV-26 qui a décollé,
jeudi 3 juin de l’aéroport de Pesca-
ra (200 km à l’est de Rome) à desti-
nation du Kosovo, pour parachu-
ter une cargaison d’aide alimen-
taire n’a pu mener à bien sa mis-
sion pour un « problème tech-
nique ». L’opération est menée par
l’International Rescue Committee
(IRC), une organisation non gou-
vernementale (ONG) américaine
et financée par l’Agence améri-
caine pour le développement in-
ternational (Usaid), un organisme
gouvernemental américain. La
France participe à cette opération
et a fourni 15 tonnes d’aide ali-
mentaire qui seront larguées au-
dessus du Kosovo dans les pro-
chains jours.

Un seul appareil au lieu des deux
prévus a participé jeudi à la pre-
mière mission de l’IRC. L’autre An-
tonov-26, déjà chargé de 2 tonnes
de vivres, est resté sur le tarmac de
l’aéroport à cause d’une déficience
de son système radio. Cet incident
pourrait empêcher la reconnais-
sance de l’appareil par l’OTAN
d’autant que l’armée yougoslave
dispose également d’Antonov-26.

En arrivant sur le tarmac, peu
avant 4 heures, les six membres
d’équipage, de nationalité mol-
dave, paraissent légèrement ner-
veux. Dans la soute de l’appareil,
les 1 960 rations alimentaires em-
ballées de plastique jaune et frap-
pées du drapeau américain sont
disposées en vrac et devront être
larguées d’une hauteur d’environ

5 000 mètres, à portée de la DCA
yougoslave.

« Nous avons choisi de ne pas
faire de parachutage au-dessus de
zones nettoyées ethniquement ou de
zones de combat », explique Michel
Bonnot, directeur de la cellule
d’urgence du ministère français
des affaires étrangères. Chaque ra-
tion est capable de nourrir un
adulte ou deux enfants par jour.
Selon M. Bonnot, environ huit
cent mille civils se trouvent tou-
jours au Kosovo.

PRÉVENUS PAR TRACTS
Mercredi soir, un autre Anto-

nov-26 a largué des milliers de
tracts pour prévenir la population
kosovare du prochain parachutage
de vivres. Les tracts de couleur
jaune rédigés en albanais, en ser-
bo-croate et en anglais pré-
viennent qu’« au cours des pro-
chaines semaines » des rations
alimentaires et humanitaires se-
ront larguées du ciel. « L’avion est
un Antonov-26 peint en blanc avec
des rayures orange », précise le tex-
te qui demande à la population de
se mettre à l’abri lorsqu’elle verra
ou entendra l’appareil pour éviter
tout risque d’accident.

L’IRC entend poursuivre sa mis-
sion au cours des prochaines se-
maines à raison de deux vols quo-
tidiens même si, reconnaît Mark
Bartoloni, porte-parole de cette
ONG, « nous n’avons obtenu au-
cune garantie de sécurité pour ces
vols ». – (AFP.)

« La terreur permanente »
de ceux restés au Kosovo

La mission humanitaire de l’ONU
en Yougoslavie confirme le caractère 

« systématique » des exactions 
NEW YORK (Nations unies)

de notre correspondante
De retour à New York, mercredi

2 juin, de la mission humanitaire
de onze jours en Yougoslavie
qu’avait autorisée Belgrade, le res-
ponsable des affaires humanitaires
de l’ONU a déclaré avoir relevé, au
Kosovo, des preuves « irréfu-
tables » d’une « violence organisée
et bien planifiée contre des civils, vi-
sant à les déplacer et à les chasser
du pays de manière permanente ».

Dans un rapport verbal acca-
blant et inhabituellement franc au
Conseil de sécurité, le Brésilien
Sergio Vieira de Mello, qui a dirigé
cette mission, a catégoriquement
rejeté les arguments du gouverne-
ment de Belgrade sur la « légitimi-
té » des opérations des forces
serbes contre les « les séparatistes
armés » dans la province, estimant
que ces justifications « même juxta-
posées aux bombardements de
l’OTAN, ne peuvent en aucune ma-
nière expliquer ou justifier l’étendue
et l’ampleur du traitement brutal des
populations civiles ». La mission de
l’ONU qui s’est rendue en Serbie,
au Monténégro et au Kosovo, du
15 au 27 mai, comportait des repré-
sentants d’une dizaine d’agences
humanitaires internationales.

Dans un entretien accordé au
Monde, mercredi 2 juin, M. Vieira
de Mello s’est dit « secoué » par
« la dimension du mal ». « Je savais,
ajoute-t-il, que des atrocités étaient
commises, mais je ne m’attendais
pas à constater le caractère systéma-
tique, méthodique et minutieux de la
violence serbe contre les Albanais du
Kosovo ». Vieux routier des affaires
humanitaire, Sergio Vieira de Mel-
lo, qui avant d’être nommé secré-
taire général adjoint de l’ONU était
le numéro deux du Haut Commis-
sariat pour les réfugiés, est parti-
culièrement préoccupé pour ceux
qui restent à l’intérieur du Kosovo :
« Je dois dire que malgré leur sort la-
mentable, les réfugiés albanais sont
ceux qui ont de la chance, les autres
vivent dans la terreur permanente ».
La seul solution à « cette misère ini-
maginable est une présence militaire
internationale au Kosovo, sans la-
quelle le retour des réfugiés serait in-
concevable ».

Le diplomate brésilien décrie
« un panorama déprimant de vil-
lages dépeuplés, de maisons brûlées,
de magasins pillés, de bétail errant
et de fermes abandonnées ». Ce qui
laisse penser, selon lui, que les ha-
bitants de part et d’autre de la pro-

vince ont dû quitter leurs foyers
« très vite et probablement terrori-
sés ». Dans certaines régions au
Kosovo, affirme M. Vieira de Mel-
lo, plus de 80 % des habitations ont
été brûlées.

« Je dois dire 
que malgré leur sort
lamentable
les réfugiés albanais
sont ceux qui ont 
de la chance » 

M. Vieira de Mello

Si le rapport du responsable de
l’ONU est accablant pour les forces
serbes, il ne l’est pas moins à
l’égard de l’opération militaire des
alliés. Les bombardements de
l’OTAN, a déclaré M. Vieira de
Mello au Conseil de sécurité,
créent « une crise humanitaire
complexe en Serbie qui affecte toute
la population yougoslave ». Il
consacre la moitié de son rapport à
la destruction de l’infrastructure ci-
vile en Yougoslavie. « La Yougo-
slavie, nous dit-il, est un pays où
tout le monde souffre ». De ces
conversations avec les Serbes, le
diplomate brésilien retient le senti-
ment d’une « humiliation collec-
tive », avec « l’angoisse de vivre
dans un pays ramené par les bombes
des décennies et décennies en ar-
rière ».

Parlant sous couvert d’anony-
mat, un autre diplomate se dit « ré-
volté » d’avoir constaté la destruc-
tion « totale et absurde » de
l’infrastructure civile : « On peut se
demander à quoi peut bien servir de
détruire le réseau d’électricité en
Serbie ? Quel peut être l’objectif mi-
litaire d’un tel acte ? » Selon lui,
l’OTAN bombarde systématique-
ment les villes contrôlées par les
opposants du régime du président
Slobodan Milosevic, « ce qui est,
pour eux, incompréhensible ».
Notre interlocuteur termine en di-
sant que « évidemment rien ne justi-
fie la brutalité des Serbes, mais je
dois dire que l’action, souvent arbi-
traire, de l’OTAN n’aura pas non
plus été glorieuse ».

Afsané Bassir Pour 
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Réunis à Cologne, les Quinze veulent
faire avancer l’Europe de la défense

Paris, Londres et Bonn devront vaincre la résistance des autres pays
La France et la Grande-Bretagne à Saint-Malo,
puis la France et l’Allemagne à Toulouse, se sont
entendues sur un projet de construction d’une

« identité européenne de défense », dans le cadre
de l’OTAN. Mais les pays neutres et d’autres
membres de l’Union, comme l’Italie, préfèrent en

rester au statu quo. Le sommet européen doit
nommer le représentant de l’Union pour la poli-
tique étrangère et de sécurité commune (PESC).

L’Allemagne passe 
le relais à la Finlande

L’Allemagne s’apprête à passer
sans remords le relais à la Fin-
lande pour la présidence de l’UE,
à l’occasion du sommet de Co-
logne. « Rarement une présidence
aura eu à relever autant de défis »,
entre le conflit du Kosovo, la dé-
mission de la Commission et le
bouclage impératif de l’Agen-
da 2000 (réforme du financement
européen), a remarqué, mardi
2 juin, le ministre allemand des
affaires étrangères, Joschka Fis-
cher. Lors de leur dîner du 3 juin,
les Quinze discuteront notam-
ment de la nomination des nou-
veaux commissaires européens,
en présence du président de la
Commission démissionnaire, le
Luxembourgeois Jacques Santer,
et de son successeur désigné,
l’Italien Romano Prodi.

Avant même la réunion de Co-
logne, l’Allemagne avait tiré un
bilan positif de sa présidence.
« Nous avons derrière nous une
présidence couronnée de succès, à
un point tout à fait inhabituel »,
déclarait dimanche Günter Ver-
heugen, ministre d’Etat allemand
chargé des affaires européennes.
– (AFP.)

COLOGNE 
(Union européenne)

de nos envoyés spéciaux
Politique étrangère et de sécuri-

té commune (PESC), politique de
défense, renouvellement des insti-
tutions européennes : le pro-
gramme est chargé pour les chefs
d’Etat et de gouvernement des
Quinze, réunis à Cologne jeudi 3 et
vendredi 4 juin, avec une respon-
sabilité particulière à la veille des
européennes du 13 juin : celle de
convaincre leurs électeurs, en
pleine de guerre du Kosovo, en
pleine préparation des futurs élar-
gissements qui façonneront l’ar-
chitecture de l’Europe, que les
nouvelles tâches qui se profilent
pour l’Union européenne valent le
coup de se mobiliser.

b La politique de défense.
Le Kosovo est une guerre aux

frontières de l’Union, pour la dé-
fense des valeurs européennes,
mais conduite à la manière améri-
caine et largement sous la direc-
tion des Etats-Unis. Elle incite les
Quinze à porter une attention par-
ticulière à cette « identité euro-
péenne de défense » dont on rêve à

Paris, qui intéresse depuis quel-
ques mois Londres (la déclaration
de Saint-Malo) et apparemment
désormais Bonn. « Nous sommes
sortis du déclaratoire, nous avan-
çons », disait, lundi 31 mai à
Bruxelles, Hubert Védrine, le mi-
nistre français des affaires étran-
gères, à l’issue d’une réunion des
Quinze consacrée à la préparation
du « sommet » de Cologne.

Son optimisme semble pour une
bonne part imposé par les cir-
constances. Il s’agit, à ce stade,
d’adopter à Cologne une déclara-
tion aussi allante que possible in-
diquant la volonté de l’Europe de
disposer en propre, mais dans le
cadre de l’OTAN, d’une capacité
d’intervention et, dans cette pers-
pective, de préparer l’« inclusion »
dans l’Union européenne de
l’UEO, l’Union de l’Europe occi-
dentale, la seule instance euro-
péenne dédiée à la défense, mais
qui, par souci de ne pas porter om-
brage à l’OTAN, n’est jamais sortie
d’une léthargie congénitale. Les
difficultés pour s’entendre sur ce
texte, qui pourtant ne risque guère
d’être révolutionnaire, illustrent
les réticences plus ou moins
avouées.

Celles des neutres d’abord (Au-
triche, Finlande, Irlande, Suède) :
lorsqu’on parle d’« inclure » l’UEO
dans l’Union, plutôt que de l’« in-
tégrer ». Ils insistent pour que l’ar-
ticle 5 du traité de Bruxelles qui
scelle un engagement de soutien
réciproque dans le cas d’une
agression extérieure, ne s’applique
pas à eux ; mais ils entendent pou-
voir participer à chacune des opé-
rations de maintien ou de rétablis-

sement de la paix et veulent être
consultés sur toutes les affaires
sensibles...

D’autres pays de l’UE, membres
de l’Alliance, tels le Danemark, les
Pays-Bas, le Portugal, voire de plus
grands comme l’Italie, se conten-
teraient volontiers du maintien de
la situation actuelle. Peut-être un
peu gênés pour manifester leurs
réserves à l’égard d’un projet de
défense européenne, ils insistent
pour que rien ne soit fait, rien ne
soit décidé, sans la bénédiction de
l’OTAN et des Etats-Unis. Une telle
insistance n’est pas du goût de
tous, en tout cas pas des Français,
et assez éloigné de l’« esprit de
Saint-Malo ».

Conscients qu’il faudra du
temps pour franchir la série d’obs-
tacles qui ainsi se présentent, les
Quinze éviteront de s’enfermer
dans un calendrier rigide : « pas
d’échéance, tout au plus une date
objectif », a résumé Günther Ver-
heugen, le ministre d’Etat alle-
mand chargé des affaires euro-
péennes.

b La capacité opérationnelle.
Ce qui est vrai pour cette étape

de nature politico-institutionnelle
l’est évidemment davantage en ce
qui concerne la mise en place opé-
rationnelle d’une capacité de dé-
fense. L’idée, lancée au sommet
franco-allemand de Toulouse, de
transformer l’« eurocorps », dont
la structure depuis sa création en
1992 est plus tournée vers la dé-
fense territoriale, en une Force
d’intervention européenne « pro-
jetable » dans des théâtres divers,
a besoin de temps pour faire son
chemin. L’eurocorps est composé
aujourd’hui d’éléments français,
allemands, belges, espagnols et
luxembourgeois. Quels pays de
l’Union voudront le rejoindre ?
Pourra-t-il, et comment, faire ap-
pel à des moyens de l’OTAN, c’est-
à-dire américains ? De quels
moyens autonomes, notamment
en matière de renseignement, de
structures de planification, de
commandement devra-t-il dispo-
ser ? Ce sont à ces questions que
Français, Britanniques et Alle-
mands souhaitent voir apporter
des réponses.

b Le choix de M. PESC.
Conformément au traité d’Ams-

terdam, entré en vigueur le 1er mai,
les Quinze devaient tenter de s’en-
tendre jeudi, à Cologne, sur le
choix du nouveau haut représen-
tant de l’Union pour la politique
étrangère et de sécurité commun,
« M. ou Mme PESC », qui sera en
même temps secrétaire général du
Conseil, autrement dit le patron de
son administration. Le traité pré-
voit que son titulaire contribue « à
la formulation, à l’élaboration et à
la mise en œuvre des décisions de
politique ». Il sera assisté par une
unité de planification et d’alerte
rapide. A la veille du Conseil, un
consensus semblait se dessiner sur
le nom de l’Espagnol Javier Sola-
na, l’actuel secrétaire général de
l’Alliance atlantique.

b La rénovation des institu-
tions.

Avec la sécurité, la rénovation
des institutions européennes sera
d’une manière générale le sujet es-
sentiel de ce sommet de Cologne.
Les Quinze sont maintenant d’ac-
cord sur la nécessité de réformer
les modes de travail et les proces-
sus de décision au sein de l’Union
en prévision de l’élargissement à
de nouveaux pays d’Europe cen-
trale et du Sud. Il leur faut s’en-
tendre sur la forme de la négocia-
tion, qui pourrait s’achever sous la
présidence française, dans la
deuxième moitié de l’an 2000.
Français et Allemands souhaitent
que la Conférence intergouverne-
mentale qui conclura cette négo-
ciation soit préparée par un comi-
té des sages chargé d’élaborer des
propositions. Les noms de Jacques
Delors et de Valéry Giscard d’Es-
taing circulent pour le présider.

b La nouvelle Commission.
Parallèlement, les Européens

doivent également mettre en place
la nouvelle Commission euro-
péenne qui succédera à celle prési-
dée par Jacques Santer, qui est dé-
missionnaire depuis le 15 mars
après la mise en cause de sa ges-
tion. Rien ne sera décidé avant

l’élection du nouveau Parlement
européen, le 13 juin. C’est à lui
qu’il reviendra de donner l’investi-
ture à cette commission en sep-
tembre et naturellement, il faudra
prendre en compte les majorités
qui s’y dégageront. 

Il faut marquer
la volonté de l’Europe
de disposer d’une
force d’intervention

Mais un intense travail de pré-
paration est en cours sous la direc-
tion de Romano Prodi, l’ancien
président du conseil italien, qui a
été choisi par les Quinze, fin mars
à Berlin, pour présider l’exécutif
bruxellois. Les discussions portent
sur la répartition des portefeuilles,
la structure de l’organisation de la
Commission et sa composition. A
l’issue d’un déjeuner mardi à l’Ely-
sée avec Jacques Chirac et Lionel
Jospin, Romano Prodi a indiqué

que ces questions seraient égale-
ment abordées à Cologne. Elles
suscitent des problèmes de dosage
délicats entre les gouvernements,
dont les plus grands revendiquent
pour eux les postes d’influence.

Ce sommet, qui clôturera la pré-
sidence allemande, ne sera donc
pas des plus faciles. Si, comme le
montre la guerre du Kosovo en
matière de sécurité ou comme
continuent à le montrer tous les
jours la persistance du chômage,
les situations d’urgence dé-
clenchent de grandes proclama-
tions de solidarité, la mise en
œuvre des décisions politiques
prises font vite ressurgir les diver-
gences. Les discussions sur le
pacte pour l’emploi en té-
moignent. Le chancelier allemand,
le social-démocrate Gerhard
Schröder, en avait fait l’une des
priorités de sa présidence de
l’Union, avant de réaliser, au grand
dépit des Français, qu’il n’était pas
prêt à s’engager sur des objectifs
trop précis.

Henri de Bresson 
et Philippe Lemaître

Jacques Chirac répond 
à la gauche « plurielle »
Après les remarques en conseil des ministres

de MM. Chevènement et Gayssot,
le président réexpose la position sur le Kosovo
MERCREDI 2 JUIN, autour de la

table du conseil des ministres, l’at-
mosphère est particulière. Non pas
parce que c’est le deuxième anni-
versaire de la nomination de Lionel
Jospin par Jacques Chirac à l’Hôtel
Matignon, mais parce que les es-
prits sont occupés par la perspec-
tive d’un accord au sujet du Koso-
vo.

Après le point, traditionnel de-
puis deux mois, de Hubert Védrine,
ministre des affaires étrangères, et
d’Alain Richard, ministre de la dé-
fense, Jean-Claude Gayssot de-
mande la parole. Le ministre
communiste s’interroge sur les rôles
respectifs de l’OTAN et de l’ONU,
alors que prend corps un timide es-
poir de paix. Puis Jean-Pierre Che-
vènement explique à la cantonade
qu’il va être difficile, même avec un
accord de Belgrade, de faire vivre
ensemble Serbes et Kosovars. « Il
faut un compromis satisfaisant pour
tout le monde », déclare-t-il.

Les participants se souviennent
de ce conseil des ministres du
31 mars où, au sujet du Kosovo,
l’expression des divergences au sein
du gouvernement avait défrayé la

chronique. Lionel Jospin assure, en
laissant poindre un peu d’ironie,
qu’après tout, si « les intentions
serbes étaient plus claires, le compro-
mis serait plus facile ».

« UN PRÉCÉDENT »
Il revient à Jacques Chirac de

conclure cet échange. Alors que,
d’habitude, il intervient à partir de
documents préparés, cette fois, il
improvise. « On ne peut pas se
contenter de faire des déclarations
universelles sur les droits de l’homme
sans intervenir, explique-t-il. Tous les
moyens devaient être utilisés pour
éviter l’épuration ethnique. »
Comme pour passer un baume sur
les plaies idéologiques de la gauche
« plurielle », il convient que le Ko-
sovo peut créer un « précédent »,
qui laisserait paraître que l’OTAN a
la primauté sur l’ONU pour régler
les affaires du monde. Aussi rap-
pelle-t-il que lui-même, à Washing-
ton, lors du dernier sommet de
l’OTAN, a justement plaidé pour la
réintégration de l’ONU dans la re-
cherche d’une solution.

Jean-Michel Aphatie
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Le nombre des victimes 
de l’incendie dans un tunnel 
en Autriche ne cesse de croître
SALZBOURG. L’incendie samedi dans le tunnel des Tauern, en Au-
triche, a fait au moins 12 morts, selon un bilan annoncé mercredi soir
2 juin par Franz Schausberger, le gouverneur de la province de Salz-
bourg dont dépend l’ouvrage. M. Schausberger a indiqué au cours
d’une conférence de presse que les autorités partaient « du principe de
douze morts, mais le nombre des personnes décédées peut encore aug-
menter ». « Il faut que nous sortions [du tunnel] toutes les épaves des vé-
hicules pour pouvoir dire quelque chose de plus précis », a-t-il ajouté.
A la suite de cette catastrophe, le gouvernement autrichien a décidé
mardi la construction d’une deuxième galerie pour le tunnel des
Tauern ainsi que pour celui du Katschberg, tous deux situés sur la
même autoroute reliant l’Autriche à l’Italie. L’Autriche compte au total
17 tunnels à une galerie avec deux voies sur 75 tunnels, soit le plus
grand nombre en Europe. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ÉTATS-UNIS : la représentante des Etats-Unis à l’OMC, Rita
Hayes, va demander à l’Organisation mondiale du commerce le droit
pour son pays de pouvoir appliquer des droits de douane pour un
montant de 202 millions de dollars (environ 200 millions d’euros) à des
produits européens, pour protester contre l’opposition de l’Union eu-
ropéenne à l’importation de viande bovine américaine hormonée.
a TURQUIE : les avocats assurant la défense du chef kurde Ab-
dullah Öcalan et sa famille n’assisteront pas, jeudi 3 juin, à l’audience
de son procès sur l’île-prison d’Imrali, en raison de leur crainte pour
leur sécurité, a indiqué mercredi l’un de leurs porte-parole. Il a indiqué
que le groupe d’avocats avait reçu des menaces et qu’on leur avait re-
fusé des chambres d’hôtel dans la province de Bursa, à quelque vingt
kilomètres de Mudanya, sur le continent, en face d’Imrali. – (AFP.)
a Akin Birdal, président de l’Association des droits de l’homme
(IHD) de Turquie et l’un des vice-présidents de la FIDH, devait
commencer, jeudi 3 juin, à purger une peine de deux ans de prison
pour ses déclarations en faveur d’une solution pacifique au problème
kurde, a déclaré mercredi la Fedération internationale des droits de
l’homme (FIDH). M. Birdal, jugé coupable en avril 1999 de « propa-
gande séparatiste » pour des propos appelant à une solution pacifique
de la question kurde, tenus en 1995 et 1996, devait se rendre à la prison
d’Ankara. – (AFP.)

Le syndicat des
agriculteurs flamands
mis en cause

Le Boerenbond est sous le feu
des critiques. On prête à cette
puissante organisation pay-
sanne (60 000 agriculteurs fla-
mands) une action de lobbying
sur les pouvoirs publics pour fa-
voriser l’élevage intensif. Le
Boerenbond est une puissance
financière qui contrôle la
banque coopérative CERA (troi-
sième groupe bancaire du
royaume). Très influent au sein
du parti chrétien-social flamand
(CVP) du premier ministre,
Jean-Luc Dehaene, le Boeren-
bond l’est aussi au ministère de
l’agriculture, traditionnellement
occupé par un membre du CVP.
Guy Lutgen, ministre de l’agri-
culture du gouvernement wal-
lon, a mis en cause, mercredi
2 juin, la puissance occulte du
syndicat flamand et pris la dé-
fense des petits producteurs
wallons de volailles de qualité,
relançant ainsi, à dix jours des
élections législatives, une que-
relle communautaire entre Fla-
mands et francophones qu’avait
fait taire la guerre au Kosovo.

La Belgique est dans le collimateur
de la Commission européenne

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

Après avis du Comité vétérinaire
permanent (CVP) où siègent les re-
présentants des administrations
nationales, la Commission euro-
péenne a adopté, mercredi 2 juin,
une série de mesures de sauve-
garde visant à limiter les risques
résultant pour les consommateurs
de la contamination en Belgique
d’œufs et de volailles par de la
dioxine. Des instructions ont été
données aux autorités nationales,
afin qu’elles récupèrent et dé-
truisent les œufs et volailles,
commercialisés ou stockés, prove-
nant de 415 « fermes » suspectes.

S’agissant des produits dérivés,
les mêmes précautions sont impo-
sées dès lors que la teneur en œufs
dépasse 2 %. A titre d’exemple,
l’œuf représente 7 % du contenu
de la margarine, 18 % de celui des
pâtes fraîches ! Les retraits ainsi
exigés vont beaucoup plus loin que
ce qu’avaient décidé les autorités
belges. Ils concernent la produc-
tion recensée entre le 15 janvier et
le 2 juin. La France, les Pays-Bas et
l’Allemagne sont invités à « retra-
cer » attentivement le parcours des
produits, afin que toute denrée
suspecte puisse être retirée et dé-
truite.

Il est demandé à la Belgique
d’enquêter de manière approfon-
die sur la teneur en dioxine des
produits qu’elle commercialise.
Lors de l’exportation de volailles,
d’œufs ou de produits dérivés, les
autorités belges sont tenues de
fournir des certificats attestant que
ces marchandises sont indemnes
de toute contamination. Les
commmissaires Franz Fischler et
Emma Bonino, chargés respective-

ment de l’agriculture et de la pro-
tection des consommateurs, ont
annoncé que leurs services vétéri-
naires allaient prochainement ef-
fectuer une inspection dans l’en-
treprise belge qui a livré aux unités
de production d’aliments du bétail
des graisses animales toxiques.

COMPORTEMENT « INACCEPTABLE »
« Il faut trouver la source de la

contamination qui jusqu’à présent
n’a pas été pleinement identifiée.
Savoir si celle-ci est le fait d’un ac-
cident ou au contraire d’une pra-
tique habituelle », explique Mme Bo-
nino qui, à l’évidence – elle y a fait
référence à deux reprises –, juge
cette seconde hypothèse tout à fait
plausible. Elle n’a pas dissimulé
que les risques pour la santé de
cette affaire n’avaient rien de théo-
rique : « Les taux de dioxine trouvés
dans les œufs et les aliments du bé-
tail sont préoccupants. Des effets ai-
gus semblent relativement impro-
bables, mais des complications à
long terme peuvent survenir, car la
dioxine compte parmi les produits
les plus cancérigènes. Les risques
sont impossibles à évaluer dans la
mesure où l’on ignore quels ont été
les taux d’exposition à la dioxine. »
C’est donc pour la Commission un
incident grave mettant largement
en cause la responsabilité des au-
torités belges. M. Fischler a qualifié
leur comportement d’« inaccep-
table » et d’« inexcusable », n’écar-
tant pas la possibilité que la
Commission engage, dans les pro-
chains jours, une procédure d’in-
fraction contre la Belgique. Pour le
commissaire européen à l’agri-
culture, cet épineux dossier est loin
d’être clos.

Philippe Lemaître

Bruxelles ordonne le retrait des aliments
potentiellement contaminés pour toute l’UE

Après les poulets, les porcs belges sont placés sous surveillance
La Commission européenne a pris, mercredi
2 juin, une série de mesures de sauvegarde vi-
sant à limiter les dangers sanitaires inhérents à

la contamination en Belgique d’œufs et de vo-
lailles par de très fortes doses de dioxine. Des
instructions ont été données pour que les pays

de l’Union identifient, récupèrent et détruisent
les œufs et volailles et l’ensemble des aliments
pouvant présenter un risque.

LE MINISTÈRE belge de la santé
a ordonné l’interdiction de l’abat-
tage des porcs à partir du jeudi
3 juin, et consigné près de 500 éle-
vages porcins dont les animaux au-
raient pu, ces derniers mois, être
nourris avec des farines contami-
nées par la dioxine. Luc van den
Bossche, nouveau ministre belge
de la santé, a expliqué que cette dé-
cision avait été prise dans un souci
de prudence et dans l’attente des
analyses toxicologiques demandées
par le ministère de l’agriculture.
Ces résultats devraient être connus
avant la fin de la semaine.

L’enquête menée après la décou-
verte de l’intoxication d’élevages de
poulets par des doses massives de
dioxine avait en effet permis d’éta-
blir que les neuf fabricants belges
de farines animales ayant reçu de

l’entreprise Verkest des graisses
animales contaminées avaient en-
suite distribué leurs produits à près
de 500 élevages dans le pays. Le
gouvernement belge n’envisage
pas, pour l’heure, un retrait total
des aliments dérivés du porc des
circuits de commercialisation.

Pour leur part, deux des diri-
geants de Verkest ont été arrêtés,
mercredi 2 juin, et inculpés pour
« faux en écriture » et « fraude aux
marchandises », les produits
commercialisés par cette entreprise
n’étant pas, contrairement à ce qui
était spécifié sur les pièces
comptables, composés à 100 % de
graisses animales. Pour autant,
l’origine exacte de la contamination
de ces aliments pour animaux par
la dioxine n’a toujours pas été offi-
ciellement établie. Dans un entre-
tien télévisé, M. van den Bossche a
révélé, peu après sa nomination,
que les analyses toxicologiques me-
nées sur des poulets avaient révélé
des taux de dioxine « 1 500 fois su-
périeurs » à la norme autorisée. Ces
taux sont plus de dix fois supérieurs
à ceux qui étaient jusqu’à présent
annoncés, la norme internationale
maximale autorisée étant 5 pico-
grammes de dioxine par gramme
de graisse (1 picogramme corres-
pond à un billionième de gramme).

La graisse contaminée ayant été
aussi été utilisée par des entreprises
française, néerlandaise et alle-
mandes, la Commission euro-
péenne avait pris mercredi 2 juin la
décision d’imposer aux pays
concernés une série de mesures de
précaution, concernant notam-
ment le rappel de l’ensemble des
circuits de distribution de tous les
produits alimentaires contenant
des dérivés d’œufs et de poulets
produits de Belgique entre le
15 janvier et le 2 juin. « Il s’agit là
d’une demande qui va réclamer un
dispositif logistique considérable, un
dispositif qui n’a encore jamais été
mis en œuvre », confie-t-on auprès
du ministère français de l’agri-
culture, où une cellule de crise a été
constituée pour organiser en ur-
gence l’identification et le retrait
des aliments concernés. « Même si
le risque est apparemment nul, nous
ne pouvons pas jouer avec la santé

des consommateurs », a déclaré
mercredi sur TF 1 Jean Glavany, mi-
nistre de l’agriculture et de la
pêche.

A Paris les membres du gouver-
nement chargés de la gestion de
cette crise ont fort peu apprécié les
critiques visant la France, ouverte-
ment formulées mercredi par Franz
Fischler, le commissaire européen à
l’agriculture. Selon M. Fischler le
gouvernement français avait été
prévenu par les autorités belges dès
le 3 mai du problème des farines
animales contaminées. Le commis-
saire européen faisait là référence à
une note adressée par fax à la direc-
tion générale de la consommation,
de la concurrence et de la répres-
sion des fraudes, qui évoquait en
des termes rassurants un incident
remontant au mois de janvier dont
les conséquences sanitaires pou-
vaient être tenues pour réglées (Le
Monde du 2 juin). « Tout se passe
comme si, sur les questions sani-
taires, M. Fischler en faisait trop au-
jourd’hui après ne pas en avoir assez
fait hier, a déclaré au Monde Ber-
nard Kouchner, secrétaire d’Etat à
la santé et à l’action sociale. Car je

me souviens fort bien du peu d’inté-
rêt qu’il portait il y a quelques an-
nées, lorsque j’étais député européen,
aux possibles conséquences sani-
taires, pour l’homme, de l’épidémie
britannique d’encéphalopathie
spongiforme bovine. »

Le gouvernement français a
d’autre part demandé la réunion,
vendredi 4 juin, des experts de la
Commission interministérielle et
interprofessionnelle de l’alimenta-
tion animale, ainsi que celle du
groupe des experts du Conseil su-
périeur d’hygiène publique de
France. Ces spécialistes devront au
plus vite procéder à l’évaluation du
risque sanitaire. Alors qu’elle
n’était, curieusement, pas directe-
ment en charge de ce dossier, la
toute nouvelle Agence française de
sécurité sanitaire des aliments
(AFSSA) devra d’autre part analy-
ser les données résultant des plans
de surveillance de la dioxine qui, en
France, ont depuis 1998 été étendus
à tous les produits laitiers ainsi
qu’aux œufs, à la viande et aux
poissons.

Jean-Yves Nau
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JEZZINE
de nos envoyés spéciaux

S’il n’en avait tenu qu’à eux, Yous-
sef, Georges et Mado ne se seraient
pas retirés de Jezzine. « Avez-vous ja-

mais vu quelqu’un céder de gaieté de
cœur une pièce de son appartement à
quelqu’un d’autre ? », demandait
l’aîné des trois, mercredi 2 juin. Ils se
sont donc repliés à contrecœur,
lorsque l’ordre leur en a été donné
dans la nuit de mercredi à jeudi par
leur chef, le général Antoine Lahad,
qui commande l’Armée du Liban
sud (ALS), la milice libanaise auxi-
liaire d’Israël.

Youssef, Georges et Mado, qui ne
veulent être identifiés que par leur
prénom, montaient mercredi la
garde à l’entrée de la ville de Jezzine,
dont ils n’autorisaient l’accès qu’aux
seuls habitants. L’ALS s’était déjà re-
tirée la veille de plusieurs localités de
la région, qui prolonge vers le sud-
est la « zone de sécurité » de 850 ki-
lomètres carrés occupée par l’armée
israélienne à l’extrémité méridionale
du Liban.

La décision du général Lahad
d’évacuer la région a totalement pris
de court les trois hommes. Youssef
ose une explication : « C’est parce
que nous y avons laissé beaucoup
d’hommes : 154 combattants et
54 blessés », depuis... dix ou quinze
ans, Youssef ne sait plus très bien.
Ce qui est sûr, en revanche, c’est
qu’ils ont tous été tués lors d’opéra-
tions conduites par le Hezbollah, la
milice chiite libanaise qui mène la
résistance à l’occupant.

Les trois miliciens de l’ALS ont
beau crâner et rouler des méca-
niques, une certaine inquiétude
transparaît dans leurs propos. Qu’ils
restent ou qu’ils partent, leur situa-
tion n’est pas idyllique. Ils n’ont pas
tous la même expérience. Youssef,
trente-cinq ans, est un milicien
aguerri et résolu, fier d’avoir fait le
coup de feu dans les rangs des
Forces libanaises (les milices chré-
tiennes de Béchir Gemayel) avant de
rejoindre les rangs de l’ALS, en 1990,
lors de la guerre interchrétienne de
Beyrouth. Mado, la cinquantaine,
est plus sournois et répond aux
questions par d’autres questions.
Georges, vingt-sept ans, n’a jamais
rien vu d’autre que le petit bout de
Liban sud délimité par Jezzine. Il
confie, pêle-mêle, qu’en tant que
gradé il est payé 1 000 dollars par
mois par l’armée israélienne, alors
que les hommes de troupe en
gagnent 500 ; que, sans cette
manne, les familles des
200 membres de l’ALS originaires de
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Liban : le retrait de Jezzine plonge
l’ALS dans le désarroi

REPORTAGE
L’évacuation
des villages
inquiète les miliciens
de l’Armée du Liban sud

Jezzine ne pourraient pas vivre, et
que le général Lahad a proposé
15 000 dollars à tous ceux qui vou-
draient renoncer au combat pour
refaire leur vie dans le civil.

Il ajoute encore que ceux qui res-
teront seront traduits en justice par
l’Etat libanais pour collaboration
avec l’ennemi. Et que c’est une me-
sure injuste, l’ALS, comme toutes les
milices avant elle, devant être
d’après lui intégrée à l’armée liba-
naise. Lui-même se repliera sur la
zone occupée par l’Etat hébreux,
lorsque l’ordre lui en sera donné, et,
pourquoi pas, en Israël même, plus
tard. Youssef, quant à lui, reven-
dique sa « libanité ». « Mon Etat fera
de moi ce qu’il fera des autres », dit-il.
Tous précisent vouloir que l’Etat li-
banais recouvre sa souveraineté sur
tout le territoire, mais tous aussi
sont convaincus qu’il n’en sera rien,
et que c’est le Hezbollah qui fera la
loi.

« RÉGION MAUDITE »
L’exode ayant, pour des raisons

de sécurité, vidé le secteur au fil des
années, les rares habitants des vil-
lages, en majorité chrétiens, évacués
lundi par l’ALS, ne sont pas rasséré-
nés de la voir partir. Dans la petite
localité de Roum, en contrebas, Elias
et Raymond ne comprennent pas
pourquoi l’armée libanaise et la gen-
darmerie n’ont pas pris possession
des lieux. Aucun uniforme libanais
n’est visible entre le dernier barrage
de l’armée libanaise, à Kfar Falous,
et la ville de Jezzine, une vingtaine
de kilomètres plus loin.

« Pourquoi, interrogent Elias et
Raymond, cette région est-elle “mau-
dite” depuis des années ? Pourquoi
nous traite-t-on tous de collabos, pour
peu que nous soyons voisins ou amis
de membres de l’ALS ? Qui s’est ja-
mais soucié de savoir si certains ici
pouvaient trouver d’autres emplois
qu’au sein de l’ALS, demandent-ils
encore. Qui s’est chargé de sécuriser
économiquement et politiquement
tous ceux qui, il y a deux ans, ont fui la
région parce qu’ils refusaient le ser-
vice militaire obligatoire de l’Armée
du Liban sud ? Comment
comprendre, enfin, que certains de
ceux qui ont été faits prisonniers par
cette armée, et par l’armée israé-
lienne, aient été traités comme des
pestiférés par les autorités liba-
naises ? »

L’Etat, de toute évidence, a mau-
vaise presse ici. Mais la géographie
accentue aussi, sans doute, l’inquié-
tude. Les petites bourgades de la ré-
gion restent isolées les unes des
autres et peuvent être la cible
d’éventuelles actions de commando.
De toute évidence, la population a
besoin d’être rassurée. Nul, jusqu’à
maintenant, n’a pris la peine de le
faire.

Lucien George
et Mouna Naïm

Inquiétudes et tensions à Pékin pour le 10e anniversaire de Tiananmen
Le régime communiste cherche à utiliser le « patriotisme » comme arme idéologique pour contrer toute velléité de commémoration, le 4 juin,

des dix ans de la répression du « printemps de Pékin ». Quatre-vingts personnes ont été interpellées ces derniers jours dans les milieux démocratiques
Les autorités chinoises apparaissaient ten-
dues, à la veille de la date qui marque
l’écrasement dans le sang, il y a dix ans,
des manifestants de la place Tiananmen,
qui luttaient pour une ouverture démocra-

tique du pays. L’accès à la place a été inter-
dit et de très nombreuses forces de l’ordre
quadrillent la capitale. Le Quotidien du
peuple écrit que « la Chine doit empêcher
que des troubles fomentés par des forces

extérieures ne dégénèrent en chaos inté-
rieur ». Officiellement, le Parti communiste
(PCC) n’envisage aucune révision de sa po-
sition officielle, justifiant les « mesures
correctes » prises à l’époque envers « une

rebellion contre-révolutionnaire ». Mais di-
vers indices montrent qu’un malaise per-
dure dans ses propres rangs. Mercredi,
rompant avec la tonalité des jours précé-
dents dénonçant la « barbarie de l’OTAN

sous direction américaine », l’éditorial de
l’organe central du PCC soulignait la
« grande importance » que la Chine ac-
corde à ses relations avec les Etats-Unis.
(Lire aussi notre éditorial page 20.)

PÉKIN
de notre correspondant

Le patriotisme, c’est le respect de
l’ordre ! Telle est la substance du
message délivré par tous les porte-
voix de la propagande chinoise à la
veille du dixième anniversaire de
l’écrasement sanglant, le 4 juin 1989,
du « printemps de Pékin ». Alors que
la Chine connaît une situation so-
ciale fragile, le régime redoute les
risques d’un réveil protestataire à
l’occasion de la commémoration
– condamnée à être officieuse –
d’une tragédie qui habite toujours la
mémoire collective, en dépit d’une
décennie d’amnésie officielle. 

Pour mieux en conjurer le péril, le
gouvernement a exhumé la vieille
théorie de la conspiration étrangère.
La manœuvre consiste à jouer sur
l’émotion nationaliste soulevée par
le bombardement, le 7 mai, de l’am-
bassade de Pékin à Belgrade. « Le
bombardement de l’ambassade
chinoise, écrit, dans un éditorial du
2 juin, le Quotidien du peuple, organe
central du Parti communiste, a mon-
tré que la force antichinoise à l’Ouest
n’a jamais renoncé à son plan de rui-
ner la Chine. » En conséquence de

quoi, « la Chine doit empêcher avec
fermeté que des troubles fomentés par
des forces extérieures dégénèrent en
chaos intérieur ».

L’identification de tout protesta-
taire à un agent de l’étranger suffira-
t-elle à décourager les mouvements
d’humeur ? A observer le très osten-
sible dispositif de forces de l’ordre
déployé à Pékin, les autorités n’en
sont apparemment elles-mêmes pas
convaincues. Les policiers, à pied ou
à moto – sans compter les agents en
civil –, sont omniprésents le long des
grandes artères de la capitale. La
crainte des rassemblements est telle
que le cœur de la place Tiananmen
est inaccessible pour cause de « tra-
vaux ». L’esplanade est ceinturée de
palissades en tôle, à l’intérieur des-
quelles s’activent des pelleteuses.

La surveillance s’est aussi resserrée
autour des blocs de résidences où
logent ou travaillent les étrangers.
Les allées y sont emplies de chauf-
feurs feignant d’épousseter leur véhi-
cule ou des jardiniers affectant de
tailler les haies. Afin d’éviter que les
Chinois ne soient contaminés par de
mauvaises influences, les hôtels ont
suspendu la réception par satellite de

CNN. Le même débranchement a
été effectué dans certaines rési-
dences où cohabitent Chinois aisés
et Occidentaux expatriés.

Pour mieux
en conjurer le péril,
le gouvernement
a exhumé
la vieille théorie
de la conspiration
étrangère

La paranoïa permanente dans la-
quelle vit le régime a gagné en inten-
sité depuis la démonstration de
force, le 25 avril, autour de Zhon-
gnanhai (siège du pouvoir), de
dix mille à quinze mille adeptes de
Falun Gong – un mouvement se ré-
clamant de la gymnastique du qi
gong (travail du souffle). Cette ma-
nifestation, non anticipée par les ser-

vices de renseignement, a suscité
une très vive émotion au sein de la
direction qui, jusqu’à présent, avait
focalisé son attention sur les pous-
sées contestataires chez les ouvriers
licenciés du secteur d’Etat ou les pay-
sans rackettés par les cadres ruraux.
Depuis, le gouvernement a diffusé
une circulaire interdisant aux retrai-
tés du Parti, de l’administration et de
l’armée de se joindre à des « organi-
sations de masse non enregistrées »,
une manière d’admettre la réalité de
la pénétration de ces milieux par Fa-
lun Gong. La grande crainte du ré-
gime est que le potentiel de mobili-
sation d’un tel mouvement, qui
évoque le messianisme salvateur des
sectes de la tradition chinoise, puisse
être un jour activé par des militants
politiques. Les autorités s’inquiètent
notamment que des liens puissent
être noués avec le Parti démocrate
chinois (PDC, interdit) qui, en dépit
de la répression dont il est l’objet,
conserve des réseaux de sympathi-
sants.

Ces derniers jours, la police a in-
terpellé environ quatre-vingts per-
sonnes – dont vingt-huit sont tou-
jours en détention – susceptibles de

se manifester à l’occasion de ce
dixième anniversaire. Parmi elles fi-
gurent sept militants du PDC de
Hangzhou (province du Zhejiang).
Le groupe avait exprimé son inten-
tion de s’afficher le 4 juin dans un
parc de la ville, chemises blanches et
brassards noirs de deuil. La police a
également placé en résidence sur-
veillée Ding Zilin, la porte-parole des
familles des victimes de Tiananmen,
qui vit cloîtrée chez elle depuis
qu’elle a reçu l’ordre, le 9 mai, de ne
plus quitter son domicile. Mme Ding a
annoncé que cent cinq parents de
victimes avaient déposé plainte
contre les dirigeants chinois de
l’époque, dont l’ancien premier mi-
nistre Li Peng, aujourd’hui président
de l’Assemblée nationale populaire.

S’il parvient à prévenir des mani-
festations à l’occasion de ce 4 juin
– ce qui est probable compte tenu de
la pression policière –, le régime n’en
aura pas fini pour autant avec la mé-
moire de Tiananmen. Une des reven-
dications traditionnelles des familles
de victimes et des démocrates
chinois est la révision du jugement
officiel qualifiant le mouvement du
printemps 1989 de « rébellion contre-

révolutionnaire ». Dans une rare ré-
férence expresse à l’événement, le
Quotidien du peuple, répétant la for-
mule rituelle, écrit qu’à l’époque « le
gouvernement chinois a pris des me-
sures immédiates, correctes et résolues
pour mettre fin à ces troubles ».

Une telle rigidité de façade ne si-
gnifie toutefois pas que le débat soit
inexistant au sein de la direction, ou
à tout le moins au sein des institu-
tions s’articulant autour du parti. Se-
lon la revue hongkongaise Zheng-
ming, lors d’une réunion en avril de
dirigeants de la Conférence consulta-
tive politique du peuple chinois
– une assemblée alibi ménageant
une place à huit « partis démocra-
tiques » –, des voix se sont élevées
pour demander que des gestes de ré-
conciliation soient adressés aux étu-
diants impliqués dans le mouvement
de 1989. La requête a essuyé une fin
de non-recevoir, mais le fait est
qu’elle a été formulée, ce qui té-
moigne de la permanence du ma-
laise d’une partie de l’establishment
chinois à l’égard du « printemps de
Pékin ».

Frédéric Bobin
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Les Sud-Africains ont participé massivement
aux deuxièmes élections générales post-apartheid

Confortable majorité pour le Congrès national africain
L’ère Mandela s’achève en Afrique du Sud. Les
deuxièmes élections multiraciales de l’histoire
du pays se sont déroulées, mercredi 2 juin, sans

qu’aucun incident grave ne soit rapporté. Les
Sud-Africains se sont rendus massivement aux
urnes pour donner une confortable majorité au

Congrès national africain (ANC), au pouvoir de-
puis les élections de 1994. Les électeurs ont par-
fois attendu plusieurs heures avant de voter.

BUTTERWORTH
(province du Cap oriental)

de notre envoyé spécial
Il fait froid et c’est encore la nuit.

Derrière les collines, le soleil
commence seulement à pointer.
Butterworth émerge à peine de la
brume d’hiver qui noie la vallée.
Pourtant, ils sont plusieurs cen-
taines déjà à faire la queue pour vo-
ter, ce mercredi 2 juin, dans cette
ville du Cap oriental plantée au
bord de la N 2, entre East London et
Umtata, à presque 100 km de Jo-
hannesburg. Emmitouflés dans leur
manteau, bonnet sur la tête, les
électeurs piétinent sur le trottoir de
la rue principale, le long du bâti-
ment de la salle des fêtes. Il est
7 heures et la file va déjà presque
jusqu’au coin de la rue suivante, au-
delà de la pharmacie, fermée pour
cause de jour férié. « Les armes à feu
ne sont pas autorisées à l’intérieur du
bureau de vote », rappelle la police
par haut-parleur.

Au cœur de l’ancien homeland
« indépendant » du Transkei, une
véritable bataille électorale, il est
vrai, a fait rage ces dernières se-
maines. Localité test du vote de
cette Afrique du Sud profonde et
déshéritée, Butterworth est l’un des
fiefs du Mouvement démocratique
uni (UDM), le parti de Bantu Holo-
misa, qui défie le Congrès national
africain (ANC) sur ses terres. La ten-
sion entre les deux mouvements
pendant la campagne a fait craindre
des violences jusqu’au dernier mo-
ment. Dans la salle des fêtes, les
opérations de vote, cependant, se
déroulent avec lenteur mais sans in-
cident. A l’entrée du hall, un pre-
mier agent de la commission électo-
rale contrôle les cartes d’identité à
code-barres, les seules qui per-
mettent de voter. Puis une armée

d’assesseurs vérifie l’inscription sur
les listes électorales, tamponne les
documents d’identité, procède au
marquage du pouce à l’encre indé-
lébile, donne les bulletins de vote et
explique coment les utiliser.

Destiné à éviter les approxima-
tions du scrutin de 1994, le proces-
sus se veut un modèle de rigueur.

Mais les choses se compliquent
quand des irréductibles veulent vo-
ter sans être inscrits, quand les bul-
letins viennent à manquer et que
l’électricité est coupée. Plongée
dans le noir, la belle machine électo-
rale s’enraye, sauvée de justesse par
des bougies et une batterie de voi-
ture. A ce régime, certains électeurs
de Butterworth mettront plus de
cinq heures pour voter. Dans
l’épreuve, la patience et la bonne
humeur sont au rendez-vous, mais
pas l’enthousiasme qui avait mar-
qué les premières élections multira-
ciales.

« En 1994, j’ai voté ANC. Au-
jourd’hui, je suis déçue et découra-

gée », confie Princess, infirmière à
l’hôpital de Butterworth. Venue vo-
ter directement après sa garde de
nuit, cette mère de famille se plaint
de la lenteur des changements dans
ses conditions de vie. « C’est vrai
que, maintenant, j’ai l’électricité et
même le téléphone. Mais je n’ai pas
d’argent pour le payer et je suis tou-

jours sans eau courante », affirme
celle qui doit faire vivre ses six en-
fants et petits-enfants avec l’équi-
valent de 1 400 francs par mois.
Même si Princess préfère ne pas
dire pour qui elle a voté cette fois,
son discours désabusé fait d’elle
une électrice en puissance de
l’UDM.

AU BIDONVILLE DE BUNGENI
A l’image de son chef, exclu de

l’ANC, le mouvement de M. Holo-
misa est lui-même composé en
grande partie de déçus du parti au
pouvoir. Il cherche, avant tout, à ex-
ploiter le mécontentement de la po-
pulation noire la plus défavorisée. A

Butterworth, la tâche est facilitée
par la situation économique désas-
treuse d’une agglomération qui fut,
sous l’apartheid, le pôle industriel
du pseudo Etat indépendant du
Transkei (dirigé un temps par le gé-
néral Bantu Holomisa). Au-
jourd’hui, il s’agit d’une ville sinis-
trée où le chômage frise les 50 % et
où une bonne partie des quelque
50 000 habitants continuent à vivre
dans des bidonvilles sordides et in-
salubres.

Bungeni est l’un d’entre eux. Au
milieu des cabanes de tôles et de
cartons, le bureau de vote y a été
installé dans l’un des seuls bâti-
ments en dur. Maison à moitié en
ruines et sans vitre, l’endroit fait of-
fice, en temps normal, d’école ma-
ternelle pour les petits du camp de
squatters. Ce jour-là, la directrice de
l’école occupe les fonctions d’offi-
cier électoral. Dehors, à 11 heures, la
file d’attente s’étiole déjà. Bungeni
regroupe une population estimée
entre 1 500 et 2 000 habitants. Signe
du désenchantement ambiant, envi-
ron 500 seulement se sont inscrits
pour voter.

Cynthia, elle, est bien inscrite,
mais elle n’a pas encore mis son
bulletin dans l’urne. Le jour du vote,
elle n’est toujours pas sûre de son
choix. A cinquante et un ans, ce
bout de femme pleine d’énergie
s’affirme déçue par l’ANC. « Je n’ai
pas envie de voter pour l’ANC parce
que, pour moi, rien n’a changé de-
puis 1994 », dit-elle. Mais elle ne voit
pas pour autant vers quel parti se
tourner. « Je ne sais pas s’il y a un
parti qui vaut mieux que les autres.
L’UDM, ils parlent beaucoup mais je
ne les connais pas et rien ne dit qu’ils
tiendront leurs promesses. »

Frédéric Chambon

63,3 % pour l’ANC, selon les résultats provisoires
Le Congrès national africain (ANC) obtient 63,3 % des suffrages ex-

primés aux élections législatives du 2 juin, après dépouillement de
la moitié des bulletins. Selon ces résultats partiels, le Parti démocra-
tique (DP, droite libérale), arrive en deuxième position avec 11,3 %.
Le Parti national (NP), l’ancien parti de l’apartheid au pouvoir jus-
qu’en 1994, n’obtient que 8,7 %, moins de la moitié de son score pré-
cédent. La lutte reste ouverte entre ces deux formations pour
prendre la tête de l’opposition. Le parti zoulou Inkatha est à 8 %.
Plus de 80 % des 18 millions d’électeurs ont déposé leurs bulletins
dans les urnes, selon la Commission électorale indépendante. 

En 1994, lors des premières élections multiraciales de l’histoire du
pays, l’ANC avait obtenu 62,6 % des voix. Essop Pahad, bras droit de
Thabo Mbeki – futur chef de l’Etat – s’est déclaré satisfait : « L’ANC a
gardé le soutien substantiel qu’il avait en 1994 et c’est cela qui fait plai-
sir », a-t-il dit.

L’Inde maintient sa pression
militaire au Cachemire
SRINAGAR. Alors que de violents échanges d’artillerie se poursuivent le
long de la ligne de contrôle qui sépare l’Inde et le Pakistan, au Cachemire,
le premier ministre indien, Atal Bihari Vajpayee, a affirmé mercredi 2 juin
que New Delhi pourrait envisager d’offrir des passages de retrait sûrs aux
infiltrés pakistanais qui occupent des positions à l’intérieur du territoire
indien. « Si les infiltrés demandent de se retirer, nous en étudierons la possi-
bilité, mais il est hors de question d’arrêter les opérations militaires et de leur
permettre de partir sans négociations sur le sujet avec le Pakistan », a-t-il
déclaré lors d’une cérémonie de lancement du deuxième destroyer in-
dien.
L’Inde, qui continuait mercredi d’envoyer des renforts d’artillerie lourde
dans les secteurs de Dras et Kargil, a d’autre part banni la diffusion sur
son territoire de la télévision pakistanaise et demandé aux opérateurs du
câble de la retirer immédiatement de leur bouquet. Pour la 9e journée
consécutive, les chasseurs bombardiers indiens sont entrés en action jeu-
di à l’aube. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a ARABIE SAOUDITE : le roi Fahd d’Arabie saoudite a quitté, mercre-
di soir 2 juin, l’hôpital, où il a subi une série « d’examens médicaux satis-
faisants », a annoncé la télévision officielle saoudienne. Le roi, âgé de
près de quatre-vingts ans, souffre de problèmes de santé à répétition de-
puis plus de quatre ans. – (AFP.)
a ÉGYPTE : le Parlement égyptien a désigné, mercredi 2 juin, le pré-
sident Hosni Moubarak comme candidat à un quatrième mandat de six
ans. Nommé immédiatement après l’assassinat d’Anouar El Sadate, en
1981, M. Moubarak a été désigné à l’unanimité par les 443 parlementaires
présents. 95 % des 454 députés appartiennent au Parti démocratique na-
tional du chef de l’Etat. En 1993, ce dernier avait été réélu avec 96 % des
suffrages exprimés. – (AFP.)
a Le ministère égyptien des affaires étrangères a protesté, mercredi
2 juin, auprès de l’ambassade d’Israël au Caire contre des « informations
erronées » sur une hospitalisation du président syrien, Hafez El Assad, at-
tribuées par la télévision israélienne à des sources égyptiennes. L’ambas-
sadeur de Syrie à Washington avait démenti mercredi ces informations.
Hafez El Assad s’est entretenu, mercredi soir, avec le prince héritier
d’Arabie saoudite, Abdallah ben Abdel Aziz, en visite à Damas. – (AFP.)
a IRAK : l’ambassadeur français André Janier est arrivé mercredi
2 juin à Bagdad pour diriger la section des intérêts français en Irak, en
remplacement d’Yves Aubin de la Messuzière, a indiqué la représenta-
tion. Avant ce poste, M. Janier a été successivement ambassadeur au Qa-
tar, au Tchad et au Yémen. Yves Aubin de la Messuzière avait quitté Bag-
dad en mars au terme de son mandat. Il a été promu à la tête de la
direction Afrique du Nord et Moyen-Orient (AMNO) au ministère des af-
faires étrangères à Paris. – (AFP.)
a JORDANIE : le roi Abdallah, en visite à Paris, mercredi 2 juin, a reçu
une délégation du Conseil représentatif des institutions juives de France
(CRIF) conduite par son président, Henri Hajdenberg. – (AFP.)
a SOUDAN : l’organisation non gouvernementale Christian Solidari-
ty International (CSI), au centre d’une polémique concernant le rachat
d’esclaves au Soudan, a déclaré mardi 1er juin avoir ainsi obtenu la liberté
de près de 1 400 personnes au mois de mai. Ceci porte à 9 112 le nombre
de Soudanais sortis de la servitude depuis le début de l’action de CSI, en
1995. Le rachat d’esclaves par l’ONG, dont le siège est à Zurich, a provo-
qué une polémique avec l’Unicef (Fonds des Nations unies pour l’en-
fance), qui a condamné cette méthode en estimant qu’elle entretenait le
trafic sans s’attaquer à sa cause, la guerre civile au Soudan. – (AFP.)
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DÉPÊCHES
a COMMISSION EUROPÉENNE :
« Nous avons jeté les fondements
pour la reprise. Certains pays ont
déjà commencé, mais l’Allemagne
et l’Italie sont en retard parce
qu’elles ne croient pas beaucoup en
leur économie », a déclaré, mercre-
di 2 juin, Romano Prodi, président
de la Commission européenne,
lors d’une émission de la télévi-
sion italienne. « Je suis convaincu
qu’en Europe nous sommes à la
veille de la reprise », a-t-il ajouté.
Selon lui, « la victoire sur l’inflation
est la base de cette reprise » et
« l’Europe a la capacité d’affronter
la compétition avec les Etats-Unis ».
– (AFP.)
a ALLEMAGNE : l’enjeu du scru-
tin européen est particulièrement
important pour les petits partis.
Les Verts, qui avaient obtenu en
1994 10,1 % des voix, vont vraisem-
blablement enregistrer un très fort
recul. S’ils ne franchissent pas la
barre des 5 % nécessaires pour
être représentés au Parlement, la
coalition gouvernementale pour-
rait se remettre à tanguer. Le parti
libéral (FDP), qui n’avait pas fran-
chi la barre des 5 % lors du pré-
cédent scrutin, espère retrouver le
Parlement européen. – (Corresp.)
a LO-LCR : devant quelque
800 personnes, mercredi 2 juin,
à Nantes, Alain Krivine, porte-pa-
role de la LCR, a réagi aux at-
taques de François Hollande et de
Robert Hue, contre la liste LO-
LCR estimant que, au début de la
campagne, « on apparaissait gen-
tils. Maintenant on devient dange-
reux, et on en prend plein la tête ».
De son côté, Arlette Laguiller a es-
timé que « le gouvernement de la
gauche plurielle n’est pas de notre
côté, il est contre nous ».
a PARTI COMMUNISTE : Robert
Hue, secrétaire national du PCF,
tête de la liste « Bouge l’Europe ! »,
a appelé, mercredi 2 juin, les gou-
vernements européens à prendre
« une initiative forte » en matière
d’Europe sociale, au cours du
sommet de Cologne, et à organi-
ser « une grande consultation » à
l’échelle de l’Union « pour déter-
miner des objectifs sociaux chiffrés,
hardis et graduels, contraignants et
vérifiables, de réduction du chô-
mage, de création d’emplois et
d’offre de formation ».

Les sondages interdits de publication
la dernière semaine de campagne

L’INTERDICTION de publica-
tion, de diffusion et de com-
mentaire de sondages en relation
avec une élection pendant la se-
maine qui précède le scrutin vient
donc d’être confirmée par le
Conseil d’Etat. Saisi par un parti-
culier qui contestait à la fois le
fondement et l’applicabilité de la
loi du 19 juillet 1977 sur les son-
dages, le Conseil a suivi les conclu-
sions développées par le commis-
saire du gouvernement (Le Monde
daté 30-31 mai). Cette décision, qui
intervient quelques jours avant la
dernière semaine de campagne
pour les élections européennes du
13 juin, a le mérite de clarifier la si-
tuation juridique. Mais elle risque
de relancer le débat sur une légis-
lation que les moyens de diffusion
de l’information par le réseau d’In-
ternet rendent largement obso-
lète.

ÉVOLUTION TECHNIQUE
Le Conseil d’Etat s’en est – lo-

giquement – tenu à une analyse
juridique du dossier. Il rappelle,
tout d’abord, que la disposition de
la loi de 1977 interdisant la publi-
cation de sondages dans la der-
nière semaine de campagne n’était
pas, au moment où elle a été prise,
incompatible avec l’article 10 de la

Convention européenne sur les
droits de l’homme, qui reconnaît
le droit à la liberté d’expression.
Cet article prévoit, en effet, que ce
droit peut être soumis à des « res-
trictions, prévues par la loi, qui
constituent des mesures nécessaires,
dans une société démocratique, à la
protection des droits d’autrui » . Le
Conseil ajoute que la disposition
incriminée de la loi de 1977 « re-
pose sur le souci du législateur d’évi-
ter que le choix des citoyens ne soit
influencé dans les jours qui pré-
cèdent immédiatement un scrutin
par une appréciation qui peut être
erronée, sans qu’aucune rectifica-
tion puisse utilement intervenir, des
chances respectives des candidats ».

Enfin, le Conseil d’Etat a écarté
l’argument selon lequel l’interna-
tionalisation croissante des
communications rendrait la loi
inapplicable. Cette évolution tech-
nique, souligne-t-il, est « une si-
tuation de pur fait » sans incidence
sur l’applicabilité de la loi. « Dans
ces conditions, il appartient au seul
législateur, dans l’exercie de son
pouvoir d’appréciation, de reconsi-
dérer certaines modalités, ou même
le principe, de la loi de 1977 »,
conclut le Conseil.

G. C.

L’Allemagne
est en passe
de se convaincre
qu’elle est
la perdante de
l’Union européenne

En Espagne, la campagne a vraiment du mal à décoller... 
MADRID

de notre correspondante
Rien à faire, la campagne électorale espa-

gnole pour les européennes, ne décolle pas.
Elle vole même très bas, si l’on en croit les
publicités, plutôt pesantes, utilisées par les
socialistes contre le Parti Populaire, le parti
conservateur au pouvoir, qu’ils représentent
par un chien de garde, crocs et babines
écumantes, prêt à croquer l’imprudent qui
lui aurait donné son vote. Il faut dire qu’un
énorme scandale, sur de copieuses aides
communautaires allouées aux exploitations
de lin – un textile pratiquement disparu d’Es-
pagne avant l’arrivée de la manne commu-
nautaire – est venu entacher la campagne du
PP. C’est que, si le lin ne semble trouver au-
cun débouché, il a tendance à brûler de fa-
çon mystérieuse, une fois les aides touchées.
Lesdites exploitations appartiennent, entre

autres, à d’anciens fonctionnaires du minis-
tère de l’agriculture, dont la titulaire (du
moins jusqu’à il y a quelques jours) n’est
autre que la très combative tête de liste du
PP aux européennes, Loyola de Palacio.

On l’aura compris, le climat électoral est
très lourd. Et, grâce au chaos des aéroports
et aux pilotes de la compagnie Iberia, en
pleine grève du zèle inavouée, pas moyen de
l’alléger par d’insouciantes tournées électo-
rales, aériennes, en province. Pourquoi ?
Tout simplement, parce que les pilotes, qui
ont déjà fait une grève dévastatrice au mo-
ment de la Semaine sainte (la plus touris-
tique en Espagne) et s’apprêtent à en faire
une autre si la direction écorne leurs privi-
lèges, sont teigneux et... démocrates : pas
question de faire un effort, les politiciens at-
tendront comme les autres ! Résultat, les
candidats goûtent à la situation « paradi-

siaque » que connaît toute l’Espagne depuis
des mois : aéroports déboussolés faute de
contrôleurs aériens (quand il y a un pilote
dans l’avion) ; dortoirs improvisés et mutine-
ries de passagers las d’attendre cinq heures
pour faire une heure de trajet.

DÉTOURNEMENT DE CANDIDAT
Une des premières victimes a été la candi-

date tête de liste socialiste aux européennes,
Rosa Diez, coincée à l’aéroport de Madrid,
dans l’attente d’un vol pour Valence où l’at-
tendait une foule d’aficionados dans les
arènes de la ville. Las, il fut annoncé que son
vol, prévu à 16 heures, n’aurait « qu’un retard
de 3 heures et quart » ! Suffisant en tout cas
pour rater son meeting électoral. Et avec un
slogan de campagne qui annonce « Je suis
avec toi », difficile de ne pas être au rendez-
vous. La candidate, furieuse, était en train

d’imaginer tenir une réunion improvisée à
l’aéroport, dans laquelle elle n’aurait pas
manqué de dénoncer le ministre en charge
des transports. Mais ses aides, plus pragma-
tiques, lui ont trouvé, in extremis, un billet
pour Valence, sur la compagnie Air Nos-
trum.

Ce n’est plus du détournement de vol,
mais du détournement de candidat : Pere Es-
teve, tête de liste du parti catalan Conver-
gencia y Unio (CIU), a connu la même mé-
saventure à Majorque, et a dû annuler sa
soirée électorale à Barcelone, où, comble
d’ironie, il devait présenter un plan de
contrôle de l’espace aérien communautaire
de l’Union européenne. Après cela, com-
ment s’étonner que la campagne ne « dé-
colle » pas.... 

Marie-Claude Decamps

Gerhard Schröder ne veut plus faire de « cadeaux » au budget communautaire
Il est devenu de bon ton, outre-Rhin, de dénoncer le gaspillage de l’argent allemand à Bruxelles. A défaut d’engager un réel débat
sur l’avenir de la construction européenne, les Allemands privilégient la défense de leurs intérêts propres au sein de la communauté
BONN

de notre correspondant
« Nous n’attendons pas de ca-

deaux de l’Europe. Mais l’inverse
devrait aussi être vrai », proclame

le chancelier
allemand
Gerhard
Schröder sur
cette affiche
du Parti so-
cial-démo-
crate (SPD)
pour les élec-

tions européennes. Le visage
sombre, photographié en noir et
blanc, M. Schröder fait allusion à
la contribution nette de l’Alle-
magne au budget européen, qu’il
n’est pas parvenu à réduire au
sommet de Berlin en mars. Une in-
justice, selon les Allemands, qui ne
comprennent pas pourquoi les
Français, aussi riches qu’eux,
contribuent si peu au budget
communautaire. L’affiche s’inscrit
dans le fil des propos euroscep-
tiques tenus régulièrement par

M. Schröder. Pendant la course à
la chancellerie, au printemps 1998,
le candidat SPD s’était illustré en
qualifiant l’euro d’« enfant chétif
prématuré ». Devenu chancelier, il
avait dénoncé, en décembre 1998,
« l’argent allemand flambé à
Bruxelles » et critiqué la « diploma-
tie du carnet de chèques » de son
prédécesseur Helmut Kohl, accusé
d’acheter les compromis euro-
péens en payant pour l’Europe.
Enfin, début 1999, Gerhard Schrö-
der a clamé que l’Allemagne devait
avoir le droit de défendre ses inté-
rêts nationaux « comme les
autres ». Le SPD se défend pour-
tant de tenir des propos antieuro-
péens. « Cette affiche signifie seule-
ment que nous sommes un pays
normal de l’Union européenne avec
des intérêts normaux à défendre,
pas plus, pas moins que les autres »,
explique Martin Schulz, l’organisa-
teur de la campagne européenne
du SPD. Et de mettre en avant une
autre publicité, beaucoup plus en-
thousiaste, où le chancelier af-

firme que « l’Europe est notre ave-
nir ».

La campagne du SPD révèle un
virage pris par le pays depuis quel-
ques années. Fini le temps où ce
qui était bon pour l’Europe était
automatiquement bon pour l’Alle-
magne, même si celle-ci devait
payer un peu plus que les autres.
Bien souvent, l’Europe est deve-
nue un jeu à somme nulle, dans le-
quel il convient de défendre ses in-
térêts sans états d’âme. Le parti de
M. Schröder colle aux souhaits de
la population, qui estime à 51 %,
selon l’institut Allensbach, que les
députés européens doivent dé-
fendre à Strasbourg avant tout les
intérêts allemands, même si l’inté-
rêt communautaire va dans le sens
inverse (30 % sont d’un avis
contraire).

Le SPD enfonce le clou avec une
autre affiche, qui précise que « la
politique européenne ne doit pas
être faite pour Bruxelles, mais pour
Bochum, Chemnitz, Bamberg et
Kiel ». Vilipendée par la presse al-

lemande comme haut lieu de cor-
ruption, la Commission de
Bruxelles est ridiculisée : une autre
affiche montre deux cornichons
quasi identiques, demandant s’il
n’est pas plus important que l’Eu-
rope se mette d’accord sur des
normes sociales.

Ce type de discours finit par
donner une image fausse de la réa-
lité. C’est l’Allemagne qui, pendant
des décennies, a imposé ses
normes à ses partenaires et, au-
jourd’hui, c’est Gerhard Schröder
qui refuse de prendre des engage-
ments chiffrés dans le cadre du
pacte pour l’emploi européen.
L’Allemagne est en passe de se
convaincre qu’elle est la perdante
de l’Union européenne et qu’elle
n’a jamais défendu ses intérêts. Si
la classe politique insiste sur les
22 milliards de marks versés
chaque année par Bonn à
Bruxelles, elle oublie de comparer
ce chiffre aux 95 milliards de
marks d’excédent commercial de
l’Allemagne vis-à-vis de ses parte-

naires européens, avantage consi-
dérable mais difficilement quanti-
fiable en termes budgétaires du
marché unique pour les industriels
allemands.

Paradoxalement, plus l’intégra-
tion européenne progresse, plus
les Allemands deviennent euro-
péens de raison plutôt que de pas-
sion. En période de chômage et de
difficultés économiques, le dis-
cours européen est moins bien re-
çu. La population a le sentiment
d’avoir peu de prise sur des déci-
sions de Bruxelles qui les
concernent de plus en plus directe-
ment. L’abandon du mark au pro-
fit de l’euro a été très douloureux.
Les Etats fédéraux, les Länder, sont
mécontents de voir l’essentiel de
leurs prérogatives transférées à
l’UE.

Soucieuse de ramener l’Europe
près du citoyen, la classe politique
insiste toujours sur le concept de
subsidiarité, la nécessité de
prendre le plus possible de déci-
sions dans les régions, et non à

Bruxelles. In fine, on ne sait plus
bien s’il s’agit de critiques légi-
times contre les dysfonctionne-
ments et le déficit démocratique
de la construction européenne ou
si ce discours masque un rejet plus
profond, marquant un repli sur soi
de l’Allemagne. Le seul domaine
dans lequel le pays paraît réelle-
ment prêt à aller de l’avant est ce-
lui de la politique étrangère et de
la sécurité européenne – l’Alle-
magne voulant assumer ses res-
ponsabilités en Europe.

La campagne n’a toutefois jus-

qu’à présent pas permis de réel dé-
bat sur l’Europe. Elle a été totale-
ment occultée par la guerre en
Yougoslavie et les difficultés inté-
rieures de Gerhard Schröder. Les
chrétiens-sociaux de Bavière
(CSU) ont été tentés au début de
l’année de mener une campagne
très musclée sur l’Europe. Ils y ont
renoncé : en période de guerre, il
est mal vu d’attaquer l’Europe de
front. Leur chef de file, Edmund
Stoiber, préfère critiquer la poli-
tique intérieure du gouvernement
Schröder et attaquer sa nouvelle
loi, qui assujettit les petits emplois
payés moins de 630 marks à coti-
sations sociales. Il a affirmé vou-
loir transformer l’élection en « plé-
biscite contre la politique du
gouvernement».

Arnaud Leparmentier
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L’indifférence et l’indécision dominent l’attitude des Français, selon les sondages
UNE VINGTAINE de sondages,

réalisés par les six instituts fran-
çais, ont été effectués depuis la mi-
mai sur les intentions de vote des
Français pour les élections euro-
péennes du 13 juin. Plusieurs en-
seignements peuvent être tirés de
cette avalanche d’enquêtes. Le pre-
mier, et le plus évident, est que ce
scrutin – à ce stade de la cam-
pagne – intéresse fort peu l’opi-
nion publique. C’est traditionnelle-
ment le cas pour les européennes.
Mais l’indifférence est sensible-
ment plus forte, cette année, que
lors des précédents scrutins euro-
péens

Depuis le printemps, tous les
instituts assurent que le niveau
d’intérêt affiché par les personnes
interrogées est inférieur d’une
bonne dizaine de points au niveau,
déjà très faible, que l’on constatait
en 1994. Selon la Sofres, en 1994 et
1989, trois semaines avant l’élec-
tion, 54 % des Français se disaient
intéressés ; ils étaient 56 % en 1984
et 55 % en 1979. Or, cette année, à
trois semaines du scrutin, le niveau
d’intérêt est de 38 %, soit 16 points
de moins qu’il y a cinq ans. Cette
absence très forte de mobilisation
est évidemment due – outre la na-
ture du scrutin – au conflit dans les

Balkans, qui a monopolisé l’atten-
tion depuis deux mois et a rendu
largement inaudible le début de
campagne. En outre, il ne fait pas
de doute que les européennes, tra-
ditionnellement propices aux votes
de protestation, s’y prêtent moins
quand le gouvernement bénéficie,
comme c’est le cas aujourd’hui,
d’un solide soutien de l’opinion et
que le moral des Français est bon.

ABSENCE DE CRISTALLISATION
Le deuxième enseignement de

cette vingtaine de sondages des
plus récents prolonge le premier :
les Français, pour peu qu’ils s’in-
téressent à l’échéance du 13 juin,
n’ont pas encore, pour beaucoup
d’entre eux, arrêté leur choix. Ac-
tuellement, environ 60 % des per-
sonnes interrogées, seulement, se
déclarent certaines ou presque cer-
taines d’aller voter. Et, parmi elles,
il s’en trouve encore 14 %, selon la
dernière enquête d’Ipsos, qui n’ex-
priment pas d’intentions de vote
précises.

Enfin, pour ceux qui expriment
dès à présent leur choix pour une
liste, la fermeté de ce choix est
souvent fragile : ainsi, environ la
moitié des personnes qui ont l’in-
tention de voter pour la liste UDF
de François Bayrou ne sont pas
certaines de ne pas changer d’avis
d’ici au 13 juin. C’est également le
cas pour un bon tiers des électeurs
qui se disent tentés par les listes de
Nicolas Sarkozy ou de Daniel
Cohn-Bendit. Cette absence de
cristallisation des intentions de
vote n’est d’ailleurs pas surpre-
nante : en 1994, le score final des
différentes listes ne s’était dessiné
que pendant les deux dernières se-
maines de campagne.

Ces deux paramètres – indiffé-
rence et indécision – doivent être
pris en compte pour analyser avec
prudence les intentions de vote ex-
primées actuellement. Sur la base
des sondages réalisés depuis la mi-
mai, plusieurs tendances se dé-
gagent. La première est la relative
stabilité de la liste conduite par
François Hollande : crédité de 22 %
à 26 % des intentions de vote, le
premier secrétaire du PS ne semble
pas, pour l’heure, menacé par une

érosion forte. En outre, le chef de
file socialiste peut mesurer, avec
satisfaction, que celui qui se vou-
lait son principal concurrent à
droite, Nicolas Sarkozy, ne par-
vient en aucun cas à réduire son
handicap : il accuse un retard de 5
à 8 points qui a plutôt tendance à
se creuser depuis une dizaine de
jours.

A l’intérieur de la gauche, mais
avec des variations entre instituts
ou d’une enquête à l’autre, les trois
autres listes – extrême gauche,
communistes et Verts – semblent
désormais en concurrence directe.
Créditée de 5 % à 7 % des inten-
tions de vote, la liste conduite par
Arlette Laguillier et Alain Krivine
est en mesure de talonner celle de
Robert Hue, qui plafonne autour
de 8 %, voire s’effrite dans les der-
nières enquêtes. Le secrétaire na-
tional du PCF est, en outre, direc-
tement menacé d’être devancé par
Daniel Cohn-Bendit qui, après une
légère érosion en mars et avril, a

retrouvé un niveau de l’ordre de
8 %.

Les enjeux ne sont pas moindres
à droite, avec une inconnue plus
grande liée au caractère très dispa-
rate des sondages concernant le
score possible de la liste conduite
par Charles Pasqua et Philippe de
Villiers. Leur score varie, en effet,
depuis un mois du simple au
double (entre 7,5 % et 14 %), y
compris pour des enquêtes réali-
sées aux mêmes dates. Cette incer-
titude, que les instituts de son-
dages peinent à expliquer, pèse à
l’évidence sur le score possible de
la liste de M. Sarkozy : que M. Pas-
qua se situe à 14 % et ce serait la
catastrophe pour le président par
intérim du RPR. Quant à l’extrême
droite, le président du Front natio-
nal, M. Le Pen, semble en mesure
de distancer nettement son rival
du Mouvement national, Bruno
Mégret.

Gérard Courtois
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Tristesse et indignation dans un dépôt du 13e arrondissement

REPORTAGE
« Jusqu’à présent,
chez nous, on avait eu
des blessés. Mais là,
le gars est mort » 

CONTRE LE MUR, près du por-
tail d’entrée, est accroché un vieil
écriteau. Les lettres sont moulées
à l’ancienne : « Soyez toujours
propre, le public vous en saura gré ;

soyez toujours aimable et correct,
votre tâche sera facilitée. » Ce
mercredi 2 juin, les mots, désuets,
résonnent comme une mauvaise
blague. Ici, dans ce dépôt de la
RATP du 13e arrondissement de
Paris, les machinistes, sous le
choc de la nouvelle, n’ont pas le
cœur à rire. Beaucoup ont appris,
en fin de matinée seulement, le
drame dont a été victime leur col-
lègue contrôleur.

C’est le cas de Brigitte, qui était
au volant de son autobus quand
les rues de la capitale ont
commencé à devenir folles, re-
couvertes d’une marée de voi-
tures et d’interminables proces-
sions de piétons. « Je ne
comprenais pas ce qui se passait.
Arrivée gare de Lyon, il a vraiment
fallu que j’insiste pour qu’on finisse
par m’annoncer qu’il y avait grève
– et qu’on me dise pourquoi. Les
gars de l’administration s’obsti-
naient à répéter que, chez nous,
tout était normal et que les bus rou-
laient. . . », raconte la jeune
femme.

Brigitte a beau avoir onze ans
de métier, elle ne s’habitue pas.
Tout comme Thierry, machiniste
lui aussi et militant CFDT. Le mot
d’ordre de grève, tous, ici, l’ont
suivi. « A 100 %», insiste Thierry.
A côté de lui, ses camarades de la
CGT font chorus. « Ils s’imaginent
quoi, là-haut ? Qu’on va reprendre

le travail, sans rien dire, sans rien
obtenir, jusqu’au prochain
mort ? », s’exclame l’un d’eux.
« Des agressions, il y en a tout le
temps. Mais on n’en parle pas. Te-
nez, en début de semaine, à Vitry,
un gars a été aspergé d’essence. Il a
failli être brûlé vif. C’était sur la
ligne 183. Mais qui le sait ? », ren-
chérit Thierry. « La politique de la
direction de la RATP, c’est de mini-
miser les problèmes de sécurité»,
résume Gérard, cégétiste.

A l’intérieur du local syndical, le
ton monte. Les grévistes, révoltés,
évoquent la mort de leur col-
lègue. La directrice n’est pas d’ac-

cord : « La radio l’a annoncée,
mais il y a eu un démenti », assure-
t-elle. « Il est en état de mort céré-
brale et ça ne vous suffit pas ! »,
s’étrangle un syndicaliste. La di-
rectrice n’insiste pas.

« ÇA TOURNE AU VINAIGRE » 
« Jusqu’à présent, chez nous, on

avait eu des blessés. Mais là, le gars
est mort », souffle Olivier. « La
violence, elle part pour un rien. Il
suffit de pas grand-chose et hop !
Ça tourne au vinaigre », constate
Gérard. Il se rappelle ce jour où,
pour un simple appel de phare,
un automobiliste s’est transformé

en fou furieux : « Il m’a fait tom-
ber le rétro avec une batte de base-
ball. » Brigitte, elle aussi, en a vu
de belles. « Mais cela n’a jamais
été plus loin que de me péter les
phares et de donner des coups dans
le pare-chocs », admet-elle. « Sur
ce dépôt, ça va encore, reconnaît
Alain, responsable CGT. Mais sur
certaines lignes, les gars ont peur.
Ils vont dans des quartiers, en ban-
lieue, où le bus, c’est le seul truc qui
reste, le seul symbole d’Etat encore
visible. Sur ces l ignes-là, les
conducteurs mériteraient d’avoir
des accompagnateurs. »

Quand elle a commencé ce mé-

tier, Brigitte ne se doutait pas que
les choses se dégraderaient si vite.
« Au début, j’étais sur une ligne à
peu près pépère », reconnaît-elle.
Aujourd’hui, dit-elle, la situation
est devenue « inadmissible ». Elle
s’est syndiquée à la CGT. « En
France, dit-elle, si on était plus
motivé – et quand je dis “on”, je
parle du gouvernement, mais aussi
des gens, simplement –, si on se
sentait un peu plus responsable de
ce qui se passe autour de nous, je
crois que ça irait mieux. On en est
loin. »

C. S.

« Ils font la grève comme moi je pisse »
JULIEN a poussé un grand « han » de fatigue

et s’est assis par terre, sur le seuil de l’immeuble,
à côté de son amie Anne-Céline. Ils ont sorti un
paquet de chips et des canettes de soda de leur
sac à dos. Ils arrivent de la gare Saint-Lazare.
Devant eux, la marée de piétons et de voitures
qui a englouti, dès le début de la matinée, la
place de la Bastille, semble ne jamais devoir se
retirer. Ce mercredi 2 juin, Julien et Anne-Céline
ont passé la première partie de leurs examens, à
la fac de Nanterre, comme si de rien n’était. Ou
presque. Car Anne-Céline habite Grigny et Ju-
lien, Champigny, au sud de la capitale. Pour ga-
gner leur salle d’examen, les jeunes banlieusards
n’ont mis, au total, « que deux heures et demie »,
sourient-ils, en mâchouillant leurs chips.

« Qu’ils fassent grève, OK. Il n’empêche qu’il
faudrait un service minimum. Nous encore, on
s’en sort. Mais les gens en situation précaire, par
exemple un chômeur qui a un rendez-vous d’em-
bauche, il fait comment ? », proteste Anne-Cé-
line. Un concert de klaxons l’interrompt. « Je
crois que je vais rentrer à pied », lâche Julien, ré-
signé. « Demain matin, réveil à 4 heures et de-
mie », calcule Anne-Céline.

« Que les gens de la RATP se mettent en grève,
après un truc pareil, c’est légitime, tranche une
vieille dame, assise sous un abri-bus. Mais
maintenant, puisque le gars est mort, ça ne
sert plus à rien. Vous allez voir, demain, les bus
et le métro seront en marche ! », prédit-elle à
sa voisine, une blonde à l’air épuisé, venue
s’asseoir « cinq minutes, pour souffler, avant
de reprendre la route ». La blonde hoche la
tête, sceptique. Elle pioche mécaniquement
dans un sachet en papier marron, avalant ce-
rise sur cerise. « Si la CGT dit de continuer la
grève, vous verrez, ça va continuer ! », ré-
pond-elle, sans que l’on sache vraiment si
elle trouve, elle aussi, ce mouvement « légi-
time ». Elle a trop mal aux pieds pour ça. La
femme aux cerises habite près de la mairie
de Montreuil. Elle va essayer de rentrer en
faisant du stop.

« On vit une époque dégueulasse. Personne
n’a bougé le petit doigt pour l’aider, le pauvre
gars, pendant qu’il se faisait tabasser », s’in-
digne une mère de famille, plantée avec sa
fille, devant la station de taxis. « D’accord,
n’empêche que les types de la RATP, ils font la

grève comme moi je pisse. Ce n’est pas nor-
mal », maugrée un quinquagénaire en cos-
tume-cravate, le visage luisant de sueur. L’air
dégoûté, il quitte la file et s’éloigne vers le
boulevard Richard-Lenoir. « Celui-là, il n’a
pas bien l’habitude de marcher ! », com-
mente, avec un sourire entendu, un jeune râ-
blé aux cheveux ras. « C’est triste que le gars
de la RATP soit mort, mais c’est pas marrant
pour les gens d’avoir à attendre comme ça et à
crapahuter des heures », lance un septuagé-
naire, appuyé sur sa canne. Lui, cela fait
deux heures qu’il est là, à guetter une voi-
ture. « En deux heures, on a vu passer cinq ou
six taxis, pas plus », explique-t-il. « Moi, ça va,
j’ai le temps. Mais la dame, devant moi, elle a
son avion à Orly, ajoute-t-il à voix basse.
Quand ils se mettent en grève, ils y pensent, les
gens de la RATP ? », s’interroge-t-il, le regard
flou. « Moi, j’ai travaillé toute ma vie dans le
bâtiment. On n’a jamais fait grève, quand il y
avait un accident. Pourtant, je vous assure, il y
en a eu, des morts sur les chantiers ! »

Catherine Simon

Mouvements de solidarité à Marseille et à Lyon
Aucun bus, métro ni tramway ne circulait, jeudi matin 3 juin, dans

les rues de Marseille, en raison d’une grève des agents de la Régie
des transports (RTM), solidaires de leurs collègues parisiens. Dans
un communiqué commun, tous les syndicats de l’entreprise ont dé-
noncé « l’absence de mesures » en faveur de la sécurité, en soulignant
avoir « à maintes reprises interpellé la direction de la RTM, la munici-
palité et le préfet ».

A Lyon, des conducteurs des transports en commun lyonnais (TCL)
se sont également mis en grève, jeudi matin, par solidarité. L’en-
semble des organisations syndicales des TCL avaient appelé à un ar-
rêt de travail, en soulignant, dans un communiqué, que « les salariés
des transports urbains ne doivent plus venir travailler la peur au
ventre ». En 1998, les TCL ont enregistré 219 agressions physiques
contre le personnel contre 150 en 1997. Jeudi matin, les quatre lignes
du métro de Lyon fonctionnaient mais, en surface, seules 11 des
95 lignes de bus et de trolley étaient en service.

Le décès de l’agent Eric Douet est accidentel
L’AGENT de service de la RATP, mort, mercre-

di 2 juin, à la suite d’un contrôle à la station Bar-
bès-Rochechouart, n’a pas été victime d’une
agression. Les premières constatations des en-
quêteurs, les récits des témoins et l’autopsie pra-
tiquée par les médecins sont concordants : Eric
Douet a succombé à une hémorragie cérébrale
provoquée par une rupture d’anévrisme. Pris en
charge, mardi 1er juin, dans un état désespéré par
le SAMU et conduit à l’hôpital de la Salpêtrière,
il est décédé mercredi à 17 h 00. L’autopsie, prati-
quée dans la nuit de mercredi à jeudi, n’a décelé
aucune trace de coup. Elle a simplement consta-
té la présence d’un hématome cérébral, consé-
cutif à sa chute, mais qui « en aucun cas n’aurait
pu provoquer la mort ». « Un accident », résume
un enquêteur.

Membre de ce que la RATP nomme une
« équipe mobile », cet agent de trente-neuf ans,
marié et père de trois enfants, était affecté à la
ligne 4. Tournant avec deux de ses collègues
entre la porte d’Orléans et la porte de Clignan-
court, il avait pour mission principale la « maî-
trise du territoire ». Dans les rames, cela signifie
avant tout le contrôle des billets et une simple

présence humaine. Mais dans certaines stations
particulièrement fréquentées, il incombe égale-
ment à ces agents d’évacuer les vendeurs à la
sauvette. Près d’un millier de procès-verbaux
sont ainsi dressés chaque mois. La marchandise
est saisie, stockée lorsque elle n’est pas péris-
sable, ou donnée à des œuvres caritatives.

IL N’A ÉTÉ FRAPPÉ « À AUCUN MOMENT »
Mardi, un peu avant 14 heures, l’équipe d’Eric

Douet contrôle la station Barbès-Rochechouart,
dans le 18e arrondissement, un des points chauds
de la ligne. Ici, une demi-douzaine de vendeurs,
originaires du sous-continent indien, opèrent en
permanence. Dans les couloirs souterrains, mais
surtout sous la ligne aérienne, près de la sortie, à
côté du marchand de fruits et légumes. Ils sont
régulièrement verbalisés, se sauvent quand ils en
ont le temps, puis reviennent. En ce début
d’après-midi, ils sont trois à vendre bijoux fan-
taisie, peignes et autres foulards et briquets. Eric
Douet s’approche de deux d’entre eux. Puis s’ef-
fondre dans des conditions que la brigade cri-
minelle, saisie de l’enquête par le parquet de Pa-
ris, pense avoir à présent éclaircies.

Car si les deux collègues d’Eric Douet, qui se
trouvaient à l’écart, n’ont pas assité à la scène,
deux témoins se sont présentés spontanément
aux policiers : une voyageuse et un autre ven-
deur, qui se situait à quelques mètres. Leur récit
est « concordant », soulignent les enquêteurs.
Eric Douet était en train d’effectuer la saisie des
colifichets des deux vendeurs quand il s’est ef-
fondré. Il n’a été frappé « à aucun moment », as-
surent les témoins. Il n’aurait même pas été
bousculé. Et un enquêteur de conclure : « Ce
n’est ni l’agression que l’on a d’abord décrite, ni
même une altercation. » Les pompiers sont ra-
pidement sur les lieux. La police ne sera avertie
que beaucoup plus tard.

Les deux vendeurs, qui ont immédiatement
pris la fuite, ont été identifiés. De nationalité in-
dienne, ils sont bien connus du secteur. Les poli-
ciers souhaitent les entendre « comme témoins ».
Un avis de recherche devait être diffusé, jeudi, en
fin de matinée. Un numéro vert a également été
mis en place pour solliciter de nouveaux témoi-
gnages.

Nathaniel Herzberg

APRÈS le temps de l’émotion, le
temps de la mobilisation. Jeudi 3
juin en milieu de matinée, l’en-
semble du réseau de la RATP était
toujours bloqué, à l’exception de
quelques lignes de métro et de RER
dont le trafic reprenait progressive-
ment. Du côté des bus, l’heure était
plutôt au durcissement du conflit. 

La veille, l’ensemble des agents
du réseau de la RATP avaient spon-
tanément cessé le travail, en soli-
darité avec leur collègue Eric
Douet, décédé mercredi 2 juin,
quelques heures après une rupture
d’anévrisme cérébral alors qu’il
procédait, à la station Barbès-Ro-
chechouart, à un contrôle de ven-
deurs à la sauvette.

De manière à désamorcer rapi-
dement ce conflit, Jean-Claude
Gayssot, le ministre communiste
des transports, avait souhaité que
la négociation entre les syndicats
et la direction de la RATP « abou-
tisse à un accord » susceptible
d’amener un retour rapide à une si-
tuation normale dans les trans-
ports parisiens. Mercredi soir, au
cours d’une réunion qui allait durer
plus de sept heures, direction et
syndicats avaient tenté de surmon-
ter l’échec de la rencontre qui avait
eu lieu en fin de matinée. Après
avoir exprimé « la solidarité du
gouvernement » avec la famille
d’Eric Douet, au chevet duquel il
s’était rendu la nuit précédente en
compagnie de M. Bailly, M. Gays-
sot avait insisté sur la nécessité
d’« associer les salariés aux nou-
velles mesures en faveur de la sécuri-
té ».

« PROTOCOLE D’ACCORD »
Toutes les pistes présentées par

le ministre en début de soirée ont
constitué la trame du « relevé de
conclusions » – que la direction de
la RATP avait un moment appelé
« protocole d’accord » – sur lequel
les négociateurs se sont séparés
vers 2 heures du matin.

C’est ce document, jugé « globa-
lement satisfaisant » par la plupart
des syndicats, qui a fait l’objet
d’une consultation des agents, jeu-
di matin, dès l’ouverture des dé-
pôts. Cet embryon d’accord

comporte des mesures de solidari-
té envers la famille d’Eric Douet, et
l’annonce d’une campagne de sen-
sibilisation de l’opinion publique
sur le thème du respect des agents.

Le volet le plus important de ce
texte concerne « la sûreté des
agents ». Dans l’attente des résul-

tats d’une concertation globale sur
ce sujet qui devrait aboutir à la la
fin de l’été, les saisies opérées par
les agents de station sur des mar-
chands à la sauvette sont tempo-
rairement suspendues. Elles pour-
raient être effectuées par les
80 policiers supplémentaires mis,

mercredi, à la disposition de la
RATP par la préfecture de police.
M. Gayssot avait indiqué que ce
type de contrôle serait désormais
effectué par des équipes de quatre
personnes au lieu de trois, enca-
drées par des agents de sécurité ou
par des policiers. Le ministre avait
même souhaité que les agents de la
RATP se contentent de jouer un
rôle d’alerte, et n’interviennent
plus directement en cas d’inci-
dents.

« L’EMPLOI ET LES EFFECTIFS ». 
Enfin, un troisième chapitre du

projet, soumis jeudi aux agents de
la RATP, évoque « l’emploi et les ef-
fectifs ». Dès le déclenchement du
mouvement, les syndicats ont en
effet repris leurs revendications sur
« les postes supplémentaires néces-
saires pour assurer la sécurité dans
le métro et les bus ». Il n’a pas été
question, officiellement du moins,
dans la nuit de mercredi à jeudi,
des 500 embauches réclamées de-
puis plusieurs mois, à l’occasion de
chaque conflit. En revanche, le tex-

te évoque « la création de plusieurs
centaines d’emplois-jeunes dans les
métiers ayant vocation à être péren-
nisés ». Là encore, c’est Jean-

Claude Gayssot qui a proposé cette
solution de manière à éviter un
achoppement des négociations sur

le coûteux problème des effectifs.
Jeudi matin, c’est pourtant cette

question des effectifs qui fut à l’ori-
gine du rejet de l’accord par cer-

tains dépôts du métro, et surtout
par la plupart des assemblées gé-
nérales des conducteurs de bus.
Les chauffeurs consultés dénon-
çaient à la fois le « simple rappel »
de mesures de sécurité déjà
connues pour le réseau de bus,
l’absence de réponse précise sur la
question des effectifs, et « l’irréa-
lisme » de la proposition d’une
mise en place d’emplois-jeunes sur
les lignes les plus exposées.

« SORTIE DE CRISE » DIGNE
Chacun soulignait la nécessité de

trouver une « sortie de crise » dans
la dignité. Même si de nombreux
grévistes admettaient que les cir-
constances de la mort d’Eric Douet
ne semblaient pas justifier une telle
ampleur du mouvement, beaucoup
insistaient sur les difficultés des
agents de la RATP à effectuer leur
mission dans des conditions de sé-
curité satisfaisantes. A l’appui de
leurs dires, certains rappelaient les
termes du communiqué du pré-
sident de Jacques Chirac faisant
état du « droit à la sécurité », qui
est devenu une « exigence fonda-
mentale ».

Christophe de Chenay

TRANSPORTS Jeudi 3 juin, en
fin de matinée, aucun signe ne sem-
blait présager une fin rapide du
conflit bloquant la quasi-totalité du
réseau de la RATP. b CETTE GRÈVE

avait été déclenchée de manière
spontanée par les agents du réseau à
la suite du décès d’un contrôleur, à la
station Barbès-Rochechouart, alors
qu’il procédait à un contrôle de ven-

deurs à la sauvette. b L’ENQUÊTE et
l’autopsie ont montré que cet agent
n’est pas mort à la suite d’une agres-
sion, mais qu’il est décédé après une
rupture d’ anévrisme cérébral. b JEU-

DI 3 JUIN, lors d’assemblées générales
parfois houleuses, les agents de la
RATP ont refusé d’avaliser les termes
du « relevé de conclusions » qui avait
été établi dans la nuit entre le minis-

tère des transports, la direction de la
régie et les organisations syndicales.
b LA JOURNÉE de jeudi devrait une
nouvelle fois tourner à la « galère »
pour les millions d’usagers.

La mobilisation des agents de la RATP contre l’insécurité reste forte
Jeudi 3 juin en fin de matinée, la quasi-totalité du réseau des transports parisiens restait bloquée. Sous le coup du décès

d’un de leurs collègues, les agents semblaient refuser le protocole d’accord intervenu dans la nuit entre le gouvernement et les syndicats
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PRÉFECTURE DE POLICE
• Service de protection 
et de sécurité du métro
450 policiers  (jour)
• Brigade anti-criminalité
250 policiers (nuit)

POLICE JUDICIAIRE
Commissariat des réseaux
ferrés parisiens
85 policiers en civil

Si besoin est : 
FORCES SUPPLÉTIVES
CRS et gendarmerie 
mobile
effectif variable

FORCES DE SÉCURITÉ RATP
Groupe de protection
et de sécurité du métro
722 agents

Compétence sur l'ensemble 

de l'Ile-de-France

Forces de sécurité intervenant sur les réseaux RATP
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COMMENTAIRE

ÉPREUVE DE VÉRITÉ
Pour qu’une réforme soit fruc-

tueuse, il n’est pas impératif que
son architecture soit simple. La
contribution sociale généralisée
(CSG) en a administré la preuve.
Lors de sa création par Michel Ro-
card, en 1988, on avait beaucoup
dit de ce prélèvement qu’il était à
l’image de son inventeur : intel-
ligent, mais compliqué en diable.
Cela ne l’a pas empêché de deve-
nir le premier impôt direct sur les
ménages.

Il est pourtant difficile d’assimi-
ler à ce dispositif celui des
35 heures. D’abord, cette dernière
réforme va faire appel à des so-
phistications technocratiques en-
core plus complexes : suppression
de la surtaxe de l’impôt sur les so-
ciétés, mais création d’une nou-
velle cotisation sur les bénéfices ;
indexation du SMIC à deux vi-
tesses ; ponction des excédents de

la protection sociale pour financer
des allègements de charges. Une
tuyauterie digne de Beaubourg ! 

Ensuite, les résultats de cette
machinerie sont imprévisibles. Qui
peut dire, aujourd’hui, ce que sera
l’impact du double SMIC sur les
bas salaires ? Et comment les pou-
voirs publics, qui sont formelle-
ment en droit de ponctionner les
excédents sociaux attendus du re-
cul du chômage, pourront-ils dé-
fendre, en même temps, le parita-
risme, avec lequel le patronat
menace déjà de rompre ? Il leur
sera difficile de justifier l’engage-
ment des partenaires sociaux dans
la gestion d’organismes de protec-
tion sociale qui deviendront, en
partie au moins, les rouages de la
politique du gouvernement.

Les 35 heures étaient présen-
tées, jusqu’à maintenant, comme
une réforme socialement sympa-
thique et financièrement indo-
lore. L’épreuve de vérité ap-
proche.

Laurent Mauduit

Distraction en « Public »
LA CRÉATION d’un prélève-

ment sur les bénéfices des entre-
prises dont le chiffre d’affaires
annuel est supérieur à 50 mil-
lions de francs a donné lieu à
une dispute entre Nicolas Sarko-
zy et François Hollande, au
cours de l’émission « Public »,
sur TF 1, le 30 mai. « Vous allez
faire un nouvel impôt sur les bé-
néfices des sociétés. Mais pour-
quoi ? Ça vous gêne quand il y a
des sociétés qui font des bénéfices,
quand il y a des entreprises qui
gagnent de l’argent ? Moi, je sou-
haite qu’il y ait davantage d’en-
treprises qui soient prospères,
parce que des entreprises pros-
pères, c’est des entreprises qui
créent des emplois », lance le
président par intérim du RPR.

M. Hollande se réfère alors à
Elf, entreprise dont le PDG, Phi-
lippe Jaffré, avait été désigné
par Edouard Balladur en 1993.
« Quand je vois Elf, par exemple,
dans le Sud-Ouest, qui supprime
deux mille emplois, alors que
cette entreprise fait 8 milliards de
francs de bénéfices et qu’elle se
donne comme perspective de
doubler en cinq ans ses béné-

fices... », commence le premier
secrétaire du PS. « Eh bien ! oui,
reprend-il, cette entreprise a le
droit de faire des bénéfices, ses
actionnaires ont le droit d’être ré-
munérés », mais « que cette en-
treprise qui devrait créer des em-
plois [et qui] en supprime (...) soit
appelée à un effort contributif ne
me choque pas. » « Je ne
comprends pas..., répond M. Sar-
kozy. Qui est actionnaire d’Elf, si
ce n’est, d’une certaine manière,
M. Strauss-Kahn, qui a encore, si
mon souvenir est exact, 6 % du
capital d’Elf ? » M. Hollande :
« Attendez ! 6 %, 94 %, il doit y
avoir une différence ! Mais vous
avez le droit d’être de mauvaise
foi... »

MM. Sarkozy et Hollande
étaient sans doute distraits. En
réalité, la privatisation d’Elf, en-
gagée en janvier 1994, à
l’époque où M. Sarkozy était mi-
nistre du budget, est complète
depuis novembre 1996. L’Etat
avait vendu, alors, la participa-
tion de 10 % qu’il détenait en-
core dans le capital.

L. M.

Plusieurs prévenus jugés
pour les attentats de 1995

nient être membres du GIA
Leurs avocats ont dénoncé un « amalgame »

LES MEMBRES du réseau soup-
çonné d’avoir préparé les attentats
de 1995 ont-ils agi en conscience
pour le compte du Groupe isla-
mique armé (GIA) ? La question a

commencé
d’être posée,
mardi 2 juin,
devant la
14e chambre du
tribunal cor-
rectionnel de
Paris, où vingt-
deux membres

présumés de ce réseau sont pour-
suivis, notamment, pour « associa-
tion de malfaiteurs en relation avec
une entreprise terroriste » (Le
Monde du 3 juin).

Avant l’examen individualisé des
faits, le tribunal a rappelé le
contexte historique et le rôle du
GIA dans la série d’attentats qui
ont ensanglanté la France à l’été et
à l’automne 1995. Un rappel jugé
nécessaire par la présidente, Ja-
nine Drai, puisque, précise-t-elle,
« des prévenus ont reconnu adhérer
aux thèses du GIA et avoir eu des
contacts avec certains de ses
membres importants, comme Ali
Touchent et Rachid Ramda ». L’ex-
posé revient sur les circonstances
de la création du groupuscule isla-
mique, en 1992, et évoque dans le
détail les actions terroristes reven-
diquées ou attribuées au GIA, tant
en France qu’en Algérie. Chacun
des prévenus écoute, sans réaction
notable, la longue liste des assassi-
nats et des enlèvements de ressor-
tissants étrangers. L’évocation de
la campagne d’attentats perpétrés
en France ne soulève pas plus de
protestation. Sur les bancs de la
défense, seul Me Franck Berton,
avocat de Mohamed Drici, inter-
vient pour rappeler que « les pré-
venus ne sont pas là pour être jugés
pour un contexte ».

Profitant d’une suspension d’au-
dience, six autres avocats se
joignent à leur confrère pour s’éle-
ver dans un communiqué contre
l’« amalgame » qui présente leurs
clients comme appartenant au
GIA alors même qu’ils « ont tou-

jours contesté [y] appartenir et ont
affirmé leur opposition très claire et
très ferme » à ses thèses et actions.
A la reprise, Me Jamil Youness,
avocat de Boualem Bensaïd, pré-
senté par l’accusation comme un
des principaux responsables du ré-
seau, demande la parole pour ex-
pliquer que l’exposé qui vient
d’être fait « porte préjudice » à son
client. « Je n’ai pas travesti la vérité
en disant que certains, pendant
l’instruction, ont reconnu être
membres du GIA », indique
Mme Drai. « Mais vous faites une
présentation très noire du GIA »,
répond l’avocat, qui réclame, sans
succès, l’audition comme témoins
des époux Thévenot, agents du
consulat français à Alger, enlevés
en octobre 1993 avant d’être relâ-
chés. « Peut-être ont-ils d’autres
choses à dire sur le GIA », suggère-
t-il.

A l’issue d’une nouvelle suspen-
sion, quatre prévenus demandent
à prendre la parole pour indiquer
qu’ils n’ont jamais fait partie du
GIA et qu’ils n’ont rien à voir avec
les attentats de 1995. Les autres se
taisent, sauf Boualem Bensaïd. Ce-
lui-ci commence à parler en arabe
avant que la présidente ne l’inter-
rompe pour avoir la traduction.
« Au nom d’Allah miséricordieux,
reprend-il. Je veux mettre les choses
au point. Moi, je suis membre du
GIA, un moudjahidine, je reven-
dique mon appartenance au GIA et
au Djihad, je n’ai rien à cacher. »

Ce sera la dernière intervention
de Boualem Bensaïd pour la jour-
née. Après avoir joué les trublions
lors de la première audience, il
semble avoir opté pour une nou-
velle stratégie. Quand la prési-
dente se tourne vers lui pour évo-
quer ses liens avec Ali Touchent,
présenté comme l’« émir » du GIA
en Europe et comme principal res-
ponsable du réseau, le prévenu fait
mine de ne pas avoir compris la
question. Lorsque Mme Drai répète
sa question, il lâche, dans un sou-
rire : « Je n’ai rien à dire. »

Acacio Pereira

La réforme du SMIC et du temps partiel
complique la seconde loi sur les 35 heures

Les premiers arbitrages fiscaux avantagent les entreprises
Les contours de la seconde loi sur les 35 heures
se précisent. Pour les entreprises, le dispositif
envisagé se traduira par un allègement fiscal net

de 12 milliards de francs. D’autres dispositions
envisagées, concernant notamment le SMIC, le
temps partiel ou encore une éventuelle ponction

financière sur les organismes sociaux, inquiètent
les syndicats, que la ministre de l’emploi et de la
solidarité continue de consulter.

LA PRÉPARATION de la se-
conde loi sur les 35 heures s’accé-
lère. Martine Aubry doit, en effet,
achever le 17 juin les concertations
qu’elle a engagées avec les parte-
naires sociaux. A cette date, La mi-
nistre de l’emploi et de la solidari-
té devra avoir bouclé son texte
pour le transmettre peu après au
Conseil d’Etat. Les contours du
projet sont déjà dessinés et cer-
taines des dispositions risquent de
susciter de nouvelles polémiques.

D’abord, les choix que retiendra
le gouvernement pour financer la
réduction du temps de travail vont
limiter ses marges de manœuvre
fiscale, au détriment des ménages.
On a, certes, pu penser que la ré-
forme se traduira par des prélève-
ments inchangés, au total, pour les
entreprises puisque la surtaxe ac-
tuelle de 10 % sur l’impôt sur les
sociétés sera supprimée en 2000
– soit une baisse de 12 milliards de
francs – et qu’une nouvelle contri-
bution sociale sur les bénéfices va
la remplacer (Le Monde du 19 mai).
En réalité, cette contribution, dont
le taux devrait progressivement
monter à 10 % en cinq ans, sera à
chaque étape redistribuée aux en-
treprises sous forme de baisses de
charges sociales. Les entreprises
seront donc gagnantes de 12 mil-
liards de francs (1,83 milliard d’eu-
ros) l’an prochain, en plus de la
baisse promise de la taxe profes-
sionnelle. Alors que le gouverne-
ment a annoncé qu’il n’y aurait
pas de baisse d’impôt si la crois-
sance ne dépasse pas 2,2 %, il de-
vra trouver un moyen pour ne pas
donner l’impression de faire la
part trop belle aux entreprises et
oublier les ménages.

b Le paritarisme fragilisé.
L’aide dite « structurelle » pour fa-
ciliter le passage aux 35 heures et
dont le coût global, en 2003, at-
teindra 40 milliards de francs
(6,10 milliards d’euros), pose une
difficulté. Pour la financer, Bercy a
confirmé, mercredi 2 juin, que les
organismes de protection sociale
devront y contribuer. Les
35 heures devant relancer l’emploi
et, donc, majorer le nombre des
cotisants, le gouvernement envi-
sage un « recyclage » des excé-
dents attendus. L’Unedic (le ré-
gime d’assurance-chômage)
devrait supporter la moitié du dis-
positif, la Sécurité sociale un tiers
et l’Etat le sixième restant.

Ce projet risque, toutefois, de
rencontrer de fortes oppositions.
« Nous n’avons pas un centime pour
financer quoi que ce soit des dé-
penses publiques. J’ai un mandat
unanime pour ça, CGT comprise, s’il
vous plaît », tempêtait, il y a peu, le
président (Medef) de l’Unedic, De-
nis Gauthier-Sauvagnac. Ce der-
nier affirme que l’organisme doit
déjà faire face à « 40 milliards de
francs d’engagement », dont
17 milliards pour le renouvelle-
ment de l’Arpe (préretraite contre
embauche). Le gouvernement
lorgne, en réalité, sur les 20 à
25 milliards de provisions que
l’Unedic met de côté dans l’éven-
tualité d’un retournement de la
conjoncture. 

b SMIC : un rattrapage au
1er janvier.... 2003 ? Comme pro-
mis, les salariés ne verront pas, au
niveau du salaire minimum, leur
rémunération baisser. Mais l’idée
d’un double SMIC n’a pas été
abandonnée (Le Monde du 2 juin).
Mme Aubry aurait fixé au 1er janvier
2003 la date du rattrapage du sur-
coût de 11,4 % engendré par le pas-
sage à 35 heures, soit un an après
la dernière limite fixée aux entre-
prises de moins de vingt salariés
pour réduire leur temps de travail.

D’ici là, un système complexe se
mettrait en place : jusqu’à
35 heures, le SMIC continuerait
d’évoluer comme par le passé, se-
lon l’inflation, la moitié de la pro-

gression du taux de salaire horaire
et l’éventuel coup de pouce du
gouvernement. Cette année, les
partenaires sociaux s’attendent à
ce que ce dernier soit réduit au mi-
nimum. Le salaire compris entre
35 et 39 heures, qualifié d’« indem-
nité différencielle », suivrait une
autre évolution, celle des prix. La
ministre de l’emploi a toujours in-
diqué qu’elle s’appuierait, pour
bâtir la seconde loi sur les
35 heures, sur les accords d’entre-
prise. En effet, dans bon nombre
de ces accords, l’« indemnité RTT
[réduction du temps de travail] »
figure. 

Ce projet aboutirait, en échange
d’une diminution du temps de tra-
vail, à une modération salariale
pour tous les salariés, smicards

compris. CGT et FO s’inquiètent
du sort réservé aux salariés payés
juste au-dessus de ce niveau. Cela
signifierait que la « période de
transition », évoquée à maintes re-
prises pour le régime des heures
supplémentaires, concernerait
aussi les rémunérations, même si,
en terme d’affichage, le 1er janvier
2000 est conservé pour les entre-
prises de plus de vingt salariés.

b Le temps partiel aux normes
européennes. Jusqu’ici, étaient
considérés à temps partiel les sala-
riés dont les horaires sont infé-
rieurs d’au moins un cinquième à
la durée légale du travail, soit
32 heures. Le passage aux
35 heures impose de revoir cette
définition. Mais, plutôt que d’ap-
pliquer, au prorata, le barème ac-
tuel, Mme Aubry a précisé aux syn-
dicats que c’est la norme
européenne qui s’appliquerait.
Celle-ci reconnaît le temps partiel
à la première heure en dessous de
la durée du travail, soit, à
34 heures. Les entreprises de
moins de vingt salariés auront jus-
qu’en 2002 pour s’adapter.

La rémunération de ces em-
ployés en temps partiel suscite des
inquiétudes chez les syndicats. Au
niveau du SMIC, l’indemnité diffé-
rencielle ne concernera, selon
MmeAubry que les salariés qui ver-
ront leur temps de travail réduit.
Cela, afin de ne pas exclure du dis-
positif les temps partiels. Cette
règle devra donc s’appliquer à
tous, même aux employés titu-
laires de petits contrats de 20 ou
25 heures. Autrement, ils y per-
dront.

Isabelle Mandraud
et Laurent Mauduit
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PATRICK BRAOUEZEC

Patrick Braouezec, maire de Saint-Denis, député communiste

« Nous sommes dans une spirale qui nous interroge sur la paix civile »
« Les réactions provoquées par

la mort d’un contrôleur de la
RATP et la fusillade qui a eu lieu
mercredi à la cité des Francs-
Moisins, dans votre commune,
sont-ils pour vous le signe que la
société française se laisse hap-
per dans la spirale de la vio-
lence ? 

– Nous sommes en effet dans
une spirale qui nous interroge sur
la paix civile. Il faut que les élus
mettent cette question de la paix
civile au centre de leurs préoc-
cupations. Mais c’est aussi le signe
que les réponses apportées jusqu’à
présent ne règlent rien sur le fond.
Le débat répression-prévention est
dépassé, tous les les élus l’ont
compris. Mais une fois qu’on a dit
ça, une autre question émerge im-
médiatement : comment rétablir
dans ce pays les liens distendus
entre les institutions et les ci-
toyens ? 

– Concrètement, comment les
institutions peuvent-elles chan-
ger ? 

– Il faut une réforme profonde
de nos institutions, et pas seule-
ment de la police, qui fait un tra-
vail difficile et ingrat, même si à
mes yeux certains policiers ne sont
plus dans l’action républicaine. Il
faut qu’il n’y ait plus d’abus de
pouvoir, plus de rapports mépri-
sants avec les citoyens. Et cela
concerne l’ensemble des institu-
tions. De même, il faut en finir
avec les inégalités. Un seul
exemple : il y quatre, cinq ans,
Saint-Denis, 90 000 habitants,
avait moitié moins d’agences pos-

tales que Versailles, 80 000 habi-
tants ! Ce n’est pas de discrimina-
tion positive dont nous avons
besoin, mais d’un retour à l’égalité.
Il est illusoire de croire qu’il existe-
rait toujours un pacte républicain
alors qu’en réalité, pour huit à
neuf millions de personnes, il
n’existe plus parce qu’on ne leur
garantit plus le minimum pour
vivre.

– Il faut donc, selon vous,
commencer par redistribuer les
richesses ? 

– Il faut revoir un certain
nombre de politiques sociales. La
majoration des minima sociaux
s’impose. On ne peut pas laisser le
RMI à son niveau, sauf à laisser se
développer une économie paral-
lèle. Nous sommes dans un pro-
cessus de déréglementation qui
peut être dangereux pour notre so-
ciété, quelles que soient les ré-
ponses apportées par les collectivi-
tés locales. Le local peut réparer,
contribuer à une redistribution des
richesses, apporter de la considé-
ration aux citoyens, mais il ne peut
pas régler seul les questions de so-
ciété, et tout particulièrement la
question du chômage. Encore un
exemple : la Seine-Saint-Denis
compte 400 000 emplois, les
Hauts-de-Seine, 800 000, pour le
même nombre d’habitants.

– Est-ce que la politique de la
ville peut, elle, régler ces ques-
tions ? 

– Pour qu’elle le puisse, il fau-
drait que le ministre délégué à la
ville ait un réel pouvoir sur les
autres ministères concernés, ce qui

n’est pas le cas, et il faudrait que ce
ministère ne permette pas aux
autres de se dédouaner.

– Inévitablement se pose la
question des moyens... 

– Il faut des moyens publics plus
importants, et pas seulement des
redéploiements, pour, par
exemple, la prise en charge des mi-
neurs, ou le développement
d’autres sanctions que la prison. Si
je prends le cas du drame de la
RATP, je ne pense pas que c’est
avec quatre-vingts policiers sup-
plémentaires qu’on résoudra la
question. Si nous ne sommes pas
capables de prendre la mesure de
ce qui est en train de se passer,
nous ne sommes pas sortis du pro-
blème posé.

– Avez-vous le sentiment que
le gouvernement a pris la me-
sure du phénomène ? 

– Profondément, non, je ne le
crois pas. Il y a un an, on était dans
une phase positive, on préparait la
Coupe du monde. Aujourd’hui, il
n’y a pas de perspective, pas de

projet commun. Ce gouvernement
est un bon gestionnaire, mais il n’a
ni souffle ni perspective. On est
toujours un peu dans la réponse à
l’urgence. Je suis certain qu’au-
jourd’hui, si on avait un projet qui
s’appuie sur le réel, qui considère
qu’on ne peut pas vivre avec 2 400
francs par mois, on aurait une
autre réponse de la part de ceux
qu’on stigmatise.

– A qui pensez-vous lorsque
vous parlez d’absence de
souffle ? 

– Je ne vise personne en parti-
culier. Je parle d’un comportement
collectif que nous devrions avoir,
nous les gens de gauche. Si nous
ne tenons pas compte de la situa-
tion dans laquelle vivent un certain
nombre de personnes dans ce
pays, nous ne pouvons rien
construire avec elles. Certains dos-
siers sont en panne. Je pense au lo-
gement social. Plus personne ne
veut en faire parce que tout le
monde pense que ça n’apporte que
des difficultés. Mais il faut bien
trouver des réponses aux ques-
tions que nous pose une partie de
la population ! Hier, j’ai participé à
une réunion avec deux cents habi-
tants des Francs-Moisins. Leurs
ressources m’étonnent toujours !
Malgré leurs difficultés, ils ont des
projets individuels. Mais on ne
peut pas vivre dans une société où
les gens n’ont que des projets indi-
viduels. C’est à l’Etat d’être garant
d’un projet collectif. »

Propos recueillis par
Marie-Pierre Subtil

LES HABITANTS de la cité des
Francs-Moisins, à Saint-Denis
(Seine-Saint-Denis), étaient en état
de choc, mercredi 2 juin, après la
mort d’un jeune homme du quartier,
Abdelali Sadaoui, âgé de vingt-
quatre ans, à la suite d’une fusillade
provoquée dans le courant de la nuit
par deux hommes circulant à moto.
Un autre homme, Karim Djeballi,
âgé de vingt-deux ans, a été blessé.

Il était minuit et quart et, en cette
soirée très chaude, de nombreux ha-
bitants flânaient à l’extérieur lorsque
deux hommes portant une cagoule
ont longé à moto l’allée Antoine-de-
Saint-Exupéry, où ils ont fait feu sur
MM. Sadaoui et Djeballi avec un pis-
tolet automatique capable de tirer
par rafales ou un pistolet-mitrailleur.
Une dizaine de douilles ont été re-
trouvées sur les lieux. Malgré les
soins du SAMU, M. Sadaoui, atteint
par plusieurs balles, est décédé envi-
ron une demi-heure plus tard.

La police n’a pas pu recueillir de
témoignages, en raison de l’hostilité
des jeunes gens présents sur les
lieux. « On a fait notre travail mais on
a dû se replier rapidement ; ils ont
commencé à saccager des voitures de

police ; certains collègues ont entendu
des coups de feu », a indiqué un poli-
cier. Le lendemain, les jeunes du
quartier justifiaient leur hostilité en
invoquant la « lenteur » de l’inter-
vention policière.

Les deux victimes, considérées

Les Francs-Moisins, le Clos Saint-Lazare, un événement
survenant dans l’une de ces deux cités
est aussitôt interprété comme suscité par l’autre 

Un jeune de la cité des Francs-Moisins (Seine-
Saint-Denis) a été tué et un autre blessé, dans la
nuit du mardi 1er au mercredi 2 juin, par les coups

de feu tirés par deux hommes circulant à moto.
Ce drame s’inscrit dans un contexte de règle-
ments de comptes réguliers entre plusieurs quar-

tiers du département. Le climat est d’autant plus
tendu que des heurts avaient opposé récemment
les jeunes des Francs-Moisins aux policiers.

Forte émotion dans une cité de Seine-Saint-Denis
après la mort d’un jeune lors d’une fusillade

Abdelali Sadaoui, du quartier des Francs-Moisins, a été tué par deux hommes à moto

La commission d’enquête 
rend public son rapport 

sur le service d’ordre du FN
L’opposition dénonce une « manœuvre »

DANS LES MANIFESTATIONS,
on les a toujours appelés les « gros
bras » du Front national. Bottés,
casqués, les membres de ce service
d’ordre très particulier ont défrayé
la chronique et suscité quelques
discrètes enquêtes des Renseigne-
ments généraux. Mais c’est aussi
parce qu’ils ont toujours été soup-
çonnés de vouloir organiser des ac-
tions séditieuses qui pourraient
justifier une dissolution, au nom de
la loi de juin 1936 condamnant les
ligues, que l’Assemblée nationale a
créé, le 9 décembre 1998, une
commission d’enquête sur les agis-
sements et les objectifs du « Dé-
partement Protection Sécurité »
(DPS) du FN (Le Monde du 28 mai).
Six mois plus tard, jeudi 3 juin,
Bernard Grasset, ancien directeur
général de la police devenu député
socialiste de Charente-Maritime,
rend public son rapport.

La difficulté de la tâche a été
réelle. Car, ainsi que le souligne le
rapporteur, la commission n’a ja-
mais cessé de se heurter soit à
« l’ignorance étrange de certains té-
moins » soit à « l’indifférence de
certains autres ». L’ancien ministre
de l’intérieur, Jean-Louis Debré, et
l’actuel, Jean-Pierre Chevènement,
n’ont ainsi manifestement pas fait
preuve de la meilleure volonté
pour informer les parlementaires,
et la commission d’enquête n’a pu
obtenir le rapport des Renseigne-
ments généraux décortiquant no-
tamment les liens entre le DPS et
les sociétés de sécurité.

Les deux cent quarante pages de
cette enquête, qui s’appuie sur les
témoignages de journalistes, de
policiers et de cadres du Front na-
tional ou du Mouvement national
de Bruno Mégret, permettent ce-
pendant de saisir la nature et le
type de recrutement de cette « mi-
lice privée » qu’est le DPS. Il s’agit
d’abord d’une structure de béné-
voles. Si le recrutement paraît très
varié, on y trouve cependant un
nombre important de militaires à
la retraite et d’anciens policiers.
Bernard Courcelle, ancien pré-
sident du DPS écarté par Jean-Ma-
rie Le Pen après qu’il a décidé de
suivre Bruno Mégret, assure ainsi :
« Plus il y avait d’anciens militaires
et d’anciens gendarmes, plus j’étais
satisfait. Ce sont des personnes sur
lesquelles on peut compter et qui
connaissent la législation, notam-
ment les gendarmes. »

Selon le rapport, un quart des ef-
fectifs du DPS dont le parcours est
connu, a servi dans l’armée fran-
çaise, la plupart dans des régi-
ments parachutistes. M. Courcelle
était lui même un ancien officier
parachutiste avant de devenir di-
recteur national du DPS. Le nou-
veau patron du DPS, Jean-Pierre
Chabrut est officier de réserve,
avec le grade de commandant.
Yves Bertrand, directeur des Ren-
seignements généraux, interrogé
par la commission, rapporte égale-
ment que ses services ont détaillé
les professions de soixante-dix-

neuf cadres du DPS au 1er dé-
cembre 1998 . Parmi eux, on trou-
vait quatre policiers (dont trois ré-
voqués) et au moins dix militaires à
la retraite. 

Des membres de sociétés de gar-
diennage ont parfois prêté la main,
bénévolement. Mais les respon-
sables du DPS nient avoir eu eux-
mêmes recours à ces sociétés spé-
cialisées, pour de pures raisons fi-
nancières. Cependant, le frère de
M. Courcelle, Nicolas, dirige le
Groupe Onze France, une société
de sécurité privée spécialisée dans
le recrutement de mercenaires et
qui a pu parfois fournir des forces
d’appoint. Les services des Rensei-
gnements généraux ont également
noté la présence au sein du DPS
« de militants de groupes néo-na-
zis ». Ce type de militants se re-
trouvent d’ailleurs en plus grand
nombre encore dans le nouveau
service d’ordre mis en place autour
de Bruno Mégret, dès 1996 et plus
encore depuis la scission du Front
national en janvier 1999.

« POROSITÉ »
Le point le plus attendu du rap-

port portait sur les rapports ambi-
gus entre le DPS et la police. Plu-
sieurs témoins, entendus par la
commission, ont en effet rapporté
des propos de policiers montrant
une sympathie ou une « porosité »
entre les forces de l’ordre et le
DPS. Le rapport note d’ailleurs, im-
plicitement, une relative inertie de
la police, lors de graves incidents.
M. Grasset relève ainsi deux événe-
ments qui auraient pu justifier une
dissolution du DPS. A Montceau-
les-Mines (Saône-et-Loire), en oc-
tobre 1996, le DPS chargea violem-
ment des manifestants anti-FN,
sans susciter de réactions poli-
cières. Le même mois, le DPS re-
poussa brutalement un policier,
lors d’une manifestation non-auto-
risée aux Champs-Elysées, sans
que des renforts de police, pour-
tant tout proches, ne soient en-
voyés. Mais le rapporteur affirme
aussi que les agissements actuels
du DPS ne permettent plus d’enga-
ger une procédure de dissolution.

C’est ce dernier point qui a susci-
té le plus grand désaccord au sein
de la commission d’enquête. Déjà,
lors des débats, l’opposition (qui a
refusé de participer au vote du rap-
port) avait dénoncé « une ma-
nœuvre », destinée à ressouder les
troupes du FN, « une opération po-
litique pour dénoncer des alliances
supposées avec le FN ». Mais ce
sont les communistes qui, au-
jourd’hui, paraissent se désolidari-
ser d’un rapport qu’ils ont pour-
tant voté . Ainsi, alors que le
député PC des Bouches-du-Rhône,
Guy Hermier, a présidé la commis-
sion d’enquête, il a publié un
communiqué, jeudi 3 juin, préci-
sant qu’il considère que la dissolu-
tion du DPS « continue de s’impo-
ser aujourd’hui ».

Raphaëlle Bacqué

comme représentatives des jeunes
de la cité, n’avaient pas la réputation
d’être des « caïds ». Si l’hypothèse
d’un règlement de comptes est privi-
légiée par la population, celle-ci
considère que les agresseurs ont tiré
à « l’aveugle », et qu’il ne s’agit pas
d’un acte ciblé sur une ou plusieurs
personnes identifiées, mais sur la cité
en général. Des règlements de
comptes opposent régulièrement
des jeunes des Francs-Moisins à des
jeunes du Clos Saint-Lazare, un
quartier de Stains (Seine-Saint-De-
nis). Un événement survenant dans

l’une de ces deux cités – qui
comptent respectivement 8 000 et
10 000 habitants – est immédiate-
ment interprété comme suscité par
l’autre. « On est toujours en guerre,
nous racontait un adolescent il y a
quelques mois, c’est une longue his-

toire ; mon père, qui a trente-sept ans,
s’embrouillait déjà avec eux quand il
était petit. » Les jeunes des Francs-
Moisins sont donc persuadés que les
auteurs de la fusillade venaient « du
Clos ».

« L’angoisse est maximale parce
que tout le monde pense que ça aurait
pu arriver à n’importe qui, témoigne
le docteur Didier Ménard, médecin
généraliste dans le quartier. Toute la
matinée, j’ai entendu des gens me dire
qu’ils voulaient déménager. Il y a un
état de choc affectif, c’est la porte ou-
verte à toutes les réactions. » Le climat

est d’autant plus tendu que les habi-
tants ont en mémoire les heurts
entre la police et des jeunes du quar-
tier, qui ont fait huit blessés du côté
des forces de l’ordre, le 26 avril, dont
un policer gravement brûlé aux
mains et au visage par un cocktail
Molotov.

Ces heurts faisaient suite à ce que
les jeunes considéraient comme
« une bavure policière ». Trois jours
plus tôt, l’un des leurs avait été bles-
sé à la nuque par un policier, alors
qu’il fuyait à bord d’une voiture si-
gnalée comme celle utilisée habituel-
lement par le meurtier présumé de
Karim Fadiga, un jeune des Cosmo-
nautes, une autre cité de Saint-De-
nis. Ce dernier avait été tué à coups
de couteau, le 21 avril, dans son
quartier pour avoir tenté d’empê-
cher quatre dealers de « vendre de la
came chez lui », selon son entourage.
Neuf jeunes gens des Francs-Moi-
sins avaient été interpellés par la
suite. « Depuis, dès que la police ar-
rive, il y a des échauffourées, raconte
un jeune du quartier. Le climat est dé-
létère. »

M.-P. S.
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BORDEAUX
notre correspondante

La Communauté urbaine de Bordeaux (CUB) est
marquée d’un point noir sur les cartes routières des
gens du voyage. Le département de la Gironde a bien
adopté, en décembre 1997, un schéma départemental
d’accueil, qui fixait à vingt le nombre d’aires néces-
saires. Une seule a été créée, récemment, à Libourne,
une préexistait à Langon, mais aucune des vingt-sept
communes de la CUB n’a réalisé la sienne. Or, en
moyenne, chaque année, 400 à 500 caravanes
viennent et repartent de l’agglomération bordelaise,
défrayant la chronique locale.

Certaines villes sont plus touchées que d’autres : le
campus universitaire, à la périphérie de Bordeaux, qui
possède environ 50 hectares d’espaces verts répartis
sur trois communes, ainsi que Mérignac, au nord-
ouest.

Le problème est complexe et électoralement jugé
dangereux. Les maires de la CUB l’ont bien compris :
personne ne bouge tant que cela concerne la
commune voisine. Les villes les plus touchées ont
longtemps laissé pourrir la situation, quitte à deman-
der l’intervention des forces de l’ordre pour évacuer
les caravanes. Depuis plusieurs années, le campus

érige des clôtures, creuse des tranchées pour barrer la
route aux dizaines de caravanes qui arrivent chaque
été. Le Crous a dépensé plusieurs millions de francs
pour installer des digicodes dans les villages universi-
taires. « L’absence d’une vraie politique d’accueil exa-
cerbe le rejet, estime Hélène Beaupère, présidente de
l’Association des amis des voyageurs de Gironde. Elle
entraîne un mécontentement du côté des riverains
comme de celui des gens du voyage. »

Devant cette situation, le préfet de région a réuni,
début mars, les maires de la CUB et leur a demandé
d’agir. Des voyages d’étude dans l’agglomération tou-
lousaine ont rassuré les élus girondins. Les mentalités
évoluent : les trois plus grandes villes de l’aggloméra-
tion, Mérignac, Pessac et Bordeaux, ont lancé des
projets de création d’aires de stationnement de quin-
ze à trente emplacements ; la CUB a décidé, fin avril,
de financer 15 % des investissements nécessaires.

La future loi devrait permettre de passer à la vitesse
supérieure, en obligeant tous les élus à se mettre en
règle et en les aidant financièrement, puisque, en
contrepartie des contraintes nouvelles, la part de
l’Etat pour les investissements passera de 35 % à 70 %.

Claudia Courtois

En Gironde, deux aires seulement sur les vingt prévues

L’Assemblée nationale s’est saisie, mercredi
2 juin, du projet de loi de Louis Besson, secré-
taire d’Etat au logement, visant à rendre obliga-

toire la création d’aires d’accueil, dans chaque
département, pour les populations nomades.
Chaque été, les rassemblements de Gitans, no-

tamment, donnent lieu à des frictions. Dans l’ag-
glomération de Bordeaux, l’insuffisance de dis-
positifs d’accueil pose un problème massif.

Les députés abordent avec appréhension
la question des « gens du voyage »

Le projet de loi de Louis Besson rend obligatoire la création d’aires d’accueil

LES DÉPUTÉS ont commencé,
mercredi 2 juin, l’examen en pre-
mière lecture du projet de loi sur
l’accueil des gens du voyage (Le
Monde du 15 mai). Plus contrai-
gnant pour les élus que le disposi-
tif actuel, instauré par la loi Besson
de 1990 sur le droit au logement, il
propose de rendre obligatoire
l’aménagement d’aires d’accueil
dans toutes les communes de plus
de cinq mille habitants. L’adoption
d’un schéma départemental, dési-
gnant les communes où doivent
être réalisées les aires, deviendrait
également obligatoire.

La loi de 1990 ne prévoit ni délai
de mise en œuvre des schémas ni

sanction pour les communes ré-
fractaires. Elle a donné des résul-
tats « nettement insuffisants », es-
time son auteur, Louis Besson,
secrétaire d’Etat au logement. Un
tiers des départements disposent
d’un schéma départemental, un
quart des communes concernées
ont réalisé des aires, dix mille
places sont disponibles, alors qu’il
en faudrait trois fois plus. Le gou-
vernement propose que les dépar-
tements aient dix-huit mois pour
élaborer leur schéma, puis deux
ans pour le mettre en œuvre.

Passé ces délais, le préfet pour-
rait désigner seul l’implantation
des aires d’accueil, acquérir les ter-

rains, puis faire réaliser les tra-
vaux, aux frais des communes dé-
faillantes.

N’osant pas vraiment attaquer
le principe du nouveau texte, les
députés sont décidés à batailler
sur les détails, avec deux cent
quatre-vingt-dix amendements
déposés sur les onze articles du
projet. Ce sont surtout des maires
qui se sont exprimés mercredi.
Dans l’opposition, tout en souli-
gnant, comme Lionnel Luca (RPR,
Alpes-Maritimes) que ce texte
était « très attendu par tous », ou,
comme Michel Meylan (DL,
Haute-Savoie), qu’il comporte
« des avancées significatives », on a

beaucoup insisté sur ses « fai-
blesses » quant aux « devoirs de la
population nomade ».

Certains ne se sont pas privés
d’évoquer, à l’instar de Bernard
Shreiner (RPR, Bas-Rhin), « les vé-
hicules dernier cri de ces gens qui ne
payent aucune taxe sur nos
communes », ou, comme Christine
Boutin (UDF, Yvelines), l’« origine
souvent obscure de leurs res-
sources ». « Loin de réduire la ques-
tion du nomadisme, qui n’est guère
compatible avec une société comme
la nôtre, vous allez l’encourager, a
lancé à M. Besson Jacques Myard,
député (RPR) des Yvelines et
maire de Maisons-Laffitte. Vous se-
rez responsable des heurts entre les
indigènes que nous sommes et ces
nomades. »

ÉLARGIR LES THÈMES
Dans l’ensemble, les parlemen-

taires sont restés plus mesurés.
Certains, y compris Mme Boutin,
ont même regretté que le texte
n’aborde pas plus largement des
thèmes « plus globaux », comme la
scolarisation des enfants ou le tra-
vail au noir. Une série d’amende-
ments proposant, notamment,
que les nomades soient explicite-
ment contraints par la loi d’oc-
cuper les aires d’accueil, ont été
repoussés. « L’essentiel, a répondu
M. Besson, est de faire prévaloir les
solutions de droit commun. Et
si le gouvernement a centré son
propos sur le problème du station-
nement, c’est tout à fait délibéré.
De cette question essentielle dé-
coule la résolution de tous les autres
problèmes des nomades. » Il lui
restait à en convaincre, jeudi, les
députés.

Christine Garin

Le Sénat adopte un projet
alternatif à la CMU
UN VIF DÉBAT a opposé la ministre de l’emploi et de la solidarité, Mar-
tine Aubry, et Charles Descours (RPR, Isère), mercredi 2 juin, au Palais
du Luxembourg, avant l’adoption par la majorité sénatoriale de son pro-
jet alternatif à la couverture maladie universelle (CMU). Alors que le
gouvernement a retenu le principe d’un seuil de revenus mensuels
(3 500 francs) ouvrant droit à la CMU, le contre-projet de la droite pré-
voit une allocation personnalisée à la santé, maximale au niveau du RMI,
puis dégressive jusqu’au niveau du SMIC.
« Les personnes qui sont au minimum vieillesse – 3 540 francs – seront ex-
clues de la CMU », s’est agacé M. Descours. « Pour les handicapés et les
personnes âgées, beaucoup sont, d’ores et déjà, à cent pour cent », a répli-
qué la ministre. Critiquant la proposition du Sénat de faire payer une
contribution en dessous de 3 500 francs, la ministre a lancé : « Si je
comprends bien, vous voulez faire payer les plus pauvres pour aider les
moins pauvres ! »

DÉPÊCHES
a CORSE : l’ancien directeur général de la caisse régionale du Crédit
agricole Jean-Claude Guazzelli, mis en examen, mercredi 2 juin, pour
« détournement de fonds et abus de biens sociaux » dans le cadre de l’en-
quête sur les prêts abusifs de la caisse, a rejeté toutes les accusations por-
tées contre la banque, a indiqué son avocat, Me Antoine Sollacaro.
M. Guazzelli, membre du conseil exécutif de l’Assemblée de Corse et
président de l’Agence du développement économique de Corse, a été
écroué à la maison d’arrêt de Borgo (Haute-Corse).
a L’Association des anciens élèves de l’ENA, présidée par Arnaud
Teyssier, a fait savoir, mardi 1er juin, qu’elle soutient l’Association du
corps préfectoral dans sa demande de remise en liberté de l’ancien préfet
de Corse Bernard Bonnet (Le Monde daté 30-31 mai).
a ENA : deux députés, François Goulard (DL, Morbihan) et Renaud
Muselier (RPR, Bouches-du-Rhône), ont présenté, mardi 1er juin, une
proposition de loi visant à supprimer l’Ecole nationale d’administration,
creuset, selon eux, d’une « caste administrative certes intellectuellement
compétente, mais économiquement archaïque, politiquement irresponsable
et sociologiquement coupée du peuple ».
a JUSTICE : Henri Nallet, ancien ministre et secrétaire national du
PS, a été mis en examen pour « recel d’abus de confiance » et « recel
d’escroquerie », par Benoît Lewandowski, juge d’instruction à Auxerre
(Yonne), chargé du dossier relatif aux dysfonctionnements apparus à la
caisse régionale du Crédit agricole de l’Yonne (Le Monde du 1er avril 1995).
L’enquête s’intéresse aux conditions dans lesquelles un prêt a été
consenti à l’ancien ministre de l’agriculture puis de la justice par Jean-
Louis Croquet, ex-président de l’institut de sondages BVA, lui-même mis
en examen et écroué en juin 1995 dans ce dossier.
a LOGEMENT : deux arrêtés confirmant l’actualisation annuelle des
aides au logement, « gelées » entre 1993 et 1997, ont été soumis pour
avis au Conseil national de l’habitat (CNH), mardi 1er juin, conformément
aux engagements pris en juin 1997 par le gouvernement. En 1998,
6 300 000 ménages ont perçu une aide, pour un total de 77 milliards de
francs. L’actualisation de 1999, qui doit prendre effet au 1er juillet, et la re-
valorisation de l’allocation allouée aux familles dans le parc privé, re-
présentent une augmentation de 1,4 % du total, soit 1,1 milliard de francs.
a INTEMPÉRIES : une mini-tornade a fait un mort et plusieurs bles-
sés et causé de nombreux dégâts matériels, mercredi 2 juin, dans l’Est de
la France. L’accident le plus grave s’est produit à Bischwiller (Bas-Rhin),
où un ouvrier a été tué par la chute d’un pan de mur sur un chantier de
démolition. Environ vingt-quatre mille abonnés d’EDF ont été privés
d’électricité dans la région de Bitche (Moselle).
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Peut-on imaginer une seconde vie pour la Découverte ?
Le Tarn, dont l’histoire se conjugue avec le charbon, ne parvient pas à se remettre de la fermeture, en 1997, de la gigantesque mine à ciel ouvert.

Un projet de « station sportive de loisirs », permettant de valoriser ce trou devenu inutile, est à l’étude. Reste à en trouver les financements
TOULOUSE

de notre correspondant régional
C’est le plus gros trou creusé par

l’homme en Europe. La mine à ciel
ouvert de la Découverte mesure
plus de 1 kilomètre de diamètre
pour une profondeur de
210 mètres. La gigantesque bles-
sure, béante et nue, donne l’im-
pression d’engloutir tout l’espace
du bassin minier qui s’étend sur
une dizaine de kilomètres, entre
Albi et Carmaux (Tarn). Autour, les
galeries souterraines sont fermées
depuis longtemps. L’herbe a enva-
hi les terrils. Les engins de la mine
rouillent en haut d’une crête ou-
verte à tous les vents. Leurs sil-
houettes, d’autant plus mons-
trueuses qu’elles sont désormais
inutiles, se découpent sur le ciel.
Cet immense cimetière de ferraille
est à l’image de l’abandon du bas-
sin. Jusqu’à cinq mille mineurs ont
travaillé ici ; ils ne sont plus que
cent soixante-dix aujourd’hui et,
en 2001, tout sera terminé.

Ainsi prendra fin un siècle et de-
mi d’histoire, une saga vibrante de
douleurs et de luttes dont Jean
Jaurès constitua l’étendard. Le so-
cialisme français est, pour une
part, né ici, dans le Carmausin. La
décision de creuser la Découverte
a été prise, il y a dix ans, par Char-
bonnages de France, représenté
par les Houillères du bassin du
Centre et du Midi (HBCM), après
que les galeries souterraines
eurent fermé une à une. Le déclin
était déjà largement engagé. Mais
Carmaux ne pouvait se résoudre à
faire son deuil du charbon. On
s’entêta à creuser le sol. Las !
Après que 85 millions de mètres
cubes de terre supplémentaires
eurent été enlevés, il fallut se ré-
soudre à l’inéluctable. Le charbon
arraché ici coûtait trop cher,
quatre à cinq fois plus que le prix
du marché mondial (Le Monde du
2 juin 1998)

La Découverte ferma donc à son
tour, en juin 1997, laissant un pays
socialement sinistré et morale-
ment désespéré, de surcroît inca-
pable de tourner la page de son
passé tant il est accroché à sa my-
thologie et paralysé par sa dépen-
dance vis-à-vis des HBCM. Au-
jourd’hui, 22 % de la population
active est au chômage, le nombre
de bénéficiaires du revenu mini-
mum d’insertion (RMI) a doublé,
on recense mille deux cents per-
sonnes en grande difficulté, les
commerces périclitent, les maisons
se vident, les jeunes partent et les

préretraités traînent leur désœu-
vrement sur les bancs des squares.

« Il fallait trouver une réponse à
la hauteur du traumatisme », re-
connaît Paul Quilès. Le député (PS)
de la circonscription de Carmaux
s’est donc efforcé de remobiliser
les acteurs locaux, convaincus
pour la plupart que Carmaux « ne
savait faire que du charbon » et
habitués à tout attendre des
HBCM. A force de volontarisme, le
Carmausin finit par bouger : créa-
tion d’un Comité de bassin d’em-
ploi du nord du Tarn puis d’un
Syndicat intercommunal de la Dé-
couverte – outre Carmaux, cinq
communes sont concernées –, lan-
cement d’un concours internatio-
nal d’idées − neuf idées ont été
ainsi « achetées » pour 1,5 million
de francs (228 673 euros) − défini-
tion d’un projet qui ne soit pas
« un seau d’eau dans le sable »
mais un concept porteur de déve-
loppement alternatif à la mono-in-
dustrie minière.

Que faire quand on ne possède
que le plus grand trou d’Europe,
sans rien dedans ? Valoriser juste-
ment ce rien gigantesque et singu-
lier, partir du trou inutile pour en
faire un sujet d’attraction insolite.
C’est ainsi qu’au sein du syndicat
intercommunal naquit le projet de
« station sportive de loisirs » qui
ne soit ni un Center Park ni un
Dysneyland, mais un ensemble
ouvert, sans barrières ni ticket
d’entrée, dédié aux sports, à la dé-
tente et à la nature. 

Cette station touristique d’un
nouveau type veut offrir, sur le
millier d’hectares de l’ex-bassin

minier, de multiples activités aux-
quelles chacun pourra participer
« à la carte » : théâtre de verdure,
petit Zénith, jardin reconstitué de
l’époque du carbonifère avec fou-
gères géantes, séquoias et maré-
cages, chemins de promenade, vé-
loport et pistes tout-terrain,
musée de la mine – appuyé sur ce-
lui qui existe déjà à Cagnac-les-
Mines –, centre de préparation
sportive, baignade, campings, cha-
lets, hôtels. Autrement dit, un
grand verre de nature silencieuse
et non polluée, un zeste de mé-
moire ouvrière, quelques doigts de
culture pour un cocktail résolu-
ment moderne de détente « intel-
ligente », auquel doivent s’ajouter
un centre de formation à la sécuri-
té civile ainsi que l’implantation
d’éco-industries et de call centers.

L’essentiel du projet concerne
l’aménagement du trou de la Dé-
couverte. Il s’agit de concevoir sur
les pentes de l’abîme, après
qu’elles auront été adoucies, re-
modelées et revégétalisées, un
« domaine de la glisse » entrela-
çant ses pistes au-dessus d’un lac
de 8 hectares reconstitué au fond
de la fosse. La Découverte devien-
drait ainsi la capitale de tout ce qui

glisse, un immense terrain de jeu
et d’aventure pour les amoureux
des nouvelles pratiques sportives
qui ont nom ski sur revêtement
synthétique, luge à roulettes,
skate-board, surf, téléski nautique,
roller tout-terrain, déval’kart, vé-
los à gros pneus, vélos de des-
cente, vélos tout-terrain...

« Les Carmausins
doivent passer
à l’idée que c’est
le tourisme qui,
désormais,
les nourrira »

L’avènement d’un « lieu de
glisse totale » serait susceptible de
mettre les jeunes en émoi et, es-
père-t-on, de sauver le Carmausin,
l’arrachant au siècle qui meurt
pour le projeter dans celui qui
s’amorce, avec quelques centaines
d’emplois à la clé, dans le cadre
d’un plan local pour l’insertion et

l’emploi. Le syndicat intercommu-
nal, maître d’ouvrage du projet,
possède un atout : les incontour-
nables Charbonnages de France.
Le cahier des charges du groupe
minier lui impose de remettre en
état les lieux exploités depuis des
décennies, ne serait-ce que pour
des raisons de sécurité. Le syndicat
intercommunal dispose ainsi
d’une formidable force de frappe
outillée et qualifiée pour replanter,
reboiser, aplanir, combler, consoli-
der, et, de ce fait, fournir gratuite-
ment, jusqu’à l’expiration de l’ex-
ploitation, en 2001, les premiers
travaux de gros œuvre.

Mais il y a encore loin de la
coupe au lèvres et de la transfor-
mation de l’ancien territoire des
gueules noires en zone touris-
tique. Une étude de marché est en
cours et les financements, évalués
entre 200 et 400 millions de francs
(30,5 à 61 millions d’euros), ne
sont qu’hypothétiques. Jean-Luc
Suarez, secrétaire général du syn-
dicat intercommunal, fils et petit-
fils de mineur, ne se fait pas d’illu-
sions : « Nous n’aurons pas de sub-
ventions publiques exceptionnelles,
pas plus que la norme européenne
de 25 % du coût total du projet. »

Tout se jouera donc dans le parte-
nariat avec le secteur privé, équi-
pement par équipement. Des né-
gociations sont d’ores et déjà en
cours, qui pourraient aboutir
après l’été et permettraient d’envi-
sager l’ouverture de la nouvelle
Découverte en mai 2002.

La méfiance reste cependant de
mise parmi la population. D’au-
tant plus que le site, candidat à ac-
cueillir le Centre technique natio-
nal du rugby, a été débouté.
M. Quilès suscite quelques mé-
fiances. Ici ou là, on le suspecte de
mégalomanie, malgré la réussite
du spectacle sur Jaurès qu’il a
monté en 1995. La participation du
secteur privé reste une inconnue.
« On craint un effet de taille trop
grande », dit-on à la région Midi-
Pyrénées. Mais l’obstacle le plus
difficile à vaincre demeure, sans
doute, dans l’esprit des Carmau-
sins : « La mutation sociologique du
territoire est le principal défi, ajoute
M. Suarez. Les Carmausins doivent
passer de l’idée que c’était leur tra-
vail qui les nourrissait à celle que
c’est le tourisme qui, désormais, les
nourrira. »

Jean-Paul Besset
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Plus de la moitié des communes 
n’ont pas d’épicerie
PRÈS de vingt mille communes, sur un total de 36 760, ne disposent
d’aucun commerce de proximité, mais la plupart sont approvisionnées
par des services de remplacement, les dessertes en pain et en produits
surgelés étant les mieux assurées. La direction des affaires financières et
économiques du ministère de l’agriculture et de la pêche, qui publie ces
informations dans son bulletin « Agreste » de juin, ajoute que ce phéno-
mène de disparition des commerçants s’accélère au fil des ans à cause de
la concurrence des grandes surfaces.
L’Ouest et le Massif central sont les plus touchés par la disparition des
épiceries. Un Français sur cinq vit dans une commune sans ce type de
commerces. En Loire-Atlantique, le nombre de communes sans bou-
langerie s’est accru de 50 % entre 1979 et 1998. Dans le Gers, celui des
communes sans épicerie s’est accru de 8 % et celui des villages qui béné-
ficient de services de remplacement a chuté de 60 %.

DÉPÊCHES
a PARIS : au terme d’une procédure d’appel d’offres, la Ville de Pa-
ris a vendu, mercredi 2 juin, à un consortium d’investisseurs privés re-
groupant un fonds géré par la Commerzbank, le promoteur britannique
Capital et Continental et le fonds Shaftesbury, un terrain de
40 000 mètres carrés de la ZAC rive gauche, en bord de Seine, dans le
quartier Austerlitz. Le prix obtenu (18 125 francs du mètre carré) est su-
périeur de 25 % au prix d’équilibre pour la ZAC. Jean-Paul Huchon (PS),
président du conseil régional d’Ile-de-France, qui souhaitait transférer le
siège de la région sur la ZAC, estime que le choix d’un acheteur privé re-
lève d’« une analyse à courte vue ».
a Par crainte de coups de vents supérieurs à 100km/heure, annoncés
par Météo-France, la Mairie de Paris a décidé, mercredi 2 juin, de pro-
céder à l’évacuation de tous les jardins municipaux et à la fermeture de
ceux qui sont clôturés. La période de risques météorologiques couvrant
la semaine du 2 au 7 juin, les espaces verts parisiens ne seront rouverts
au public « qu’en fonction des avis circonstanciés délivrés par Météo-
France ».
a MIDI-PYRÉNÉES : près de 5 000 personnes, parmi lesquelles des
syndicalistes et des élus de tous horizons, ont défilé, mercredi 2 juin,
dans les rues de Decazeville (Aveyron), pour protester contre le risque de
fermeture de la maternité de la ville, au cœur d’un bassin industriel suc-
cessivement touché par la fermeture des mines, puis des usines métallur-
giques. Les manifestants ont dénoncé une décision « purement techno-
cratique ». Les commerçants avaient baissé le rideau de leur magasin.
Des débrayages ont été observés dans plusieurs entreprises. – (Corresp.)
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La saisie de trois cahiers à spirale chez
un dirigeant du groupe Promodès

alimente les soupçons sur une
corruption quotidienne entre

la grande distribution et
des élus locaux. Le
patron d’un autre

groupe évoque des
« versements à des

partis politiques ». Mis
en examen depuis

quatre ans, un ancien
porte-parole du Parti
socialiste, Jean-Pierre

Destrade, s’accuse d’avoir
collecté des fonds pour le

« financement occulte »
de son parti, auprès des

principales enseignes
commerciales, entre 1988

et 1993. Vraies ou
fausses, ses confidences

embarrassent le PS
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trésorier a toujours nié que le PS ait
disposé de comptes à l’étranger. Or,
les enquêteurs de la brigade finan-
cière de Bordeaux ont remonté jus-
qu’au Luxembourg la piste d’une
commission de 3,4 millions de
francs, versée en 1991 par le groupe
Auchan en marge de l’achat d’un
terrain dans les Bouches-du-Rhône.
Destinataire de cette somme, la
SARL Agesi, société-écran du
Grand- Duché, faisait office de
plaque tournante, vouée – selon les
explications de son gérant – à l’orga-
nisation de sorties de fonds clandes-
tines.

méennes et irlandaises. Les enquê-
teurs n’ont établi aucun lien avec le
PS. Mais ils se demandent comment
M. Destrade pouvait avoir connais-
sance de cette filière. Pour l’heure, la
trace des fonds se perd outre-
Manche : après deux ans d’attente,
les autorités britanniques ont répon-
du au juge de Pau que les sociétés
recherchées avaient été dissoutes et
les archives de la banque détruites... 

II. TROIS CAHIERS À SPIRALE
La piste internationale demeurant

inaboutie, les enquêteurs ont fait
une découverte qui pourrait confé-

J
AMAIS Saint-Pierre-

d’Irube n’a semblé aussi
loin de Paris. Dans cette
petite bourgade huppée
de la côte basque, tout
près de Bayonne, Jean-
Pierre Destrade est un
élu local presque
comme les autres. Plus
discret qu’autrefois,
certes, quand il siégeait

à l’Assemblée nationale, entre 1981
et 1988. Moins « flambeur », sans
doute, que lorsqu’il occupait la fonc-
tion enviée de porte-parole du Parti
socialiste, mais toujours là, prenant
à cœur le dernier mandat qui lui
reste : celui d’un conseiller général
assidu, rapporteur d’un chapitre du
budget départemental, et toujours
membre de la fédération socialiste
des Pyrénées-Atlantiques, dont il fut
l’un des barons. Comme si rien
n’avait changé. Comme s’il n’y avait
pas d’« affaire Destrade » : un dos-
sier embrouillé aux pistes multiples,
où le financement des partis poli-
tiques affleure sous le marché des
grandes surfaces, où distribution
rime avec corruption, et dans lequel
il est, depuis quatre ans, mis en exa-
men pour « escroquerie » et « trafic
d’influence », soupçonné d’avoir
soutiré d’importantes sommes
d’argent aux plus grandes enseignes
commerciales, en échange d’inter-
ventions en leur faveur pour l’auto-
risation d’hypermarchés.

Au siège du PS, rue de Solferino,
où il eut longtemps ses habitudes, il
est indésirable. Mais aucun blâme
public, aucune sanction ne lui ont
été infligés. Au printemps 1996, l’élu
de Saint-Pierre-d’Irube a même reçu
la visite discrète d’Henry Pradeaux,
l’un des plus proches collaborateurs
de Lionel Jospin, alors nouveau chef
du PS. Une « visite amicale » qui
n’était « pas la première », effectuée
« sans mandat de quiconque », in-
dique-t-on à l’hôtel Matignon, où
M. Pradeau est à présent le chef de
cabinet du premier ministre. Nul ne
sait ce que les deux hommes se sont
dit. Les socialistes s’inquiétaient-ils
pour lui ou pour eux-mêmes ? Quel-
ques mois plus tôt, durant l’été 1995,
M. Destrade s’était accusé, dans une
lettre au juge d’instruction de Pau
– dont Le Monde avait dévoilé la te-
neur (nos éditions du 4 octobre
1995) –, d’avoir collecté, sur la de-
mande du trésorier de son parti,
Henri Emmanuelli, des fonds desti-
nés au « financement occulte » PS et
des radicaux de gauche.

I. « L’HOMME DU PS »
« Je me suis tu car je ne voulais pas

gêner le débat interne au sein du PS
entre Henri Emmanuelli et Lionel Jos-
pin », a assuré au juge M. Destrade
pour justifier son mutisme initial.
Depuis, l’ancien porte-parole n’a
plus cessé d’être bavard, réitérant,
précisant – et parfois rectifiant – ses
premières accusations. « J’étais en
quelque sorte le correspondant d’Hen-
ri Emmanuelli auprès des grandes en-
seignes, affirmait-il le 4 septembre
1997 (...). Je [leur] apportais le mes-
sage sur le montant sollicité en vue
d’une autorisation par le ministre [du
commerce et de l’artisanat]. » Le
9 octobre 1997 : « M. Emmanuelli
m’accordait 5 % des sommes qui
étaient négociées (...). J’ai dû négocier
pour le PS à hauteur de 33 millions de
francs. » Le 6 avril 1998 : « Mon rôle
consistait uniquement à donner aux
enseignes le coût de financement qui
avait été fixé par la trésorerie du PS. »

A ce jour, l’enquête est loin
d’avoir confirmé toutes ces accusa-
tions. Docteur en mathématiques,
M. Destrade s’est montré confus
dans les chiffres. Et sur la longue
liste des projets de grandes surfaces
qu’il dit avoir « suivis », beaucoup
n’ont jamais été autorisés. Pourquoi
auraient-ils donné lieu au paiement
de commissions ? La piste radicale,
elle, n’a pas encore été explorée :
l’ancien député dit avoir fréquenté
assidûment certains leaders de ce
parti, au temps où l’un d’eux, Fran-
çois Doubin, était ministre du
commerce. 

Ses déclarations ont néanmoins
été jugées assez crédibles pour en-
traîner les mises en examen d’une
trentaine de responsables de la
grande distribution – issus des
groupes Auchan, Rallye, Casino,
Continent, Leroy-Merlin, Leclerc... –,
puis celles de M. Emmanuelli et de
trois anciens cadres du PS, tous en
charge des questions financières.
Entre-temps, le contexte de l’affaire

Les politiques et les circuits de

milieu des grandes enseignes », a
maintenu M. Destrade, le 9 mars.
Ancien de la Caisse des dépôts et
consignations, il avait été désigné
par le PS pour siéger, dès 1981, à la
Commission nationale d’urbanisme
commercial (CNUC) : sous l’empire
de l’ancienne loi Royer, cette ins-
tance examinait les recours formés
contre les décisions des commis-
sions départementales (CDUC) et
rendait au ministre du commerce
des avis sur les projets de grandes
surfaces soumis à autorisation.
M. Destrade y avait rencontré la plu-
part des promoteurs et dirigeants de
la grande distribution.

Nombre de ceux-ci ont attesté,
devant les enquêteurs, le rôle joué
par l’ancien député. « Je savais que
c’était un membre influent de la
CNUC lorsqu’il en faisait partie et qu’il
avait gardé une certaine influence
après son départ », a raconté l’ex-
président du groupe Rallye, préci-
sant qu’il lui avait été indiqué que
« M. Destrade était chargé de récolter
des fonds auprès des sociétés de distri-
bution pour le PS ». « On parlait de
M. Destrade comme de
“M. Commerce”, s’est souvenu le
promoteur Roger Flamant. Pour
moi, c’était l’homme du PS susceptible
de transmettre l’information au cabi-
net du ministre du commerce et de
l’artisanat. » Un autre promoteur,
Patrick Emin, a complété : « Il est
exact que M. Destrade était souvent
rue de Solferino et qu’il semblait y
jouer un rôle important. »

A ces témoignages s’est ajoutée la
découverte d’une filière d’évasion de
fonds dont l’existence avait été sug-

gérée par M. Destrade dans sa lettre
de 1995. Certaines des « transactions
financières » entre les groupes de
distribution et le PS, écrivait-il, s’ef-
fectuaient « selon les confidences de
HE [Henri Emmanuelli], par vire-
ments sur des comptes à l’étranger
(Luxembourg, Panama). » L’ancien

Deux commissions rogatoires au
Luxembourg, exécutées en 1996 et
1997, ont permis d’établir qu’Agesi
réceptionnait de telles sommes pour
plusieurs des groupes visés par l’en-
quête du juge Pons et les transférait
ensuite vers des comptes ouverts à
Londres au nom de sociétés pana-

rer à l’« affaire Destrade » une nou-
velle dimension. Au mois de février,
ils ont saisi chez un dirigeant du
groupe Promodès, Pascal Blondel,
trois cahiers à spirale dans lesquels
celui-ci avait noté, entre 1991 et 1995,
les propos échangés lors de réunions
internes. Précisant qu’il tenait ces
écritures « depuis 1974 », M. Blondel
a assuré s’être débarrassé des
« trente-quatre autres cahiers » de sa
collection. Versés au dossier du juge
Pons, les trois volumes retrouvés ne
mentionnent pas le nom de M. Des-
trade. 

Ancien directeur de l’expansion,
M. Blondel a affirmé n’avoir « ja-
mais été sollicité directement par au-
cun responsable de parti politique aux
fins d’effectuer des dons financiers, of-
ficiels ou occultes » – tout en dési-
gnant le dirigeant qui « réceptionnait
de telles demandes ». Ses cahiers
n’apportent pas la preuve d’un fi-
nancement occulte des partis par la
grande distribution ; apparaissent,
au fil des pages, les noms de quel-
ques élus de premier plan, sans
qu’aucun ne soit explicitement mis
en cause. Mais ils dévoilent un
commerce malsain et généralisé, où
la corruption semble se pratiquer au
quotidien, à l’échelon local.

« Rendez-vous avec le maire,
contexte politique très défavorable,
peut-on lire à la date du 1er mars
1994, sous le nom d’une commune
de Picardie. Continent doit s’investir,
etc. » Plus explicite, M. Blondel re-

lève, en 1995, qu’en marge d’un pro-
jet dans les Alpes-Maritimes un in-
termédiaire « devait porter la valise
au maire ». Mais il « n’a jamais remis
la valise, et on a payé deux fois », re-
grette-t-il. 

Dans une cité angevine, « certains
se sont comportés comme des cow-
boys avec le maire ». Aussi les repré-
sentants de Continent ont-ils du mal
à « obtenir sa neutralité ». « Le maire
(...) a toujours prêché la charité pour
piquer le pognon des autres », mau-
grée l’un des présents.

Autour des projets d’implantation
d’hypermarchés, la corruption
semble s’insinuer partout. « L’agent
immobilier veut être payé », dit-on ici.
Ailleurs, « le maire veut un paquet,
l’intermédiaire aussi ». Comment
payer ? Parfois en contribuant à une
campagne électorale. « Demande de
participation pour les cantonales »,
est-il noté à propos d’un dossier dé-
posé dans l’Indre, en précisant
l’identité du mandataire financier du
PS départemental. 

Pour le maire d’une ville corré-
zienne, plus discret, « le problème
peut être réglé à l’étranger ». Sur la
Côte d’Azur, un élu de droite peut
être « aidé » en passant « par l’ar-
chitecte ». En Gironde, un maire so-
cialiste « demande un sponsoring de
150 000 francs pour l’équipe de foot »,
et peut-être davantage : « Nous
sommes dans une grande magouille,
écrit M. Blondel. Il faut envisager la
rupture. »

avait sensiblement changé : les élec-
tions de 1997 avaient provoqué le re-
tour des socialistes au gouverne-
ment. Vraies ou fausses, les
confidences de M. Destrade n’en
sont devenues que plus compromet-
tantes.

« Ne peut-on penser, vu ce que vous
indiquez, que les plus hautes instances
du PS, et en premier lieu le premier
secrétaire, étaient parfaitement infor-
mées de ce financement ? », a récem-
ment demandé le juge à l’ancien dé-
puté. « Je ne sais pas, a répondu
M. Destrade. Ces questions de finan-
cement n’étaient pas débattues au
sein des instances du PS. Le trésorier
était un homme seul et je pense
qu’Henri Emmanuelli était seul... »

Cette solitude, M. Emmanuelli
l’éprouve encore devant la justice.
Déjà condamné, à Rennes et à Lyon,
au titre de ses fonctions passées,
dans les dossiers de l’affaire Urba,
frappé d’inéligibilité, l’ancien mi-
nistre, excédé, a dit au juge l’« in-
dignation » que lui inspiraient les al-
légations de M. Destrade. « Il en a
marre, mais il ne s’est jamais défaussé
sur personne ; il ne va pas commencer
aujourd’hui », dit son avocat, Me Pa-
trick Maisonneuve – comme pour
suggérer que la question pourrait se
poser. En chaque occasion, M. Em-
manuelli a fermement contesté
avoir confié à M. Destrade un « rôle
de conseiller officiel ou officieux » au-
près de la trésorerie du PS – même
s’il le nomma ensuite « conseiller
technique » à ses côtés à la prési-
dence de l’Assemblée nationale, de
1988 à 1993. Dans le cabinet du juge
Pons, les deux confrontations qui les
ont opposés ont été tendues,
lourdes de violence contenue. « J’ai
été choisi par M. Emmanuelli (...) en
raison du fait que je connaissais tech-
niquement et professionnellement le

« J’étais en quelque sorte le correspondant
d’Henri Emmanuelli auprès des grandes
enseignes (...). M. Emmanuelli m’accordait
5 % des sommes qui étaient négociées »

Jean-Pierre Destrade,
ancien porte-parole du Parti socialiste
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la corruption

« Rallye a été amené à effectuer
des versements non officiels au bénéfice du
PS et du MRG (...) afin d’obtenir des votes
favorables de la CNUC [Commission
nationale d’urbanisme commercial].
Les représentants nationaux des partis
politiques en place à la CNUC étaient
davantage chargés de collecter des fonds
que de donner un avis autorisé
sur les dossiers d’implantation »

Albert Cam, ancien président de Rallye A l’heure où la
cohabitation semble
se durcir, certains
visiteurs du président
de la République ne
racontent-ils pas qu’il
arrive à M. Chirac
de lancer le nom de
M. Moatti, lorsqu’est
évoqué devant lui
le délicat sujet
des « affaires »

L E plus souvent, il faut s’en re-
mettre aux intermédiaires,
avec les risques – et les sur-

coûts – afférents. Dans le Pas-de-Ca-
lais, signale-t-on, l’un d’eux « prend
des dessous-de-table ». Négociant,
pour le compte des grandes en-
seignes, les projets d’implantation,,
ces « promoteurs » et autres « amé-
nageurs » spécialisés se chargent de
l’achat des terrains, de l’obtention
des permis, et même des éventuels
à-côtés financiers. Tous les risques
sont pour eux. Ils en tirent de subs-
tantiels profits. Auprès de Promo-
dès, la société EMA, fondée par un
ancien dirigeant du groupe, Jean-
Henri Audouin – mis en examen
dans le dossier de Pau –, jouait ce
rôle. Aux enquêteurs, M. Blondel a
relaté qu’il avait reçu l’ordre de lui
déléguer « tous les dossiers de centres
commerciaux ». Le 26 octobre 1994,
il notait les « directives » à suivre :
« Les dossiers doivent être présentés
sous une forme globale, c’est-à-dire
avec un interlocuteur unique et un
prix global. » Le 29 mars précédent, il
avait inscrit : « Il serait plus prudent
d’acheter du béton à JA [Jean Au-
douin] sans savoir ce qu’il y met. »
Traduction livrée aux policiers : « Je
ne devais pas intervenir dans les dé-
marches pour obtenir les autorisa-
tions. Je ne devais pas m’interroger sur
le “contenu” du béton, c’est-à-dire
que nous n’avions pas à connaître les
moyens que M. Audouin mettait en
œuvre. »

Ces « moyens » étaient-ils effi-
caces ? Apparemment, le dirigeant
d’EMA s’en flattait. Evoquant un
projet suspendu à Chelles (Seine-et-
Marne), M. Blondel écrivait : « Ac-
cord du ministre sûr. » Il expliquera à
ce propos que Promodès avait ac-
cepté de régler les premières fac-
tures « sur la seule affirmation [de
M. Audouin] que l’autorisation admi-
nistrative était sûre », concluant :
« Cela confirme sa maîtrise sur les au-
torisations. » L’un des intervenants
sur ce dossier, mentionnait-il, « veut
12 à 15 millions de francs ». Dans le
Val-d’Oise, les dirigeants du groupe
ont été moins confiants : une
convention fut signée, en 1991, avec
EMA, prévoyant le « versement de
4 millions d’honoraires, dont 2 resti-
tuables si autorisation non obtenue
d’ici cinq ans ». En regard, M. Blon-
del avait noté, sans lien explicite :
« Le futur maire [est] totalement un
homme de Pasqua. » Le 7 avril 1994,
peu après une déclaration du pre-
mier ministre, Edouard Balladur, an-
nonçant une limitation des grandes
surfaces, la direction s’interrogeait :
« Peut-on sortir des dossiers en natio-
nal ? Quelle est la position d’Alphan-
déry [ministre des finances] ? Au-
douin demande quinze jours pour voir
ministre du commerce pour obtenir
un avis officiel. » Suivait une allusion
à un « député intime de Charles Pas-
qua », sans autre détail.

Lorsque ses compétences sont
contestées, le patron d’EMA se
fâche. « C’est un assassinat ! s’ex-
clame-t-il au cours d’une réunion. Si
on veut nous tuer, je tuerai. » Le 3 no-
vembre 1993, alors qu’est discuté un
projet à Marseille, l’un des partici-
pants suggère de « se séparer de ce
genre d’intermédiaire ». « Vous avez
les moyens de faire pression sur lui »,
lui répond-on. « C’est plutôt lui qui
nous tient », tranche un cadre de
Promodès. Ses honoraires dans le
cadre du rachat d’un magasin Le-
clerc suscitent l’inquiétude : « Com-
ment allez-vous expliquer la justifica-
tion des 11 millions de francs à un juge
alors que nous avons des contacts di-

rects avec des Leclerc ? » Question
posée par anticipation. Deux ans
plus tard, le 25 septembre 1995, le
PDG de Promodès, Paul-Louis Hal-
ley, sera mis en examen par le juge
de Pau. Il ne niera pas, à cette occa-
sion, l’existence des pratiques illé-
gales dénoncées par M. Destrade,
mais contestera y avoir participé.
Glissée dans l’un des cahiers de
M. Blondel, une feuille volante té-
moigne crûment des pratiques en vi-
gueur : intitulée « Interrogations sur
les tarifs de la CNUC », elle débute
par ces questions, simples mais es-
sentielles : « Combien ? Qui ? Com-
ment ? »

III. « DES VERSEMENTS
NON OFFICIELS »
Avec l’implication des dirigeants

de Promodès, l’affaire Destrade fait
ressurgir de lointains souvenirs. Au
mois d’octobre 1987, le même
groupe s’était trouvé au cœur d’un
scandale lié à l’implantation d’un
hypermarché dans la commune de
Mont-Saint-Aignan (Seine-Mari-
time). Plusieurs sommes d’argent
avaient été versées au directeur
d’une société d’économie mixte de
Rouen, au moment où le projet

d’implantation était soumis à la
CDUC. Responsable de l’expansion,
Jean-Henri Audouin avait été mis en
cause, puis condamné. Lors du pro-
cès, la destination « politique » d’une
partie des fonds avait été clairement
avancée, assortie d’une mise en
cause implicite d’élus proches de
Jean Lecanuet, maire (UDF-CDS) de
Rouen. Mais ces aspects avaient été
écartés, puis définitivement aban-
donnés après l’adoption, en 1990, de
la loi sur le financement des partis et
de l’amnistie qui l’accompagnait.

D OUZE ans après les faits,
les enquêteurs de l’affaire
Destrade ont découvert,

dans l’entrelacs des filières finan-
cières, l’une des sociétés déjà appa-
rues dans le dossier de Mont-Saint-
Aignan. Dirigée par l’homme d’af-
faires Pierre Bégaud, la Sagrimex
œuvrait officiellement dans le né-
goce de la viande, mais servait sur-
tout à faire transiter des fonds. De-
vant la commission d’enquête
parlementaire sur le financement
des partis, en 1991, le ministre de la
justice (PS) Henri Nallet avait affir-
mé, dossiers en main, que « la Sagri-
mex était proche du PS et du CDS » et
que ses activités « pouvaient recou-
vrir des faits de financement poli-
tique ». Le même soupçon plane dé-
sormais sur l’instruction paloise :
l’examen des comptes au Luxem-
bourg de la société Agesi a montré
l’existence d’un circuit financier vers
le Banco Shaw de Buenos Aires, où
le fondateur de la Sagrimex détenait
plusieurs comptes.

Face aux policiers bordelais, le di-
rigeant d’EMA, M. Audouin, a re-
connu lui avoir versé, par cette voie,
quelque 3,5 millions de francs, bien
après la réglementation des finan-
cements politiques. Mais il s’est jus-
tifié en invoquant un « chantage »
exercé sur lui par M. Bégaud depuis
le départ de ce dernier pour l’Amé-
rique du Sud, où il demeure hors de
portée d’éventuelles poursuites
françaises.

Contestée par les autres diri-
geants de grandes enseignes, l’exis-
tence d’une corruption organisée
au profit des partis politiques n’a
été admise devant le juge Pons que
par l’ancien président du groupe
Rallye, Albert Cam. S’ils ont eu re-
cours aux services de M. Destrade,
les responsables des groupes Au-
chan et Casino ont certifié que ce
n’était qu’à titre accessoire : les pre-
miers pour obtenir un rendez-vous
avec M. Emmanuelli, les seconds en
espérant « son appui » sur des de-
mandes d’autorisation à venir. Les
« dons officiels » qu’ils ont effectués
au profit du PS – ainsi que de partis
de droite – n’étaient jamais liés, as-
surent-ils, à l’obtention d’un ou plu-
sieurs permis.

Sans livrer les détails d’éven-
tuelles décisions « achetées »,
M. Cam s’est montré plus direct.

« Rallye a été amené à effectuer des
versements non officiels au bénéfice
du PS et du MRG (...) afin d’obtenir
des votes favorables de la CNUC, a-t-
il expliqué. Les représentants natio-
naux des partis politiques en place à
l’époque à la CNUC étaient davan-
tage chargés de collecter des fonds
que de donner un avis autorisé sur les
dossiers d’implantation. » Mis en
examen pour avoir acquitté une sé-
rie de factures émises par M. Des-
trade en 1989 et 1990, M. Cam a pré-
cisé que, « pour faire aboutir un
projet d’implantation ou d’extension
de grandes surfaces, il fallait ré-
pondre à des sollicitations de la
CNUC et parfois des conseillers tech-
niques de l’urbanisme au cabinet du
ministre du commerce. Cela prenait
soit la forme de versements à des
journaux de partis politiques, soit la
forme d’enveloppes de sommes en li-
quide qui étaient directement remises
aux membres de la CNUC avant le
début de la réunion ».

Fils du fondateur de Rallye,
M. Cam s’est livré à une vigoureuse
dénonciation de la « loi Royer »,
adoptée en 1973, et qui avait soumis
les autorisations d’hypermarchés à
l’avis de commissions mixtes,
composées d’élus et de commer-
çants. Cette loi, a-t-il déploré, « en
nommant un nombre trop important
d’élus au sein de la CNUC et des
CDUC a inféré un système de finan-
cement des partis politiques à un ni-
veau qui a pris une ampleur considé-
rable et qui, à terme, est devenu
incontournable pour les grandes en-
seignes ». C’est à cette fin, a-t-il esti-

mé, que les groupes de distribution
ont tous eu recours aux services de
« sociétés spécialisées ».

Jadis partenaire attitré du groupe
breton, Jean Ernst, PDG d’une de
ces société d’études aujourd’hui dis-
soute, a confirmé que « certains
membres de la CNUC sollicitaient les
professionnels » et qu’il avait, à plu-
sieurs reprises, versé des contribu-
tions politiques « après avoir connu
plusieurs échecs d’implantations ».
« Je ne peux pas chiffrer le montant
des versements effectués soit par le
groupe Rallye, soit par ma société
pour le financement du PS et du
MRG, a-t-il poursuivi, mais j’évalue,
sur une période de cinq à six ans, à
au moins 3 millions de francs les
sommes officielles et officieuses. »

P UISÉ sur un compte ouvert
au Bahamas et rapatrié, se-
lon les besoins, vers une

banque de Bruxelles, l’argent aurait
notamment profité au PS, sous la
forme d’un don en espèces de
200 000 francs, que M. Ernst affirme
avoir remis à M. Destrade au siège
même du parti. Destinée selon lui à
« faciliter les bonnes relations avec le
PS », cette somme « n’était pas liée
à une décision favorable sur un projet
précis », s’est-il empressé d’ajouter.
Ce compte bahamien était déjà au
centre d’une autre information ju-
diciaire, ouverte à Brest depuis 1995
sur des faits de « corruption », mais
qui n’avait guère progressé. « Nous
avions versé des fonds à des person-
nalités de tous bords politiques »,
avait pourtant déclaré M. Ernst au
juge brestois. Transmis au tribunal
de Pau, ces élements pourraient en-
core élargir le spectre des re-
cherches menées par le juge Pons.

IV. L’AMI EXILÉ
Dans l’épais dossier de l’« affaire

Destrade », le nom le plus lourd de
menaces n’est pourtant pas celui
d’un élu. C’est celui d’un person-
nage discret, Richard Moatti,
homme d’affaires et militant socia-
liste, âgé de cinquante-sept ans,
dont les activités ont pu croiser
celles de M. Destrade et qui semble
éveiller toutes les attentions. De-
puis des mois, tous les protago-
nistes du dossier et tous ceux qui
s’en inquiètent guettent chacune de
ses apparitions, sur un document
ou un procès-verbal. La raison en
est simple : M. Moatti est un ami in-
time de Lionel Jospin, et a long-
temps évolué dans son entourage
immédiat – personnel et politique.
Sa mise en cause, pensent les
proches du premier ministre, pour-
rait alimenter « des rumeurs mal-
séantes » contre lui. A l’heure où la
cohabitation semble se durcir, cer-
tains visiteurs du président de la Ré-
publique ne racontent-ils pas qu’il
arrive à M. Chirac de lancer le nom
de M. Moatti lorsque est évoqué
devant lui le délicat sujet des « af-
faires » ? 

Membre du comité directeur et
de la commission de contrôle des fi-
nances du PS de 1979 à 1994,
M. Moatti avait ses entrées au mi-
nistère de l’éducation nationale
lorsque M. Jospin en était l’oc-
cupant, de 1988 à 1992, et ce dernier
était régulièrement l’hôte de sa villa
d’Eygalières (Bouches-du-Rhône),
baptisée « Le Mas de l’avocat ».
Quand l’ex-premier secrétaire du PS
entama sa « traversée du désert », se
repliant même sur Cintegabelle
(Haute-Garonne) après sa défaite
législative, en 1993, il lui offrit son
aide. Certains socialistes assurent
qu’elle se traduisit par le versement
de « compléments de salaire » à
quelques collaborateurs politiques,
à Paris et dans la région toulousaine
– ce que dément le cabinet de
M. Jospin. M. Moatti avait déjà, au-
paravant, mis à sa disposition un lo-
cal à Paris, rue Royer-Collard, dont
le futur premier ministre usa
comme d’une permanence, mais
dont ses conseillers affirment qu’il
faisait l’objet d’une « convention »
prévoyant des « remboursements
mensuels ».

Ancien entrepreneur en construc-
tion, M. Moatti s’était dans le
même temps reconverti, depuis
1983, dans l’immobilier et le conseil

aux grandes entreprises. Baptisée
Industrielle Engeneering, sa société
comptait parmi ses clients d’impor-
tantes firmes françaises, dont la
Lyonnaise des eaux et le groupe
Carrefour. C’est à ce titre que les
coordonnées de M. Moatti figu-
raient dans les agendas de M. Des-
trade, ainsi que la trace de rendez-
vous avec lui et un directeur de Car-
refour. Présentant l’homme
d’affaires comme un « consultant
extérieur » du groupe commercial,
l’ex-député avait expliqué au juge,
le 7 septembre 1998, que lui-même
« ne [s]’occupait pas des affaires de
Carrefour », ajoutant que M. Em-
manuelli « pilotait l’ensemble des
opérations » relatives à cette en-
seigne, et que « c’était Richard
Moatti qui assurait ce type de liai-
son ». Le 9 avril dernier, M. Des-
trade a répété que « les dossiers Car-
refour [lui] échappaient ». Précisant
que M. Moatti était « le conseiller
particulier de Carrefour et membre
de la commission financière du PS »,
il concluait, en termes ambigus :
« Je pense que Richard Moatti rem-
plissait auprès de Carrefour le même
rôle que je remplissais auprès des
autres enseignes »... 

Aucune opération précise dans
laquelle M. Moatti se serait entre-
mis n’a, pour l’heure, été évoquée
au cours de l’instruction. Seuls, par-
mi les dirigeants des groupes visés
par l’enquête du juge Pons, ceux du
groupe Carrefour n’ont pas été
questionnés jusqu’ici. En dépit de
plusieurs sollicitations, qui lui ont
été adressées depuis le 6 mai,
M. Moatti n’a pas répondu aux
questions du Monde. Son nom fi-
gure aussi sur des pièces de justice,
transmises en mars 1996 au juge de
Pau par le conseiller rennais Re-
naud Van Ruymbeke. Elles ont trait

à une affaire de commissions ver-
sées par le groupe GEC-Alsthom,
dont la révélation, au printemps
1995, avait fait accéder, une pre-
mière fois, M. Moatti à une relative
notoriété.

Enquêtant sur le transfert de
quelque 7,5 millions de francs, en
octobre 1989, mars et juin 1990
– soit, pour les deux derniers vire-
ments, après l’entrée en vigueur de
la loi d’amnistie – sur des comptes
ouverts à Genève et à Londres au
nom de sociétés panaméennes (Ur-
ban Consulting et Henley commer-
cial), M. Van Ruymbeke soup-
çonnait une relation entre ces
paiements occultes et le marché des
tramways de Nantes, attribué à la
même époque à GEC-Alsthom. Les

responsables de l’entreprise avaient
assuré que ces versements, imputés
sur un marché de locomotives aux
Pays-Bas, avaient eu « pour seul ob-
jet de financer le Parti socialiste », et
indiqué que M. Moatti leur avait été
dépêché dans cette perspective. Pla-
cé en garde à vue, le 27 avril 1995,
entre les deux tours de l’élection
présidentielle, M. Moatti avait ad-
mis entretenir « des relations per-
sonnelles et politiques avec un certain
nombre de dirigeants [du PS], parmi
les plus importants », mais il avait
nié être « l’envoyé de ce parti dans
cette affaire » et contesté jouer un
rôle dans son financement.

C E n’est que devant le magis-
trat, qui l’interrogeait à titre
de témoin, que M. Moatti

avait admis, le 9 mai 1995 – surlen-
demain de la victoire de M. Chirac
sur M. Jospin –, être l’ayant droit
des sociétés panaméennes mises en
cause. « Je ne voulais pas que mon
nom soit exploité la semaine dernière,
en pleine campagne électorale »,
s’était-il justifié. Lesdites sociétés,
déclarait-il, avaient été « utilisées
pour d’autres opérations », avec
« des groupes » qu’il s’était refusé à
identifier, excipant d’un hypothé-
tique « secret professionnel ». Re-
connaissant être parfois « sollicité
par des entreprises (...) pour les ap-
puyer en France », M. Moatti avait
affirmé que ses interventions rele-
vaient alors de « bonnes relations
non rémunérées ». Le groupe Carre-
four, lui, figurait parmi les clients
qui le « rémunéraient pour un rôle
de relations publiques dans le cadre
de projets étrangers ».

L’enquête du conseiller Van
Ruymbeke en était toutefois restée
là. Le 6 mars 1997, le magistrat ren-
nais avait saisi le parquet général,
sollicitant l’extension de sa saisine
aux activités incertaines de
l’homme d’affaires d’Eygalières. Il
n’a jamais obtenu satisfaction. Sans
répondre directement à la question,
le parquet général prit, un an plus
tard, des réquisitions d’annulation
de cette procédure. La chambre
d’accusation n’ayant toujours pas
statué sur ce point, les pièces visant
M. Moatti sont restées inutilisées,
reléguées dans une sorte de no
man’s land judiciaire. Entre-temps,
les investigations conduites à la de-
mande du juge de Pau ont apporté
la preuve que la filière luxembour-
geoise passant par la société Agesi
était utilisée par plusieurs grandes
entreprises françaises – dont le
groupe Carrefour. Et qu’elle alimen-
tait des comptes ouverts à Londres,
dans la même agence de la Barclays
Bank que ceux dont M. Moatti avait
admis la paternité, et dont les nu-
méros d’identification seraient voi-
sins.

Cette proximité ne suffit pas à
établir un lien, mais paraît de na-
ture à renforcer les interrogations.
Résident suisse depuis 1994,
M. Moatti s’est installé l’année sui-
vante en Angleterre, où il dispose
de plusieurs adresses, et n’effectue
plus que de brefs séjours en France.
Apparu un jour de 1995 au siège de
la campagne présidentielle de
M. Jospin, rue du Cherche-Midi, il
avait été promptement éconduit
par ses conseillers, sans pouvoir ap-
procher le candidat. Depuis l’instal-
lation du chef du PS à Matignon, il
ne s’est plus montré à ses côtés.

Hervé Gattegno
Dessin : Serguei
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La résistance serbe
par Kosta Christitch

I LLÉGALE et illégitime, se-
lon toutes les normes ad-
mises et reconnues de la
vie internationale, l’agres-

sion contre la Yougoslavie a été
déclenchée, le 24 mars, parce que
l’OTAN était convaincue qu’elle
obtiendrait une capitulation après
quelques jours seulement de
bombardements. Certains res-
ponsables influents, comme
Mme Albright, avaient même sou-
tenu, dans leur élan martial, que
le régime de Belgrade n’attendait
que le recours à la force pour cé-
der ce qu’il n’avait pas pu aban-
donner à la table des négociations
de peur de perdre la face, puis,
après elle, le pouvoir. 

Seulement voilà, la capitulation
rapide n’a pas eu lieu. Les bom-
bardements de la Yougoslavie
sont entrés dans leur troisième
mois. Les stratèges de Bruxelles et
de Washington se sont trompés
dans beaucoup de leurs calculs.
Par-dessus tout, ils n’ont pas pré-
vu l’ampleur du désastre dans le-
quel ils ont précipité le peuple au-
quel i ls entendaient porter
secours, si l’on se fie à leurs décla-
rations officielles.

Aussi ne faut-il pas être dupe
sur ce chapitre : dans l’attribution
aux seuls Serbes de la responsabi-
lité de l’exode albanais, comme
on le fait systématiquement à
Bruxelles depuis le début de
l’agression, il y a une volonté évi-
dente de blanchir l’OTAN de ses
fautes et de ses crimes, de dissi-
muler son imprévoyance et sa cé-
cité, d’alimenter la machine de
guerre par l’indignation et l’esprit
de revanche, sinon par la haine,
parce qu’elle doit poursuivre son
œuvre de mort plus longtemps
que prévu.

Dire cela, ce n’est pas excuser
les crimes ni atténuer les respon-
sabilités du côté serbe, c’est seu-
lement les placer dans leur véri-
table contexte, c’est-à-dire dans
la réalité où domine cette évi-
dence : sans les bombes de
l’OTAN, il n’y aurait pas eu de
catastrophe humanitaire. Celle-ci
avait été annoncée durant toute
l’année 1998 et avait servi de pré-
texte à l’OTAN pour menacer la
Serbie de frappes aériennes, mais
elle ne s’était jamais produite. Elle
n’est devenue tangible qu’après le
déclenchement de la guerre non
déclarée à la Yougoslavie.

A force de dénoncer
dans le Serbe
un nettoyeur
ethnique viscéral
et dans la Serbie 
la seule tyrannie
à renverser
dans le monde,
l’OTAN a oublié
l’homme concret
et le pays réel

D’ailleurs, le malheur du peuple
albanais est beaucoup plus ample
que ne le montrent les images de
la télévision. Il y a sans doute ce
terrible exode, mais il y a aussi le
terrifiant chaos dans lequel est
plongée l’Albanie elle-même, où
les structures étatiques et sociales
n’existent plus.

Un jour, l’histoire mesurera la
responsabilité de ceux qui ont fa-
vorisé la lutte armée des nationa-
listes albanais au Kosovo à l’heure
où le mot liberté était synonyme
de celui d’anarchie en Albanie. Et
il apparaîtra que ces responsables
n’avaient pas pour excuse la pas-
sion qui animait les combattants
mais l’ignorance engendrée par
l’indifférence et même le mépris
pour les peuples de la région.

C’est précisément à cause de ce
mépris que l’OTAN n’a pas obte-
nu tout de suite la capitulation es-
comptée de la Serbie et qu’elle se
trouve aujourd’hui entraînée à
poursuivre, pour le malheur de
tous les Balkans, son action aussi
criminelle qu’absurde afin de
maintenir, comme elle aime à le
dire, sa crédibilité, c’est-à-dire, en
vérité, la volonté hégémonique
des Etats-Unis.

L’OTAN s’est méprise sur la
Serbie parce qu’elle a été intoxi-

quée par sa propre propagande. A
force de dénoncer dans le Serbe
un nettoyeur ethnique viscéral et
dans la Serbie la seule tyrannie à
renverser dans le monde, elle a
oublié l’homme concret et le pays
réel. Elle n’a pas songé que cet
homme-là et ce pays-ci pouvaient
réagir comme tous les hommes et
tous les pays lorsqu’ils sont agres-
sés.

Dans l’irréalité où elle baignait,
l’OTAN était incapable d’imaginer
que l’illégalité à laquelle elle avait
eu recours pour passer à l’offen-
sive et qui n’était pour elle qu’une
simple question de technique di-
plomatique pouvait apparaître,
aux hommes et au pays qui en
étaient les victimes, comme une
injustice à laquelle il fallait faire
front, en dépit de la disproportion
du rapport de forces. C’est sur
cette réalité-là qu’ont échoué les
prévisions de l’OTAN.

Il était insensé de penser que
toutes les infamies déversées sur
ce peuple durant tant d’années,
toutes les sanctions prises contre
lui et qui l’ont conduit à l’isole-
ment d’un paria, n’avaient pas
exacerbé dans son âme une aspi-
ration à la dignité, qui n’attendait
qu’à s’exprimer. Elle s’affirme au-
jourd’hui sous les bombarde-
ments de l’OTAN. Et cette dignité
ne se distingue pas de celle que
George Orwell a croisée dans les
rues de Barcelone à l’approche
des troupes franquistes.

Que l’on ne se trompe pas en
Occident : l’esprit de sacrifice a de
nouveau saisi la Serbie comme
aux grands moments tragiques de
son histoire. Après les humilia-
tions et les condamnations, après
les revers et les malheurs, l’agres-
sion des dix-neuf pays de l’Al-
liance atlantique a été perçue par
le peuple serbe comme un coup
de grâce parachevant une série
ininterrompue d’estocades meur-
trières. Et, à l’heure ultime, on sait
dans ce pays comment se tenir. 

Que les grands de ce monde
cessent de nous répéter qu’ils ne
font pas la guerre au peuple
serbe, mais à l’appareil répressif
du régime ! Qu’ils cessent, par dé-
cence et par respect pour l’intel-
ligence humaine ! 

Les Serbes ne cherchent pas des
paroles de consolation : ils de-
mandent simplement que les
droits légitimes de leur peuple et
de leur Etat soient reconnus et
respectés, comme le sont les
droits des autres peuples et des
autres Etats en Europe. Ce qui im-
plique, évidemment, l’arrêt des
bombardements. Car les Serbes
sont bombardés non pas pour
n’avoir pas voulu accorder une
autonomie au Kosovo, mais pour
avoir refusé l’occupation de l’en-
semble de leur pays par les forces
de l’OTAN telle qu’elle était pré-
vue dans le document final de
Rambouillet.

Nul pays au monde n’aurait ac-
cepté cette exigence. Et aucun
pays d’Europe, depuis les temps
hitlériens et staliniens, n’a été
soumis à l’ultimatum : abandonne
ta souveraineté ou on te bom-
barde ! Aucun pays, sauf la Ser-
bie. Pourquoi ? Parce qu’elle a
cessé, pour les Occidentaux,
d’être un pays comme les autres
pour devenir un sous-pays,
comme il existait des sous-
hommes pour le IIIeReich. Et avec
un sous-pays, comme avec un
sous-homme, on fait ce qu’on
veut.

Personne ne se fait d’illusions
en Serbie sur l’issue matérielle de
la guerre et les noires perspec-
tives d’avenir. La résistance qui a
troublé l’OTAN puise sa force non
seulement dans la tradition an-
cestrale de la défense du sol et des
siens, mais aussi dans l’espoir de
servir l’humanité en désignant
aux yeux du monde le nouveau
mal qui la guette. Tout pays peut
devenir du jour au lendemain un
sous-pays et chaque Etat risque à
chaque instant d’être réduit à un
sous-Etat.

Il serait temps que les hommes
libres d’Occident comprennent
que le combat pour l’indépen-
dance de l’Europe se livre au-
jourd’hui en Serbie et qu’ils
doivent aider ce pays à survivre,
avant qu’il ne soit trop tard pour
lui et pour eux.

Kosta Christitch est rédac-
teur en chef du mensuel Balkans-
Infos et président du comité direc-
teur de la paroisse orthodoxe serbe
Saint-Sava, à Paris.

J ’AI une fâcheuse habitude.
Lorsque l’actualité m’in-
terroge, j’interroge et je
relis les classiques. La dé-
mocratie vient-elle à

s’égarer ? Je relis Tocqueville. La
démagogie menace-t-elle ? Je relis
Prevost-Paradol. Etc.

Les affaires corses m’ont donné
envie de relire Renan, et tout spé-
cialement une de ses conférences :
« Qu’est-ce qu’une nation ? »
(1882). Quelques citations agré-
mentées de rapides commentaires,
en essayant, comme Renan, d’y
mettre « la froideur, l’impartialité
la plus absolue ». « De nos jours, on
commet une erreur grave : (...)on at-
tribue à des groupes ethnogra-
phiques ou plutôt linguistiques une
souveraineté analogue à celle des
peuples réellement existants. »

Il est grave, en effet, de
confondre une communauté lin-
guistique avec la nation. La langue
corse me semble un bien pauvre
indice de l’existence d’une « na-
tion corse ». Au reste, il me semble
que la Corse est davantage illus-
trée par le français de Mérimée
(Colomba, Mateo Falcone, Notes
d’un voyage en Corse) que par la
langue corse, mais je concède que
cela est excessivement subjectif.

Ne pas confondre le provincia-
lisme, certes très respectable, avec
l’idée nationale. « L’oubli et, je di-
rais même, l’erreur historique sont
un facteur essentiel de la création
d’une nation... L’investigation histo-
rique, en effet, remet en lumière les
faits de violence qui se sont passés à
l’origine de toutes les formations po-

litiques, même de celles dont les
conséquences ont été les plus bien-
faisantes. » Il est possible que la
Corse ait souffert d’une certaine
violence centralisatrice, moins que
la Vendée, cependant.

Le nationalisme corse
repose,
selon moi, sur
le sentimentalisme,
et l’on bâtit
rarement de grandes
choses sur
le sentimentalisme

Donc la nation demande sinon
l’oubli, du moins la réconciliation :
« Or l’essence d’une nation est que
tous les individus aient beaucoup de
choses en commun, et aussi que tous
aient oublié bien des choses. » Oui,
mettons l’accent sur ce qui nous
rapproche, en essayant de mettre
entre parenthèses ce qui est acces-
soire. Je me soucie comme d’une
guigne de savoir si mes ancêtres
étaient gaulois, francs, burgondes,
alains, normands, que sais-je ?
Français, j’ai « adopté » la France,
y compris son passif. Je me sens
capable d’aimer telle région dont
je ne suis pas, tout simplement
parce qu’elle me plaît.

Merveilleuse capacité de la
France et de ses régions d’être une
nation d’élection, au premier sens
du mot : « Il y a dans l’homme quel-
que chose de supérieur à la langue :
c’est la volonté. » Très beau, ma foi.
La nation française, c’est, ce me
semble, une union de volontés, de
bonnes volontés même, d’où
qu’elles viennent : « Il y a dans la
nationalité un côté de sentiment ;
elle est âme et corps à la fois. »

Oui, la nation repose sur un sen-
timent profond. Le nationalisme
corse repose, selon moi, sur le sen-
timentalisme. C’est très différent,
et l’on bâtit rarement de grandes
choses sur le sentimentalisme.
« L’homme est tout dans la forma-
tion de cette chose sacrée qu’on ap-
pelle un peuple. Rien de matériel n’y
suffit. Une nation est un principe
spirituel, résultant de complications
profondes de l’histoire, une famille
spirituelle, non un groupe déterminé
par la configuration du sol. »

« Une nation est donc une grande
solidarité, constituée par le senti-
ment des sacrifices qu’on a faits et
de ceux qu’on est disposé à faire en-
core. » La France consent de nom-
breux sacrifices envers la Corse,
fiscaux, budgétaires, humains. Les
Corses veulent-ils faire, au-
jourd’hui, les sacrifices (respect de
la loi, égalité devant l’impôt, répu-
diation de l’omerta) qui les ratta-
cheraient définitivement à la na-
tion française ?

« [La nation] suppose un passé ;
elle se résume pourtant dans le
présent par un fait tangible : le
consentement, le désir clairement

exprimé de continuer la vie
commune. L’existence d’une nation
est un plébiscite de tous les jours,
comme l’existence de l’individu est
une affirmation perpétuelle de vie. »
Rien de plus vrai. Mais il va bien
falloir un plébiscite officiel – en-
tendez un référendum – pour que
la Corse réaffirme clairement son
attachement à la nation française.
La question posée ne saurait être :
« Voulez-vous davantage d’autono-
mie dans le cadre de la République
française ? » Car l’autonomie, à la-
quelle songe M. Rossi, est, passez-
moi l’expression, un piège à c...,
qui peut se résumer comme suit :
donnez-nous toujours plus et,
pour le reste, comme disait Toc-
queville, « gérons nos vices en fa-
mille ».

Non, la question doit être claire
et pourrait être : « Voulez-vous
réaffirmer solennellement votre at-
tachement à la République fran-
çaise dont le respect absolu de la loi
et l’égalité devant les charges pu-
bliques constituent des principes
fondamentaux ? » Au reste, je suis
assez d’avis que la solution aux
problèmes corses ne se trouve pas
dans je ne sais quelle nouvelle
forme d’organisation des institu-
tions, mais dans une « réforme in-
tellectuelle et morale », pour re-
prendre le titre d’un très beau livre
de... Renan.

Jean-Philippe Vincent
est directeur d’études d’économie
à l’Institut d’études politiques de
Paris.

Renan et la Corse par Jean-Philippe Vincent
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AU COURRIER
DU « MONDE »

NOUVELLE TAXE
Le Monde a bien analysé les

principales dispositions du projet
de loi relatif « au renforcement et à
la simplification de la coopération
intercommunale ». Je regrette ce-
pendant que n’ait pas été mis en
valeur l’article 52 du projet de loi
créant de nouvelles taxes locales
au profit de nouvelles structures
intercommunales. Il s’agit là d’une
mesure particulièrement insolite.

Tout d’abord, ces taxes addi-
tionnelles seront les quarante-cin-
quièmes taxes locales, s’ajoutant
aux quarante-quatre existant déjà.
Elles alourdissent encore une pres-

sion fiscale locale sur les ménages,
mesurée récemment par la Caisse
des dépôts et consignations : soit
une progression de 40 % entre
1992 et 1997, et une augmentation
de 3,65 % à 5,19 % des revenus nets
des ménages.

(...) Le projet avait pour but de
transférer les impôts communaux
vers les nouvelles structures, voire
de diminuer par des économies
d’échelle les impôts levés par les
communes et les structures inter-
communales. Or les députés ont
voté une augmentation des taxes.
Le citoyen contribuable appréciera
à leur juste valeur de pareilles ini-
tiatives.

Yvan Sebe
Chambourcy (Yvelines)

La vérité et la justice sont là
où nous sommes. En face se voient
l’aveuglement, la sottise, la méchanceté.
Nous marchons sur le droit chemin, et ceux
qui nous contredisent sont les ennemis
des radieuses vertus que nous portons

Regard
sur de vieilles
maladies
françaises
Suite de la première page

La Vérité et la Justice sont là où
nous sommes. En face se voient
l’aveuglement, la sottise, la mé-
chanceté. Nous marchons sur le
droit chemin, et ceux qui nous
contredisent sont les ennemis des
radieuses vertus que nous portons.

Pourtant, la tragédie du Kosovo,
les souffrances d’un peuple, de
plusieurs peuples, semblent nous
inciter à la réflexion. Et nombreux
sont ceux, en France et ailleurs, qui
se sont posé des questions dont
aucune ne mérite d’être frappée
d’indignité. N’est-ce pas un pro-
grès nécessaire des droits de
l’homme, de l’universalité des
droits de l’homme, et de la solida-
rité des peuples, que de voir les dé-
mocraties intervenir par la force
pour empêcher un dictateur, fût-il
élu, d’accomplir paisiblement ses
crimes contre l’humanité ? Et ne
faut-il pas, hélas, admettre que
toute guerre libératrice, même
prudemment menée, fait des vic-
times innocentes, qu’aucune
guerre contre aucun tyran ne sera
jamais conduite sans que souffrent
et parfois meurent ceux pour les-
quels on se bat ? 

Mais ne peut-on pas aussi s’in-
terroger sur la légitimité et l’utilité
de cette intervention-là ? Sur le

droit de l’OTAN, au regard de l’or-
ganisation universelle des Nations,
à décider et conduire ces terribles
opérations ? Sur le projet et le rôle
des Etats-Unis en Europe, quelque
amitié, quelque gratitude que nous
leur portions ? Et aussi sur les er-
reurs que peuvent avoir commises
les militaires chargés d’une aven-
ture aux étapes imprévisibles et sur
leurs maladresses ? 

Peut-on encore s’interroger sur
la Serbie, le Kosovo, les épreuves
que la géographie, l’histoire, les
sentiments nationaux et religieux
leur ont imposées et sur leur avenir
possible ? Ces questions, et beau-
coup d’autres, sont celles que se
posent de nombreux Français. Nul
préjugé favorable aux Etats-Unis
ni favorable au maître de la Ser-
bie : seulement le souhait d’en sa-
voir davantage, de mieux
comprendre pour tenter de mieux
juger.

Et voici que quelques-uns de nos
intellectuels – auxquels le talent et,
souvent, le courage donnent une
légitime audience – nous rap-
pellent à l’ordre. La tragédie du
Kosovo ne permet aucun doute, et
le doute est suspect. L’intelligence,
la réflexion mises au service des
droits de l’homme commandent
un choix certain. Les bons et les
mauvais sont désignés, séparés.
Viennent, après le verdict, la malé-
diction et l’anathème, chargés de
le conforter.

Cette soif de certitude, cette pas-
sion excommunicatrice, elles ont
été souvent observées chez les in-
tellectuels, alors que les ressources
de l’intelligence, l’aptitude à la ré-
flexion, parfois aussi l’esprit de re-
cherche, pourraient, semble-t-il,
les en tenir éloignés. La force de
leurs convictions, la fermeté de

leurs engagements en sont sans
doute la cause première, et l’on
sait qu’elles ont inspiré de très
courageux combats. Mais on peut
observer que cette intensité des
idées et des mots, qui est volon-
tiers familière à l’intellectuel, doit
beaucoup au concours très dévoué
que celui-ci reçoit de son intelli-
gence disposée à lui donner raison.
Facilement, celui qui pense use de
sa pensée comme il le veut. Elle le
fournit en arguments pour lui don-
ner confiance, le justifie, l’encou-
rage. L’élan de l’intelligence, em-
portée par elle-même, conduit vers
l’esprit de système. Et la vanité
vient parfois offrir son appui.

On ne doit pas non plus négliger
la force irrésistible des mots. Ils en-
flamment. Ils ajoutent à la convic-
tion. Parfois, même, ils la créent.
Le discours, l’écriture, échauffent
la tête et le cœur. L’intellectuel
renforce ses sentiments aussitôt
qu’il les exprime. Et il faudrait se
rappeler aussi que la certitude de
la pensée et la violence des mots
n’ont cessé de sembler, en France,
les exigences naturelles de la
presse d’opinion. Détestons, nous
commandait déjà L’Ami du peuple,
ceux qui usent de la modération
pour mieux servir les tyrans et les
traîtres. Notre société moderne, où
les mots rêvent souvent, pour être
mieux aimés, de ressembler à
l’image, ajoute à cette tentation :
ne faut-il pas frapper fort pour être
vraiment lu, écouté ? Et que signi-
fierait un discours hésitant ? La
pensée fouette les mots, les mots
fouettent la pensée : l’essentiel est
peut-être, au bout du travail, la
brutalité de l’engagement, sym-
bole de la vraie conviction. La mis-
sion de l’intellectuel, dans les so-
ciétés modernes qui semblent lui

échapper, ne serait-elle pas de de-
meurer ainsi l’ultime porteur des
flambeaux de la Vérité ? 

Une paillote mise à feu : cette
violation de l’Etat de droit – grave
parce qu’elle paraît être venue des
autorités publiques – a prétendu
corriger une atteinte ordinaire à
l’Etat de droit. Le monde politique
se retrouve bouleversé. Rassem-
blée par le drame, la droite
s’émeut, s’indigne. Jamais elle
n’eût toléré une infamie pareille, et
ce gouvernement de gauche, cou-
pable, en tout cas responsable, eût
mérité d’être censuré. La France

est inséparable de l’Etat de droit,
comme elle est inséparable des
droits de l’homme, comme elle
l’est de la Liberté. Voici le crime in-
tolérable, et la prison sera, comme
à l’ordinaire, le symbole de notre
commune fermeté.

Tant d’indignation pourrait-elle
nous faire oublier un moment la
mauvaise relation que nous
n’avons cessé d’entretenir avec
l’Etat de droit ? Sans remonter
notre vieille histoire pour observer
les mentalités et les mœurs héri-
tées d’elle, nous savons ce que
furent, depuis un demi-siècle, alors
même que nous étions installés en

démocratie, les violations répétées
de l’Etat de droit que les autorités
publiques comme les personnes
privées n’ont cessé, en France, de
tenir pour ordinaires. Tantôt c’est
l’intérêt, tantôt c’est le devoir qui y
oblige. 

Les « circonstances exception-
nelles » – auxquelles d’ailleurs
notre Constitution elle-même fait
place – légitiment les atteintes à
l’Etat de droit, malheureusement
nécessaires ou fièrement inspirées
des plus nobles projets. Enlève-
ments ? Homicides ? Destruc-
tions ? Expulsions ? Ou plus mo-

destement brutalités, écoutes
illicites, lois transgressées, engage-
ments internationaux reniés... Il
n’est pas besoin d’évoquer les af-
faires dont nous avons gardé le
souvenir, les illégalités que la
presse et le livre ont révélées, pour
savoir que la France, ceux qui l’in-
carnent ou la gouvernent, ont
souvent placé au-dessus du droit
des valeurs supérieures : la Patrie
bien sûr, et la défense de la Nation,
et sa politique étrangère, et sa sé-
curité et aussi sa prospérité, et les
saintes exigences du gouverne-
ment des Français.

A sa manière, le droit lui-même
dit le peu d’importance attaché au
droit. On sait ce qu’est en France
l’inflation législative, cette « entro-
pie juridique » souvent observée :
on y découvre une foule de textes
nés des circonstances, souvent
destinés à plaire, faire spectacle,
contenter l’opinion publique, ou
encore à tâcher de corriger des tex-
tes trop vite ou trop mal faits, ou
venus d’une autre majorité. De
nombreux juristes ont stigmatisé
cette spécialité française, ce trop
de droit qui oblige souvent à
l’ignorance du droit et qui, en tout
cas, risque de conduire à l’indiffé-
rence au droit, et même au mépris
du droit. Le pouvoir judiciaire lui-
même, gardien nécessaire de l’Etat
de droit, n’est pas forcément à
l’abri de cette tentation. Voici le
« flexible droit » dont parlait Jean
Carbonnier, audacieusement inter-
prété, par équité, par humanité,
pour ne pas décevoir l’attente de
l’opinion publique, pour apaiser la
colère ou la souffrance, ou pour
tout autre motif bienfaisant, et de-
venu si souple, si docile qu’il se fait
imprévisible. 

Revenons à notre paillote, mal
brûlée ou déjà reconstruite. Gen-
darmes ? Préfet ? Ministre ? Pre-
mier ministre ? La droite s’est donc
levée, à peu près unanime, pour si-
gnifier à la gauche que la France ne
pouvait supporter une telle of-
fense au droit. Pouvons-nous aper-
cevoir une heureuse prise de
conscience ? Espérer de tant de
fermeté que la droite résolue et la
gauche contrite veilleront désor-
mais, ensemble ou l’une après
l’autre, sur l’Etat de droit en Corse,
et partout en France, et en toute
circonstance ? Oubliés Green-
peace, les écoutes illégales, les
paillotes et tout le reste, le temps
serait enfin venu, dans notre dé-
mocratie, d’une volonté vraie et tê-
tue de respecter et faire respecter
cette exigence essentielle de la dé-
mocratie... 

Le citoyen qui assiste à ce ver-
tueux débat peut avoir quelque
raison d’inquiétude. Il remarque
d’abord un acharnement très poli-
tique pour que l’insupportable
manquement au droit remonte des
gendarmes au préfet, du préfet au
gouvernement et à la gauche tout
entière... Ce zèle risque hélas de
suggérer, à un citoyen peut-être

trop méfiant, une stratégie de cir-
constance, un détournement de la
faute dénoncée pour en chercher
le meilleur usage. 

Plus préoccupante est l’indiffé-
rence au droit qui semble ac-
compagner cette unanime passion
du droit. L’Etat de droit en danger
serait comme la Patrie en danger,
comme tous les intérêts de la
France en danger, il devrait être
défendu au mépris même des prin-
cipes et des lois. Une de nos vieilles
maladies est ici bien vivante : le
droit ne doit jamais déranger nos
plus beaux combats. A la fin du
XVIIIe siècle, ce furent la Révolu-
tion, la Vérité, la Liberté confon-
dues qui exigèrent d’abolir tous les
obstacles. Un siècle plus tard, pour
condamner le capitaine Dreyfus au
nom de la Patrie, le gouvernement
et l’armée s’estimaient en droit de
mépriser le droit. La France en
guerre, puis en après guerre, n’a
cessé, pour punir espions, traîtres,
déserteurs ou présumés tels, de se
passer du droit.

Et voici, de manière il est vrai
beaucoup plus modeste, que l’Etat
de droit lui-même, soudain devenu
valeur idéale, mérite les mêmes fa-
veurs. Le droit doit se soumettre
afin que soit mieux servi l’Etat de
droit ! N’observons pas même
l’usage de la délation – qui semble
une maladie française aussi sinistre
qu’impossible à soigner, à raison
des services que, paraît-il, elle ne
cesse de rendre –, ni même la gé-
néralisation enthousiaste des
écoutes. Ne regardons pas, non
plus, notre vieille soif de l’aveu,
premier acte de la contrition, de-
meuré preuve suprême. Mais re-
marquons le sort fait aux principes
fondamentaux du droit. La pré-
somption d’innocence ? Elle devait
s’effacer en la circonstance, car elle
eût été insolente ou odieuse. Tous
ces gens étaient, et devaient être,
présumés coupables puisque l’Etat
de droit l’exigeait. Des principes de
droit qui font de la détention avant
jugement une exception enfermée
dans des règles rigoureuses, il ne
pouvait être question : ces gens
évidemment coupables devaient
être évidemment détenus.

Seules quelques voix isolées se
sont fait entendre, pour oser avan-
cer que l’on pourrait servir l’Etat
de droit par une scrupuleuse atten-
tion au droit. Si l’on regarde d’un
peu près tant d’agitation autour de
cette paillote, on y découvre diffi-
cilement un vrai souci du droit. Ce
préfet emprisonné, il libère notre
bonne conscience. L’occasion nous
est donnée de nous laver les mains
dans la mer corse, et de regarder
en face le grand soleil du droit.

Dans un cas, nous observons la
tradition des certitudes intellec-
tuelles, porteuses de vérité, qui
condamnent et excluent. Dans
l’autre, la tradition des nobles
causes capables de tout justifier.
Ces deux traditions se rejoignent
dans leurs regrettables effets : l’es-
prit de recherche et de réflexion, le
refus de l’intolérance, le respect de
la dignité de chacun sont sacrifiés,
dès lors qu’il le faut pour de très
belles raisons.

On objectera que le citoyen,
éloigné par sa culture, son métier,
sa vie, des despotismes de l’esprit
ou du pouvoir, est plus intelligent
que ne le croient généralement ses
maîtres à penser, plus raisonnable,
plus méfiant aussi quand s’ap-
prochent les porteurs de vérités.
Mais il reste que l’intellectuel et le
politique pourraient beaucoup
faire pour que vienne une démo-
cratie plus vivante, où ne règnent
pas forcément les dogmes, les
mots, les apparences. Nous avons
grand besoin d’eux, de leurs lu-
mières, de leurs travaux, non pour
qu’ils aggravent nos vieilles mala-
dies, mais pour qu’ils nous aident à
nous en libérer. Et le risque détes-
table serait, pour la démocratie du
siècle qui s’approche, qu’un jour le
discours de l’intellectuel ne semble
plus que pittoresque, et celui du
politique indifférent.

Jean-Denis Bredin
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ÉDITORIAL

Le dernier bastion du Kuomintang
IL Y A seulement un an, le tou-

riste qui allait à Taïwan (ex-For-
mose) trouvait dans l’île, malgré la
présence en certains points de
nombreux soldats américains et
chinois dont les manœuvres trou-
blaient la paix campagnarde, une
oasis de calme et de beauté. S’il y
revient cette année, il trouve une
île bourdonnante et toute pleine
d’une agitation désordonnée.

Sur toute l’île on bâtit : on ne
voit qu’hôtels, villas, immeubles à
appartements en construction. Au
marché les prix sont fabuleux :
entre trois et cinq fois plus élevés
que l’an dernier. Mais le paysan qui
produit le riz ne gagne pas plus,
l’ouvrier agricole continue de ne
toucher que quelques dizaines de
francs par jour. L’explication de ce
boom ? C’est que Taïwan est le der-
nier bastion du Kuomintang.

Chaque jour l’avion, les cargos
amènent leur lot de hauts fonction-

naires en fuite, de gros commer-
çants abandonnant Shanghaï, de
généraux battus, de seigneurs féo-
daux séparés de leur fief. Chaque
jour débarquent des voitures de
luxe, des caisses de meubles et
d’objets précieux, de pleines valises
de lingots d’or, de bijoux, de jades,
de dollars américains. C’est la
grande fuite de ceux qui ont à
craindre du communisme.

C’est pourquoi depuis des mois
les prévoyants, pour assurer leur
installation à Taïwan, ont fait bâtir
des maisons. Les spéculateurs ont
fait bâtir des hôtels, des restau-
rants, des dancings. Le prix des
maisons en un an a triplé, souvent
quintuplé. Entre quatre cent mille
et sept cent mille personnes sont
ainsi venues s’installer à Taïwan, et
le flot continue.

Daniel Vigier
(4 juin 1949.)

RECTIFICATIF

LES PENSIONNAIRES
« Les Pensionnaires », le nou-

veau spectacle de Jérôme Des-
champs et Macha Makeieff, va
bien tourner dans vingt villes de
France, mais pas à Paris, contraire-
ment à ce que nous avons écrit
dans le chapeau de la page consa-
crée à ce spectacle, dans Le Monde
du 1er juin.

Les gens par Kerleroux

La microchirurgie agricole
MAINTENANT que le cadre lé-

gislatif est dessiné puisqu’a été vo-
tée, après huit mois de navette par-
lementaire, la loi d’orientation
agricole (LOA), et que la nouvelle
politique agricole commune (PAC)
née de l’accord de Berlin du
26 mars est connue, les paysans
français savent à peu près à quoi
s’en tenir. A peu près...

Car les résultats des futures né-
gociations de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) ou, plus
simplement, les hauts et les bas
d’une conjoncture et d’événements
en bonne partie imprévisibles – on
le mesure bien avec l’affaire des
poulets à la dioxine – peuvent tou-
jours ici infléchir, là contrarier, ail-
leurs amplifier les tendances 
envisagées.

Mais plus encore demain qu’hier,
il sera indispensable de parler
« des » agricultures. Apparaît à
l’évidence un secteur où, qu’il
s’agisse des revenus, des régions,
des règlements européens, des 
capacités d’exportation, du vo-
lume de la main-d’œuvre, des
contraintes d’hygiène, du champ
des manipulations génétiques, de la
place de l’alimentation des ani-
maux et des réactions des consom-
mateurs, la diversité devient
chaque jour un peu plus la règle. Le
législateur et le gouvernement l’ont
bien compris qui, les premiers, l’af-
fichent comme principe de base.
Pour preuve : les contrats territo-
riaux d’exploitation (CTE), qui
constituent la pièce maîtresse de la
loi, seront signés individuellement,
au plus près possible du terrain,
c’est-à-dire département par dé-
partement, et non dans un cadre
régional comme envisagé à l’ori-
gine, entre l’administration et
chaque exploitant qui en fera la 
demande.

Selon qu’il sera installé en
Haute-Provence en élevant brebis

et cultivant des champs de lavande
ou de plantes médicinales avec le
souci manifeste de mettre en va-
leur les paysages de Giono, ou bien
qu’il exploitera une « usine à lait »
ou qu’il se contentera de surveiller
trois fois par jour, en bleu de tra-
vail, son atelier de poules pon-
deuses ou de porcelets produits à la
chaîne, il aura droit à des aides « ci-
blées » très différentes. Emplois ici,
recomposition environnementale
là, valorisation des performances et
de la valeur ajoutée ailleurs servi-
ront désormais de critères ajus-
tables pour déterminer le total de
l’enveloppe des soutiens publics.

Quant à la PAC du prochain
siècle, même si elle se cale sur quel-
ques règlements communs aux
Quinze, elle ne traitera pas indiffé-
remment tous les produits. Cer-
taines branches comme le vin, la
viande bovine ou le blé ont assez
bien tiré leur épingle du jeu, sans
parler des fruits et légumes ou du
porc qui, bien qu’en situation fra-
gile, n’ont (quasiment) en rien été
concernés par les marathons
bruxellois.

RISQUE D’ENGORGEMENT
Les productions les plus malme-

nées sont en revanche les oléagi-
neux et les protéagineux, c’est-à-
dire le colza, le tournesol, le soja,
les pois ou les lupins. Alors que ces
cultures bénéficiaient jusqu’à
maintenant d’un régime favorable,
les aides qu’elles recevront s’aligne-
ront progressivement sur celles des
céréales, ce qui va dissuader les
agriculteurs de s’y consacrer. D’où
aussi un risque d’engorgement du
marché du blé ou de l’orge alors
que l’Europe est déficitaire en oléa-
gineux et protéagineux, riches en
protéines pour l’alimentation 
animale.

Ce sont en conséquence des me-
sures très spécifiques, environne-

mentales et fiscales, que Jean Gla-
vany a été conduit à promettre
récemment au nouveau président
de la Fédération des oléagineux. Le
ministre de l’agriculture en a profi-
té pour souligner que « les petites fi-
lières » seront aidées autant que les
grandes « lorsque les professionnels
feront éclore des projets intéressants
avec imagination et courage ». Ainsi
en ira-t-il de l’huile d’olive.

De quelque côté qu’on se tourne,
il semble que le mot à bannir dé-
sormais soit celui de « globalisa-
tion », chaque région, secteur, lob-
by, devant être analysé, écouté,
considéré comme si la partie im-
portait davantage que le tout. Les
grandes organisations syndicales
elles-mêmes – et pas seulement le
gouvernement – sont soumises à
cette pression des fractions. Tous
les observateurs avaient remarqué
qu’au dernier congrès de la FNSEA
(Fédération nationale des syndicats
d’exploitants agricoles), à Ver-
sailles, les travaux avaient été per-
turbés par une manifestation de
mauvaise humeur des maraîchers
des Pyrénées-Orientales visant le
président Luc Guyau et son équipe
de direction.

Cette fragmentation des intérêts
et des revendications oblige
M. Glavany à sortir son matériel de
microchirurgie. Il a même été
conduit à la mi-mai à publier un
communiqué pour rassurer les pro-
ducteurs d’ail, inquiets de la
concurrence de la Chine. Lors du
débat sur la loi d’orientation à l’As-
semblée, il lui a fallu donner des
garanties aux députés et sénateurs
qui, ici, réclamaient des mesures
pour les experts forestiers ou pour
les entraîneurs de chevaux, là vou-
laient des engagements précis à
propos de l’exploitation des petites
carrières de marne. Certains élus de
montagne ont demandé que les
agriculteurs puissent assurer le dé-

neigement des routes sans néces-
sairement posséder le permis poids
lourd. Au point qu’à certains
égards, cette « loi d’orientation »,
qui repousse à plus tard les grands
choix délicats en matière fiscale,
sociale et financière, ou relatifs à
l’égalité des conditions de concur-
rence entre agriculteurs et artisans,
apparaît un peu comme une « loi
d’application ».

VOLONTÉ DE « DÉGLOBALISER »
L’illustration la plus manifeste et

la plus politique de cette volonté de
« déglobaliser » les affaires agri-
coles tient à la réponse qu’a don-
née le gouvernement aux organisa-
tions professionnelles quand, au
soir de l’accord de Berlin, la FNSEA
a réclamé – pour compenser les la-
cunes de la PAC – une « conférence
annuelle », grand rendez-vous mé-
diatique et... coûteux pour les pou-
voirs publics. M. Glavany et M. Jos-
pin ont préféré le compartimentage
ou le « saucissonnage », comme on
voudra. Quatre groupes de travail
vont se mettre en place, traitant les
systèmes de production par région,
les marges de manœuvre natio-
nales, la fiscalité, et les réformes
sociales. Avec au mieux une prise
en compte de leurs conclusions
dans la prochaine loi de finances.

François Grosrichard

Les troublants silences d’Ehoud Barak
TOUT COMME une hirondelle

ne fait pas le printemps, les si-
lences persistants d’Ehoud Barak,
comme les bonnes manières qu’il
fait aux partis de droite et aux par-
tis religieux pour les attirer dans
sa majorité parlementaire, ne suf-
fisent pas à caractériser définitive-
ment son action. Mais ils n’inter-
disent à personne de s’inquiéter,
ce que ne manquent pas de faire
plusieurs de ceux qui avaient ap-
pelé à voter pour lui.

Les plus abrupts dans leur for-
mulation ont été les communistes
du parti Hadash, formation im-
plantée surtout dans la population
arabe d’Israël, dont l’un des res-
ponsables a carrément accusé le
nouveau premier ministre d’être à
l’origine d’une « fraude politique
gigantesque ». « Nos électeurs n’ont
pas choisi Barak pour obtenir la co-
pie d’un Nétanyahou », a ainsi dé-
claré Mohamed Baraka, député
tête de liste du Hadash, en jurant

que son parti ne soutiendrait pas
le gouvernement si le Likoud, for-
mation dont M. Nétanyahou était
le président, et le Parti national re-
ligieux (PNR), formation de droite
qui faisait partie de la coalition
sortante, y trouvaient leur place.
Taleb a-Sanaa, député de la très
modérée Liste arabe unie, a aussi-
tôt renchéri : « Il est temps que le
Parti travailliste comprenne (...)
qu’il est impossible de nous laisser
sur le bord du chemin, en ne faisant
appel à nous que lorsqu’il s’agit
d’avoir les voix arabes. »

SITUATIONS D’URGENCE
Ces fortes déclarations ren-

voient au silence persistant du
nouveau premier ministre sur plu-
sieurs sujets sensibles qui de-
mandent un traitement urgent. A
plusieurs reprises depuis son élec-
tion, M. Barak a fait savoir qu’il ne
dirait rien avant d’avoir formé son
gouvernement. Mais ses dé-

marches en vue de constituer une
large coalition, de la gauche à la
droite, des laïques aux religieux,
risquent de parler pour lui. Com-
ment en effet penser que l’entrée
du Likoud au gouvernement se fe-
ra sans que ce dernier dise son
mot sur la façon de concevoir la
paix ? 

Lors de la campagne électorale,
M. Barak avait laissé entendre
– mais il n’a jamais été très clair
sur le sujet – qu’il mettrait rapide-
ment en œuvre l’accord de Wye
par lequel Israël s’engage à céder à
l’Autorité palestinienne 13 % de
territoires supplémentaires.
Conclu en octobre 1998, l’accord a
été gelé par M. Nétanyahou quel-
ques jours seulement après sa si-
gnature, seuls 2 % de terres nou-
velles étant évacués par l’armée
israélienne. Des proches de M. Ba-
rak assurent maintenant que le
premier ministre envisage de sau-
ter cette étape en lui préférant
une négociation finale portant sur
les délicates questions que sont le
statut de Jérusalem, les frontières
définitives du futur Etat palesti-
nien, les réfugiés et les implanta-
tions. M. Barak, lui, se tait.

Les implantations provoquent
justement une tension de plus en
plus nette entre Israël et les Pales-
tiniens. Pourtant, là encore,
M. Barak ne dit mot : rien sur les
initiatives des colons les plus ex-
trémistes qui, profitant du vide du
pouvoir, plantent leurs drapeaux
et installent leurs caravanes sur de
nouvelles collines ; rien sur la dé-
cision prise par le gouvernement
sortant d’étendre de toute ur-
gence, tel un bras d’honneur à son
successeur, le territoire de la ville
de Maalé Adoumim, en Cisjorda-
nie occupée, jusqu’aux murs de
Jérusalem, coupant la future 
Palestine en deux et réduisant 
d’autant la surface de son futur 
territoire. 

POURPARLERS AVEC LE LIKOUD
« Si cela continue, déclare un di-

rigeant palestinien, nous n’aurons
plus rien à négocier. » Ironique-
ment, la loi du marché est en train
de faire ce que M. Barak ne dit pas
qu’il fera. Inquiets des risques de
changement, des entrepreneurs
qui avaient décroché les contrats
de construction de logements
dans plusieurs implantations ont,
selon le journal Maariv, suspendu
leurs travaux sine die.

Déconcertés par l’attitude de
M. Barak auquel ils accordent en-
core un préjugé favorable, les Pa-
lestiniens appellent, le 3 juin, à
une « Journée de la colère » du-
rant laquelle ils entendent protes-

ter contre la colonisation qui n’ar-
rête pas, nourrissant des
sentiments d’amertume fort dan-
gereux pour la suite du processus
de paix.

Mais M. Barak semble n’en
avoir cure, qui continue ses pour-
parlers avec le Likoud en espérant
l’attirer dans la nouvelle coalition
gouvernementale. Ses raisons, au
demeurant, ne sont pas toutes ac-
cessoires : le tissu politico-social
israélien, estime-t-il, est tellement
déchiré qu’il pense devoir rassem-
bler le plus grand nombre avant
de prendre des décisions capitales
quant à l’avenir de son pays. Mais
comment croire que, demain, l’an-
cien parti de « Bibi » aura à
l’égard des colonies une attitude
fondamentalement différente de
celle qu’il a eue hier ? Ses chefs,
d’ailleurs, ne se privent pas de
souligner que la question des ter-
ritoires constitue pour eux la
pierre de touche de leur participa-
tion gouvernementale.

D’autres questions sans réponse
se posent quant aux discussions
que mène Ehoud Barak avec les
représentants du Shass, parti ul-
tra-orthodoxe séfarade, dont la
présence au gouvernement ne se-
ra vraisemblablement pas gra-
tuite. Le problème est que, hormis
M. Barak lui-même, personne ne
connaît le prix qu’il est prêt à ac-
quitter.

Autant d’interrogations qui in-
terviennent alors qu’Israël, par
supplétifs interposés, est en train
de vivre un échec majeur au Li-
ban. Depuis le 1er juin, l’Armée du
Liban sud (SLA), force mercenaire
de quelque 2 500 hommes équi-
pés, entraînés et payés par Jérusa-
lem, se retire de la ville de Jezzine,
au nord de la zone dite de sécuri-
té, occupée par Israël. Le retrait
– en réalité une piteuse retraite –
se fait dans les pires conditions,
sous le harcèlement meurtrier des
milices islamistes du Hezbollah,
avec l’assentiment syrien, dans
l’indifférence de l’armée libanaise
et sous la risposte inopérante des
forces israéliennes.

L’opération devait servir de test
à d’autres retraits, qui seraient
cette fois opérés par Tsahal. Mais
rien n’est allé comme prévu. Au
point que les partisans d’un retrait
israélien, dont M. Barak, qui a
promis durant sa campagne que
les soldats seraient à la maison au
plus tard un an après son élection,
se demandent aujourd’hui si l’idée
est bonne. Conformément à sa
ligne, le nouveau premier ministre
n’a, quant à lui, toujours rien dit.

Georges Marion

Triste anniversaire chinois
C ’EST un bien triste

anniversaire que cé-
lèbre la Chine : celui
de la répression du

mouvement populaire qui, voici
dix ans, revendiquait l’instaura-
tion d’un régime honnête dont
les gouvernants seraient révo-
cables. Le mouvement de Tianan-
men fut un coup de tonnerre im-
mense, non seulement pour la
Chine elle-même, mais aussi
pour les régimes totalitaires se
réclamant alors encore du
communisme : hormis quelques
attardés du genre, il n’en reste
plus.

Ce mouvement eut bien plus
d’importance encore que les
images n’en donnèrent l’impres-
sion, pourtant bouleversante. Car
il n’y avait pas qu’à Pékin que la
population – estudiantine,
d’abord, puis toutes classes so-
ciales confondues – était descen-
due dans la rue pour en re-
prendre les slogans. Dans toutes
les grandes villes du pays, la
même clameur se fit entendre. Et
c’est bien pour cette raison que le
gouvernement prit les mesures
les plus extrêmes, afin de réimpo-
ser le silence, et que cet anniver-
saire demeure, dix ans plus tard,
interdit de mémoire publique.

Il coïncide avec des événe-
ments qui témoignent de l’évolu-
tion du monde : le succès de la
transition démocratique de l’an-
cien régime d’apartheid en
Afrique du Sud, et le devoir que
se sont fait les pays occidentaux
d’intervenir militairement en
Serbie pour tenter de faire cesser
la « purification ethnique » au
Kosovo. Par comparaison, la
Chine semble prisonnière d’un
consternant immobilisme répres-
sif.

Cette impression comporte du
vrai comme du faux. La réalité
est plus complexe : énormément
de choses ont énormément chan-
gé en Chine depuis Tiananmen,
et un tout petit nombre de
choses, qui comptent beaucoup,
sont restées en l’état. Le change-
ment tient au fait que le régime,
se ressaisissant après sa peur ini-
tiale, a laissé la bride sur le cou à
l’entreprise privée. Le parti
communiste ne se mêle plus non
plus de savoir qui pense « bien »
ou « mal » du moment que cette
pensée se borne à s’exprimer en
privé. C’est, d’une certaine façon,
une conséquence heureuse du
drame d’il y a dix ans : les héri-
tiers de Mao et ceux qui allaient
succéder à Deng Xiaoping virent
qu’à défaut d’un totalitarisme in-
tolérable, ils devaient se replier
sur un autoritarisme laissant sa
place à la croissance écono-
mique.

Mais le gouvernement chinois
demeure comme tétanisé à l’idée
d’une esquisse d’ouverture poli-
tique. Il continue de jeter en pri-
son ses dissidents et de bannir à
l’étranger les plus célèbres
d’entre eux dans un jeu cynique
qui rappelle la pire époque de feu
l’Union soviétique. 

Pékin cherche ainsi à se préser-
ver d’une vague de contestation
populaire que pourraient susciter
les grandes inégalités sociales
nées de la croissance de la der-
nière décennie. Cette recette est
généralement promise à l’échec,
quand elle ne génère pas d’en-
core plus grands malheurs. Ce
gouvernement, qui considère à
juste titre que la Chine doit faire
partie des grands dans le concert
des nations du XXIe siècle, ferait
bien de le comprendre. 
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L’indifférence de la Banque centrale européenne accentue la baisse de l’euro
La devise européenne est tombée, jeudi matin 3 juin, à un nouveau plancher historique de 1,0303 dollar.

Certains analystes redoutent le développement de la première crise monétaire dans l’Euroland

CHANGES L’euro est tombé,
jeudi matin 3 juin, à un nouveau
plancher historique de 1,0303 dol-
lar. b LA MONNAIE EUROPÉENNE a
été pénalisée par les déclarations

faites la veille par le président de la
Banque centrale européenne (BCE),
Wim Duisenberg. b ALORS QUE les
opérateurs s’attendaient à ce que la
BCE fasse part de son inquiétude

face à la baisse de l’euro, M. Dui-
senberg a au contraire dédramatisé
la situation. Selon lui, la faiblesse
de la monnaie européenne corres-
pond au décalage des cycles écono-

miques de part et d’autre de
l’Atlantique. b LE PRÉSIDENT de la
BCE n’a pas souhaité évoquer l’hy-
pothèse d’une intervention sur le
marché des changes. Enfin, tout en

se montrant plus optimiste sur la
conjoncture économique interna-
tionale, il a mis en garde les gou-
vernements européens contre « les
dérapages budgétaires ».

La cacophonie monétaire
trouble les investisseurs

« C’EST un bazar indescriptible »,
juge un haut dirigeant monétaire
européen. Au cours des derniers
jours, les déclarations à propos de
la baisse de l’euro se sont multi-
pliées, dans le plus grand désordre,
en provenance de Lisbonne, Ma-
drid, Dublin, Paris, Rome ou Franc-
fort. Chacun y va de son com-
mentaire, faisant apparaître
d’importantes nuances : alors que
Bercy s’est réjoui du repli de l’euro,
le président désigné de la Bundes-
bank Ernst Welteke a réclamé que
« le mouvement cesse » (Le Monde
du 3 juin). Cette cacophonie a pour
effet d’accroître le trouble et la dé-
fiance des opérateurs.

La première crise de l’histoire de
l’euro fait ressortir au grand jour les
imperfections et les dysfonctionne-
ments de la politique de communi-
cation sur le taux de change. Elle
souligne aussi, selon les experts, la
nécessité d’y remédier au plus vite
afin de ne pas nuire à la crédibilité
de l’euro sur les marchés financiers.

DIVERGENCE D’INTERPRÉTATION
En théorie, selon l’accord conclu

en décembre 1998 à Bruxelles, le
rôle de porte-parole de l’euro in-
combe au ministre des finances du
pays exerçant la présidence tour-
nante de l’Euro-11 – actuellement,
le ministre allemand des finances,
Hans Eichel. Dans quelques se-
maines, il cédera sa place à son col-
lègue finlandais, qui sera assisté
dans cette tâche par le ministre
d’une des trois grandes nations
membres permanents du G 7 (Alle-
magne, France et Italie).

Aujourd’hui, c’est à M. Eichel
qu’il revient d’exprimer le point de
vue officiel des gouvernements de
la zone euro sur le taux de change.
Il est aussi l’interlocuteur attitré du
secrétaire d’Etat américain au Tré-
sor pour évoquer la situation sur les
marchés.

Ce rôle prééminent des autorités

politiques s’appuie sur l’article 109
du traité de Maastricht, qui précise
qu’il revient au « Conseil, statuant à
la majorité qualifiée (...) de formuler
les orientations générales de poli-
tique de change ». Comme le sou-
lignent les économistes de la
Compagnie parisienne de rées-
compte, le traité est « sans aucune
ambiguïté quant au fait que le pou-
voir de décider, par exemple, du ni-
veau souhaitable de l’euro par rap-
port au dollar appartient aux
autorités politiques et non à la
Banque centrale européenne ».

Mais les banquiers centraux
contestent cette lecture. Ils esti-
ment avoir eux aussi leur mot à dire
sur l’évolution de l’euro, dans la
mesure où celle-ci influe directe-
ment sur leur objectif de stabilité
des prix. Forts de ce principe, ils
multiplient les commentaires. Les
dix-sept membres du conseil des
gouverneurs de la BCE ne sont
d’ailleurs pas les seuls à s’exprimer.
Les membres de chaque banque
centrale nationale, notamment de
la Bundesbank, se montrent aussi
très bavards.

Cette indiscipline verbale
contraste avec la situation observée
aux Etats-Unis, où la communica-
tion sur la politique de change est
parfaitement orchestrée : seuls le
secrétaire d’Etat au Trésor ou son
adjoint sont habilités à donner leur
avis, le président de la Réserve fé-
dérale Alan Greenspan ne s’expri-
mant pas sur le sujet. Par sa cohé-
rence et sa rareté, le message
délivré par la Maison Blanche
gagne en force. Les analystes esti-
ment que l’Europe devrait prendre
modèle sur les Etats-Unis. « Nous
avons parfois besoin de quelques ré-
pétitions pour obtenir une harmonie
complète », a reconnu pudique-
ment, jeudi, le président de la BCE,
Wim Duisenberg.

Pierre-Antoine Delhommais
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Les opérateurs ont désormais comme 
objectif un taux de 1 euro pour 1 dollar.

FRANCFORT
de notre correspondant

Actualité financière oblige, Wim
Duisenberg, le président de la
Banque centrale européenne
(BCE), a été contraint, mercredi
2 juin, de consacrer une grande
partie de la conférence de presse
qui s’est tenue à l’issue du conseil
des gouverneurs à la parité de l’eu-
ro vis-à-vis du billet vert. Dans la
matinée, la monnaie européenne
était tombée à un nouveau plan-
cher historique de 1,0340 dollar.
Les opérateurs attendaient donc
avec beaucoup d’impatience les
commentaires de M. Duisenberg
sur ce que certains analystes quali-
fient de première crise monétaire
dans l’Euroland.

Le président de la BCE a avant
tout cherché à dédramatiser la si-
tuation. Fidèle au point de vue
qu’il exprime depuis plusieurs
mois, M. Duisenberg a estimé que
l’évolution de l’euro reste due « à
des divergences cycliques entre la
zone euro et les Etats-Unis, qui de-
vraient s’amoindrir au cours de l’an-
née ». Selon lui, les mouvements
les plus récents correspondent à
ceux observés pendant l’été 1997 et
le printemps 1998, avant le lance-
ment de la monnaie unique. La
bonne santé de l’économie améri-
caine, et la perspective d’une
hausse des taux de la Réserve fédé-
rale, alors que la BCE a maintenu
les siens, mercredi, à 2,5 %, rendent
le billet vert plus attirant pour les
investisseurs. Aux yeux de M. Dui-
senberg, enfin, la guerre au Kosovo
affecterait davantage l’euro que le
dollar.

S’il avait exclu voici un mois
l’éventualité de voir la monnaie eu-
ropéenne tomber à une parité de
1 euro pour 1 dollar, M. Duisenberg
n’a pas voulu cette fois « spéculer »
sur ce thème, même si un nombre
croissant d’analystes financiers

tiennent pour probable désormais
ce cap symbolique. Il n’a pas été
plus loquace sur l’éventualité d’une
intervention de la Banque centrale
européenne sur les marchés des
changes pour défendre la monnaie
unique, indiquant qu’il ferait « un
commentaire sur une intervention
quand il sera nécessaire de le
faire ». A en croire M. Duisenberg,
le conseil des gouverneurs, réuni
exceptionnellement un mercredi
pour cause de jour férié jeudi en
Allemagne, n’aurait d’ailleurs abor-
dé cette question des interventions
que pour coordonner les réponses
aux interrogations des... journa-
listes ! 

CONFIANT « À LONG TERME »
Cette relative indifférence de-

meure dans la lignée de son atti-
tude ces dernières semaines. Pour
le président de la BCE, la parité de
l’euro est moins déterminante que
celle des anciennes devises natio-
nales, car l’économie des onze
pays membres est peu dépendante
du dollar, l’essentiel de leurs
échanges commerciaux s’effec-
tuant dans la nouvelle monnaie. La
BCE a en outre tendance à penser
que la faiblesse actuelle de cette
dernière n’est pas un inconvénient,
car elle accroît la compétitivité des
produits libellés en euro, et favo-
rise donc les exportations.

« L’euro est une monnaie ferme-
ment fondée sur la stabilité interne
des prix, et a par conséquent un po-
tentiel clair pour une valeur externe
plus forte », a rappelé Wim Duisen-
berg, invitant les marchés à ne pas
sous-estimer la valeur de l’euro.
« L’euro est devenu la deuxième
monnaie internationale dans le
monde et la politique de l’eurosys-
tème sauvegardera son pouvoir
d’achat interne, et de la sorte égale-
ment son rôle international, a-t-il af-
firmé. Je ne dis pas si cela me préoc-

cupe ou pas, mais je vois davantage
de facteurs d’appréciation que de
dépréciation de l’euro ; à long terme,
je suis plein de confiance. »

Compte tenu de l’accélération de
la baisse de l’euro observée au
cours des derniers jours et des ten-
sions enregistrées sur les marchés
obligataires du Vieux Continent,
de nombreux opérateurs s’atten-
daient à un message beaucoup
plus ferme de la part de la BCE. Ils
prévoyaient que M. Duisenberg si-
gnale de façon très claire son op-
position et son inquiétude face à
une baisse supplémentaire de l’eu-
ro risquant de dégénérer en grave
crise de confiance. Conséquence
de l’indifférence et du laisser-faire
affichés mercredi par le président
de la BCE, l’euro a continué à
perdre du terrain face au dollar.
Jeudi matin 3 juin, dans les pre-
mières transactions, il a glissé jus-
qu’à 1,0303 dollar.

Insouciant à l’égard du taux de

change, le président de la Banque
centrale européenne n’a en re-
vanche pas caché ses préoccupa-
tions à l’égard de la politique bud-

gétaire des différents Etats
membres de l’Euroland, à la veille
du conseil européen de Cologne,
jeudi 3 et vendredi 4 juin. La révi-
sion à la hausse par l’Italie de ses
perspectives de déficit budgétaire
pour 1999 avait provoqué, il y a
quelques jours, une nouvelle phase
de recul de l’euro. Certains ban-
quiers centraux européens
s’étaient alors montrés très cri-
tiques à l’encontre de la tolérance
affichée par les ministres des fi-
nances de la zone sur le dérapage
italien. « C’était le mauvais signal
au mauvais moment, chaque
concession, même petite, nuit au
pacte », avait affirmé, mardi, Ot-
mar Issing, chef économiste de la
BCE.

Le président de la BCE s’est
montré plus indulgent. Tout en af-
firmant que « si la tendance [au dé-
rapage budgétaire] se développait,
cela serait un sujet d’inquiétude », il
a indiqué que l’Italie ne contrevient

pas au pacte de stabilité et de
croissance qui encadre les finances
publiques des pays membres de
l’euro. Il s’est félicité que Rome
maintienne le cap pour 2001, afin
d’atteindre un déficit public équi-
valant à 1 % de son produit inté-
rieur brut.

Enfin, Wim Duisenberg s’est
voulu plus optimiste sur le plan de
la conjoncture : si la croissance
américaine demeure toujours aussi
forte, la situation des pays émer-
gents, concernés par les récentes
crises financières, va en s’amélio-
rant « dans un certain nombre de
pays, en particulier en Asie du Sud-
Est ». Le Japon resterait cependant
dans une situation délicate. En Eu-
rope, M. Duisenberg a estimé que
« les conditions d’un rétablissement
sont en place », bien que les signes
d’un retournement ne soient pas
encore très nombreux.

Philippe Ricard
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La fusion British Steel-Hoogovens créerait le deuxième sidérurgiste européen
LA GRANDE REDÉFINITION

de la sidérugie européenne conti-
nue. Après la fusion Krupp-Thys-
sen, puis celle d’Usinor et de Coc-
kerill-Sambre, le britannique
British Steel et le néerlandais Hoo-
govens ont annoncé, mercredi
2 juin, avoir entamé des dis-
cussions en vue de fusionner. Leur
rapprochement créerait le
deuxième groupe sidérurgique eu-
ropéen, avec 22,5 millions de
tonnes produites, derrière Usinor.

Depuis plusieurs jours, de multi-
ples rumeurs faisaient état d’un
possible rapprochement entre les
deux groupes et leurs actions
s’étaient fortement appréciées.
Pour couper court, les deux
groupes ont préféré publier un
communiqué commun annonçant
leurs négociations. « Davantage de
précisions seront fournies lundi pro-
chain [7 juin] », ont-ils précisé.

La fusion entre les deux groupes
sidérurgiques n’est pas illogique.
L’un comme l’autre ne pouvaient
rester à l’écart des grandes restruc-
turations qui se passent en Europe,
sous peine de se voir marginalisés.
L’un comme l’autre ont privilégié,
ces dernières années, la voie de la
grande exportation – ce sont des
ventes hors d’Europe, faites géné-
ralement sur le marché, et non à
des clients finaux, dont directe-
ment liées aux cours – et sont au-
jourd’hui les plus exposés aux im-
portations massives du Sud-Est
asiatique et aux chutes de prix de
l’acier.

En s’associant avec Hoogovens,
British Steel se renforcerait sur le
marché européen et y gagnerait
une base de production continen-
tale qui lui fait cruellement défaut.
Fabriquant l’essentiel de ces pro-
duits en Grande-Bretagne, le qua-

trième sidérurgiste européen a bé-
néficié au début des années 90 de
la dévaluation de la livre. Depuis
deux ans, la tendance s’est retour-
née : Bristish Steel souffre de la su-
révaluation de la monnaie britan-
nique. Son bénéfice net a chuté de
27 % à 226 millions de livres
(144 millions d’euros) en 1998. La
situation est rendue plus aiguë en-
core avec la chute des cours.

PROBLÈME AVEC L’ALUMINIUM
Très pénalisé, le groupe a annon-

cé récemment un changement ra-
dical de stratégie. Il a l’intention de
minorer la grande exportation
pour mener une politique proche
de grands clients automobiles ou
de l’électroménager, à l’image de
ce que fait Usinor. Dans le même
temps, par crainte d’être pénalisé
avec l’euro, il cherche activement à
se renforcer sur le continent. Au
premier trimestre, il a racheté So-
gerail, la filiale d’Usinor spécialisée
dans les équipements ferroviaires.
Avec Hoogovens, il aurait enfin
l’ancrage européen souhaité.

Hoogovens est tout aussi inté-
ressé par une fusion. Huitième si-
dérurgiste en Europe, le groupe est
de taille insuffisante face aux
géants en train de se constituer. En
1997, il avait cru trouver une issue
en se rapprochant du groupe belge
Boël. L’opération s’est révélée une
erreur. Travaillant uniquement
pour la grande exportation, le
groupe belge a été un des premiers
à subir les contrecoups de la chute

des prix. Pour redresser l’entre-
prise, Hoogovens a présenté un
plan de restructuration drastique
aboutissant à la fermeture de sites
et à 800 suppressions d’emploi. Le
gouvernement belge a refusé.
Hoogovens a jeté l’éponge, en cé-
dant, le 26 mai, toutes ses parts.
Dans le même temps, il a annoncé
son intention de participer au ra-
chat d’un groupe sidérurgique sud-
coréen en faillite, Hanbo Steel.
Mais si cette reprise peut lui per-
mettre de mieux retrouver une
meilleure compétitivté des prix sur
le marché de la grande exporta-
tion, elle ne résout pas son pro-
blème en Europe.

Des difficultés, toutefois, sub-
sistent dans cette fusion, notam-
ment quant au sort réservé à la
production d’aluminium d’Hoogo-
vens, qui pèse plus du quart de son
chiffre d’affaires (4,9 milliards de
florins, 2,2 milliards d’euros). Sera-
t-elle ou non dans le nouvel en-
semble ? Les deux groupes ont
donné comme seule précision dans
leur communiqué que leur rappro-
chement serait « accompagné d’un
retour de valeur » pour les action-
naires de British Steel. En clair, ces
derniers devraient recevoir une
soulte ou un dividende exception-
nel, la capitalisation boursière de
British Steel étant un tiers plus
grande que celle d’Hoogovens. En
Bourse, le cours de British Steel a
gagné 18 % à la suite de l’annonce.

Martine Orange

Un préavis de grève des pilotes du 10 au 12 juin 
Quatre syndicats de pilotes d’Air France – le SPAC, le SNPNAC, le

SPAF et le SNPL Air-Inter – ont déposé, mercredi 2 juin, un préavis
de grève pour les 10, 11 et 12 juin, pour protester contre le non-verse-
ment de primes à certaines catégories. La direction d’Air France –
qui rencontrera les syndicats vendredi – ne sait pas encore si ce
mouvement entraînera des perturbations.

Les quatre organisations syndicales protestent contre le non-ver-
sement de la « prime non hiérarchisée » aux jeunes pilotes, instau-
rant ainsi une « autre double échelle », parallèle à celle des salaires.
Plus largement, les quatre syndicats appellent la direction à « réo-
rienter sa politique sociale ». Ils s’estiment « exclus » du dialogue so-
cial dans l’entreprise. Ces organisations n’étaient pas signataires de
l’accord global pluriannuel, signé le 13 octobre 1998, et remettent en
cause le gel des salaires, accepté par le SNPL (majoritaire) dans le
cadre de l’échange salaire contre actions.

Je suis favorable
à la publication
de statistiques
européennes sur la
ponctualité, à l’instar
de ce qui se fait
aux Etats-Unis

Les Mutuelles du Mans
apurent leurs comptes

L’assureur a annoncé une perte de plus
de 1 milliard de francs, conséquence
d’investissements hasardeux en Italie

LES MMA (Mutuelles du Mans
Assurances) font le ménage dans
les comptes. Dirigées depuis le
30 septembre 1998 par Jean-
Claude Seys et Jacques Lenor-
mand, l’assureur paie la gestion
hasardeuse des dernières années.
Après plusieurs mois de grogne
des salariés et de l’encadrement,
Jean-Claude Jolain a été débarqué
par ses troupes en septembre
1998, fait rare dans l’histoire de la
finance. Il avait été nommé à la
présidence des MMA en 1986, un
an avant leur privatisation, par
Jacques Chirac, alors premier mi-
nistre. Proche de M. Chirac, il était
jusqu’alors directeur des finances
à la Mairie de Paris.

Les MMA ont annoncé jeudi
3 juin une perte nette de 1,193 mil-
liard de francs (181,9 millions d’eu-
ros) pour 1998, contre un bénéfice
de 523 millions de francs un an au-
paravant. Elles paient notamment
très cher l’aventure italienne, lan-
cée par M. Jolain et poursuivie au
fil des années dans des sociétés
particulièrement mal gérées et
mal contrôlées. Les MMA avaient
pris des participations dans le ca-
pital des compagnies Il Duomo,
Cab, La Nationale. L’ensemble re-
présentait un chiffre d’affaires de
2,2 milliards de francs en 1990. Il
est revenu à 1,6 milliard de francs
en 1998. Au total, les pertes pour
les Mutuelles du Mans atteignent
la somme considérable de 4,5 mil-
liards de francs (686 millions d’eu-
ros) ! Ce ne sont pas les seuls mal-
heurs des MMA. Les
investissements de la mutuelle
dans la BIMP, victime de la crise de
l’immobilier, ont coûté plusieurs
centaines de millions de francs.

Outre ses « investissements ha-
sardeux », les salariés ne
manquent pas de dénoncer « l’ab-
sence de stratégie et la lenteur des
décisions de M. Jolain ». « M. Jolain
a mis en péril l’entreprise », re-
grette Bertrand Corre, délégué
syndical UGICT-CGT. Le chiffre
d’affaires a chuté de 8,5 % en 1998,
après avoir stagné à 25,7 milliards
de francs en 1997. Les MMA sou-
lignent dans un communiqué « la

difficulté à maintenir les parts de
marché dans un environnement dé-
favorable ». La mutuelle perd
0,5 % de part de marché depuis
plusieurs années. Elle détient au-
jourd’hui environ 3,5 % du marché
français de l’assurance dommages
et compte deux millions de clients,
pour quelque 5 000 salariés. C’est
sur l’assurance des particuliers
que les MMA cèdent le plus de
terrain, notamment en automo-
bile.

TENSIONS SOCIALES
La nouvelle direction axe au-

jourd’hui l’essentiel de ses actions
sur une nouvelle politique
commerciale, avec l’objectif de ne
perdre aucun client en 1999. De
nouveaux contrats d’assurance se-
ront lancés en juin. Parallèlement,
des actions de coopération avec la
MAAF sont menées. Les MMA
comptent parmi les compagnies
d’assurances dont les frais de ges-
tion et de distribution sont les
plus élevés.

La richesse de l’assureur lui a
permis d’absorber le choc. En ven-
dant leur participation de 7,8 %
dans le Crédit commercial de
France (CCF) au belge KBC en
mars pour 627 millions d’euros
(4,1 milliards de francs), les MMA
ont dégagé une plus-value de
1,18 milliard de francs. Pour dispo-
ser d’un matelas de plus-values
encore plus douillet, la direction a
choisi de déprécier les immeubles,
en les remettant à leur valeur de
marché, pour pouvoir les vendre
plus facilement, notamment le
siège social parisien. Ces mesures
se traduisent par des provisions de
1,23 milliard de francs.

Il reste toutefois une zone
d’ombre : « La direction relance la
machine en négligeant les pro-
blèmes sociaux », regrette Ber-
trand Corre. Des négociations sur
les salaires devaient démarrer jeu-
di 3 juin, selon les syndicats. Il n’y
a eu aucune augmentation géné-
rale des rémunérations depuis
1997.

Pascale Santi

Jean-Cyril Spinetta, PDG d’Air France

« Nous restons dans une optique de reconquête
de parts de marché avec une offre en hausse »

Air France a réalisé, pour l’exercice 1998-1999,
un bénéfice de 1,636 milliard de francs contre
1,836 milliard de francs un an plus tôt. Cette
baisse, limitée à 10,9 % malgré la grève des pi-

lotes de juin 1998, constitue une bonne sur-
prise : les analystes tablaient sur un bénéfice de
seulement 1 milliard. Le chiffre d’affaires a très
légèrement progressé de 1,5 %, à 59,7 milliards

de francs. Dans un entretien au Monde, le PDG,
Jean-Cyril Spinetta, développe les perspectives
de la compagnie, dont les titres sont cotés en
Bourse depuis février.

« Les résultats d’Air France
pour l’exercice 1998-1999, achevé
au 31 mars, sont meilleurs que
prévu, malgré la longue grève de
juin 1998. Pourquoi ?

– Le résultat net du groupe
s’élève à 1,636 milliard de francs
(249,4 millions d’euros), contre
1,836 milliard l’année précédente. Le
second semestre, traditionnelle-
ment moins favorable que le pre-
mier, a été positif, et même meilleur
que celui de l’année précédente, en
dépit des incertitudes qui pèsent sur
le transport aérien mondial. L’une
des raisons est la bonne tenue de la
recette unitaire, qui s’est stabilisée
sur l’année. C’est le résultat de l’effi-
cacité de la plate-forme de Roissy et
de notre yield management [optimi-
sation des tarifs en vue d’obtenir un
meilleur remplissage de l’avion].

» Le coefficient de remplissage de
nos avions s’est aussi amélioré. Il a
atteint 75,5 %, une performance qui
nous met parmi les tout premiers
en Europe : seule KLM a fait mieux
sur l’année. Encore notre coefficient
de remplissage a-t-il dépassé celui
de la compagnie néerlandaise au
dernier trimestre. Le trafic et les re-
cettes sur l’Amérique du Nord ont
constitué un autre facteur d’amélio-
ration. En augmentant de 11 %
notre offre sur la région, nous
avons accru notre chiffre d’affaires
de 11,6 %. C’est l’effet positif de nos
alliances avec Delta et Continental,
démarrées le 19 juin 1998. Nous of-
frons maintenant l’accès à 89 villes
américaines, au lieu de 8 aupara-
vant.

– Quel a été l’impact de la
grève des pilotes ? 

– Sans cette grève, le bénéfice net
aurait été supérieur de 1,3 milliard
de francs. Mais il y a eu, pendant
cette période, une mobilisation ex-
ceptionnelle des services commer-
ciaux pour aider les clients à trouver
des solutions alternatives. Dès la

mi-juillet, nous avions retrouvé de
bons chiffres de remplissage.
L’exercice 1998-1999 a été marqué
par un décalage entre le trafic pas-
sager et le fret : le premier a connu
une exploitation en nette améliora-
tion ; le second a enregistré un ré-
sultat déficitaire, en très net retrait
sur l’année précédente, à Air France
comme chez tous les autres opéra-
teurs. C’est la conséquence de la
crise asiatique et du ralentissement
de l’économie mondiale, qui ont en-
traîné une baisse des tonnages
transportés.

– Vous attendez-vous à un re-
tournement de conjoncture ? 

– Il y a eu un débat sur ce sujet au
moment de l’introduction en
Bourse d’Air France. Notre analyse
était que le marché était en voie de
ralentissement, mais sans être à la
veille d’un véritable retournement.
Elle n’a pas changé. Pour 1999-2000,
nous attendons une diminution rai-
sonnable de notre recette unitaire,
que nous pensons pouvoir maîtri-
ser, mais pas de rupture brutale.
Nous avons fait l’an dernier le pari
stratégique d’augmenter notre offre
de 9 %, alors que le marché ne pro-
gressait que de 4 à 5 %, et nous
l’avons gagné. Cette année, nous
restons dans une optique de re-
conquête de parts de marché avec
une offre de nouveau en hausse de
9 %.

» L’ouverture d’une troisième
puis d’une quatrième piste à Roissy,
désormais la meilleure plate-forme
européenne, devant celles d’Ams-
terdam ou de Londres, est pour Air
France un atout essentiel. Nous
poursuivrons également l’effort sur
l’Amérique du Nord et l’Asie, grâce
à l’entrée en service de nouveaux
avions, comme les 777 de Boeing.
Cela nous permet d’augmenter le
nombre de places en classe « af-
faires et business », et tire notre re-
cette unitaire vers le haut.

– Avez-vous choisi un parte-
naire en vue d’une grande al-
liance internationale ?

– Nous continuons à discuter
avec Delta et Continental, et nous
ferons connaître avant la fin de
l’année le choix d’un partenaire
américain. Une fois ce choix effec-
tué, une alliance globale pourra se
constituer avec d’autres compa-
gnies.

– La vague actuelle de fusions
touchera-t-elle les compagnies
aériennes ? 

– Les alliances dans le transport
aérien sont soumises à la surveil-
lance des autorités de concurrence.

Et les législations ne permettent
pas aujourd’hui de procéder à des
fusions. Aux Etats-Unis, par
exemple, un groupe étranger ne
peut détenir plus de 25 % du capital
d’une compagnie nationale. Les al-
liances ont donc un contenu essen-
tiellement commercial. Mais la lo-
gique économique pousse à des
rapprochements. Nous sommes
dans une industrie lourde, le besoin
d’investissement est considérable
pour toute compagnie voulant res-
ter un grand acteur mondial. L’an
dernier, nous avons investi 7 mil-
liards de francs, pour un chiffre
d’affaires de 59 milliards, et nous
investirons encore plus de 8 mil-
liards cette année.

– L’entreprise est-elle pacifiée
sur le plan social ? 

– Il y a deux façons d’appréhen-
der le social : soit par la conflictuali-
té, soit par l’adhésion au projet
d’entreprise. Je constate une trans-
formation profonde au sein d’Air
France. Tous les personnels sont
parfaitement conscients des enjeux
et profondément motivés. Nous
avons conclu des accords de long
terme avec toutes les catégories de
salariés, ce qui n’empêche pas cer-
taines tensions, comme à Nice au
mois de mai. On ne change pas une
culture sociale d’entreprise du jour
au lendemain.

– Les compagnies sont souvent
critiquées pour leur manque de
ponctualité. Comment y remé-
dier ? 

– C’est pour nous un problème
fondamental. Nous avons lancé un
programme d’amélioration de la
ponctualité avec, pour objectif,
d’être sur le podium parmi les trois
meilleurs en Europe. Je suis favo-
rable à la publication de statistiques
européennes sur la ponctualité, à
l’instar de ce qui se fait aux Etats-
Unis : il faut que les personnels, les
clients et les entreprises disposent
de cet élément d’information et de
comparaison. Cette initiative est
d’ailleurs souhaitée par Bruxelles.
Plus ponctuellement, au début de
l’année, la France a remodelé ses
zones aériennes militaires et civiles
au bénéfice de ces dernières. Sur les
24 000 routes utilisées, 17 000 ont
été redéfinies, ce qui a été un élé-
ment fort de perturbation, même si
ce travail va porter des résultats po-
sitifs dès l’automne. Depuis fin
mars, le relais de ces perturbations
a été malheureusement pris par le
conflit en Yougoslavie. Sur cer-
taines zones, il y a 10 % ou 20 % de
vols supplémentaires, parfois plus,
à prendre en charge par le contrôle
aérien.

– Un an après l’ouverture du
marché européen à la concur-
rence, celle-ci s’exerce-t-elle
pleinement en France ? 

– Il n’y a plus en Europe aucune
limitation à la concurrence. Les
droits de trafics sont libres, l’attri-
bution des créneaux se fait par des
autorités qui y associent toutes les
compagnies aériennes. Tout cela se
fait en application d’une directive
européenne, dans la transparence,
même si de nombreuses personnes
sont convaincues du contraire, en
constatant la forte présence de Luf-
thansa à Francfort, de British Air-
ways à Londres ou d’Air France à
Paris.

Mais la concurrence est totale
entre les plates-formes. Un Marseil-
lais qui veut aller n’importe où dans
le monde a une pleine liberté de
choix, puisque, de toutes façons, il
faut qu’il prenne une correspon-
dance, que ce soit à Francfort, Paris
ou Amsterdam. Sur certains points
de la Grande-Bretagne, par
exemple, KLM a des parts de mar-
ché très importantes vers l’interna-
tional. C’est également le cas d’Air
France sur beaucoup de marchés
européens. »

Propos recueillis
par François Bostnavaron

et Anne-Marie Rocco

Yahoo ! prend une longueur d’avance
pour installer Internet sur les mobiles
LE PREMIER MOTEUR de re-

cherche sur Internet, Yahoo !, veut
être le point d’entrée des télé-
phones portables sur le Web. Ya-
hoo ! a annoncé, mercredi 2 juin, le
rachat du fabricant américain de lo-
giciels Online Anywhere, dans une
transaction par échange d’actions
évaluée à 80 millions de dollars (en-
viron 77,5 millions d’euros). Les
technologies développées par On-
line Anywhere permettent de rece-
voir des pages Web sur des équipe-
ments électroniques autres que les
ordinateurs, comme les assistants
personnels, les télévisions et les té-
léphones portables.

Les téléphones portables ont des
écrans trop petits pour recevoir les
pages Web en l’état, et la transmis-
sion des réseaux de téléphonie mo-
bile est trop lente pour permettre
de « surfer » à une vitesse raison-
nable. Depuis plusieurs années,
constructeurs et opérateurs
cherchent donc les moyens d’adap-
ter les millions d’informations dis-
ponibles sur Internet à la télépho-
nie mobile. Côté technologie,
Microsoft tente d’imposer son
standard Windows CE face à Sym-
bian, un consortium créé par le bri-
tannique Psion et les principaux
constructeurs de téléphones por-
tables. La société Unwired Planet
propose, quant à elle, un « naviga-
teur », c’est-à-dire le logiciel qui
permet d’échanger des informa-
tions avec le réseau mondial, l’équi-
valent de Netscape ou d’Internet
Explorer pour les ordinateurs.

Mais c’est sur le contenu des ser-
vices offerts que vont se livrer les
prochaines batailles. Les opérateurs
de télécommunications sont tentés
de développer des services « mai-
son » et d’empêcher leurs clients
d’aller chercher leurs informations
ailleurs. En France par exemple,
SFR (groupe Vivendi) a lancé un

service baptisé « e-media », en
coopération avec le constructeur
Alcatel, qui permet d’accéder à un
certain nombre de services en ligne
(informations boursières, routières,
réservations, etc.). Itineris (France
Télécom) devrait prochainement lui
emboîter le pas, avec des télé-
phones Nokia.

TEST EN GRANDEUR NATURE
Dans un second temps, le

consommateur devrait pouvoir
échapper aux griffes de son opéra-
teur et aller rechercher des infor-
mations sur l’ensemble du réseau
Internet. C’est ce que lui promet le
finlandais Nokia, premier construc-
teur mondial, qui propose son
standard Mobil Media Mode
(MMM), par analogie aux pages
World Wide Web (le fameux
WWW) du réseau Internet. Avec
l’acquisition de Online Anywhere,
Yahoo ! prend une longueur
d’avance. Il se propose d’adapter
les services Internet existants au
format de la téléphonie mobile. Un
outil qui lui permettrait de rester au
cœur du réseau mondial et d’être la
principale porte d’entrée des mo-
biles sur Internet.

Yahoo ! effectuera un premier
test en grandeur nature à la fin de
l’année. Mercredi, Yahoo ! a en ef-
fet annoncé la signature avec le
troisième opérateur américain de
téléphonie mobile Sprint d’un ac-
cord pour la fourniture, dès le
4e trimestre 1999, d’un service Inter-
net personnalisé aux abonnés de
Sprint. Ce dernier prévoit d’offrir
un service de communications cel-
lulaires permettant aux consomma-
teurs de se connecter à l’internet,
aux réseaux intranet et aux services
de courrier électronique à partir de
leur téléphone Sprint.

Christophe Jakubyszyn
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Marc Tessier a pris
ses fonctions
à France Télévision

LA PASSATION de pouvoirs
entre Xavier Gouyou Beauchamps
et Marc Tessier a eu lieu, mercredi
2 juin, devant une cinquantaine de
membres de la hiérarchie de
France 2 et de France 3 et de direc-
teurs des filiales. Le nouveau pré-
sident de France Télévision a en-
suite assisté aux comités de
direction de France 2 et de
France 3. Après avoir déjeuné avec
les directeurs d’antenne, il s’est
rendu dans les rédactions des deux
chaînes en fin d’après-midi.

Marc Tessier devait recevoir dès
jeudi les organisations syndicales
avant de s’adresser, vendredi ma-
tin, à l’ensemble des personnels
des deux chaînes et de recevoir en-
suite les directeurs régionaux de
France 3. Dans un message d’un
feuillet, adressé mercredi aux per-
sonnels des deux chaînes, il annon-
çait en forme de postulat : « La té-
lévision publique a des missions, la
télévision privée a des obligations.
C’est une différence radicale. »

DÉPÊCHES
a INTERNET : 4 % de foyers fran-
çais seraient connectés à Inter-
net depuis le premier trimestre
1999, selon une étude de Médiamé-
trie publiée mercredi 2 juin, contre
2,8 % l’an dernier. L’accès au ré-
seau est toujours fonction de la ré-
gion, de la présence d’enfants et
du milieu social. On estime à 12 %
le nombre de foyers connectés au
sein des catégories socioprofes-
sionnelles supérieures.
a La société indépendante de té-
lévision sur Internet CanalWeb.
net et la Cote Bleue, une filiale de
ParisBourse SA (ex SBF-Bourse de
Paris), ont créé TVBourse.net, une
télévision financière sur Internet.
Selon ParisBourse SA, le lance-
ment devrait intervenir vers la mi-
juin.

Bonne conjoncture
pour la Une

La Une a réalisé une audience
de 35,3 % sur l’ensemble des
foyers français en 1998, et a récolté
95 des 100 meilleures de l’année.
Profitant d’une reprise, le chiffre
d’affaires publicitaire a progressé
de 4,7 %, à 1,226 milliard d’euros
en 1998. Les chaînes thématiques
(LCI, Téléshopping, Odyssée, Eu-
rosport) ont réduit leur déficit et
ont pesé négativement pour 2 mil-
lions d’euros dans les comptes. La
quote-part des pertes de TPS s’est
élevée à 18,5 millions d’euros.

Selon l’établissement financier
ING Barings, TPS devrait confir-
mer son objectif d’arriver à l’équi-
libre en 2001 hors surenchère
éventuelle sur le football. Dans
son étude de mai 1999, ING Ba-
rings anticipe une valorisation de
TPS à 100 %, proche de 899 mil-
lions d’euros (5,9 milliards de
francs) hors dettes à la fin de
l’année.

A la suite de notre article sur « la
campagne électorale bridée par
l’interdiction de la publicité poli-
tique », publié dans nos éditions du
3 juin, nous avons reçu de Robert
Namias, directeur de la rédaction
de TF 1, les précisions suivantes : 

Vous laissez entendre que TF 1
favoriserait la liste de Nicolas Sar-
kozy en lui accordant un temps
nettement plus important qu’aux
autres listes et en particulier à celle
conduite par François Hollande. 

Vous vous appuyez sur un dé-
compte de campagne électorale ar-
rêté au 7 mai et publié par le CSA
alors que l’équité exigée par l’orga-
nisme de régulation court sur une
période qui s’étend du 27 mars au
11 juin. 

Bien évidemment, TF 1 entend
respecter absolument cette équité.
A cet égard, je vous indique qu’à la
date du 2 juin, la liste dirigée par
François Hollande a bénéficié sur

TF 1 d’un temps de parole de
23 min 21 s et celle dirigée par Ni-
colas sarkozy de 22 min 30 s. La
liste conduite par Robert Hue a
quant à elle disposé d’un temps de
parole de 18 min 15 s. De la même
manière, le temps d’antenne ac-
cordé dans les journaux de TF1 à
François Hollande depuis le début
de la campagne a été de 41 min 2 s
contre 42 min à Nicolas Sarkozy ;
Robert Hue pour sa part a bénéfi-
cié d’un temps d’antenne de
22 min 49 s et François Bayrou de
23 min 39 s.

J’ajouterai que si M. Sarkozy a
bénéficié dans la première partie
de la campagne (entre le 27 mars
et le 7 mai) d’un temps de parole
supérieur à celui de ses concur-
rents, cela s’explique uniquement
par la couverture d’un fait d’actua-
lité : le remplacement de Philippe
Séguin à la tête du RPR et de la
liste RPR/Démocratie libérale.

CORRESPONDANCE

Une lettre de Robert Namias

Une relance décevante

Les ventes en kiosques de l'Evénement ont baissé de 7% au premier trimestre 
1999, par rapport au premier trimestre 1998, malgré une nouvelle formule et une 
baisse du prix de vente à 15 francs jusqu'à la mi-mars.
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La nouvelle formule de « L’Evénement »
n’atteint pas ses objectifs

Les personnels demandent « un plan de redressement éditorial et financier »

TF 1 se donne les moyens financiers d’accélérer son développement
Le groupe dispose de nombreux atouts pour rompre avec une stratégie hexagonale centrée sur la chaîne-mère et entreprendre
une diversification de ses investissements, au sein du bouquet numérique TPS ou de la CLT-UFA, voire en Italie ou en Espagne
PROFITANT d’une embellie

conjoncturelle extrêmement favo-
rable, TF 1 semble vouloir rompre
avec sa stratégie habituelle de lea-
der français de la télévision hert-
zienne, pour se décider à investir.
Contrairement à Canal+ qui s’est
diversifié très tôt, à l’international
et dans tous les domaines, TF 1 s’y
est essayé tardivement. Sous la
pression des nouveaux action-
naires de Bouygues – qui détient
40,1 % de TF 1 –, le groupe de
communication présidé par Patrick
Le Lay a tenté en fin d’année der-
nière, un premier putsch avorté au
sein de TPS. Il voulait en prendre le
contrôle, quitte à rétrocéder une
part à Rupert Murdoch. TF 1 a dû
reculer face aux autres action-
naires du bouquet numérique. La
Une a ensuite essayé, sans plus de
succès, le rachat du groupe Pathé.
Au contraire, c’est son grand rival,
Canal+, qui lui a soufflé cette ac-
quisition (Le Monde du 23 janvier).

Aujourd’hui, TF 1 affiche de nou-
velles ambitions de développe-
ment. Grâce à sa capitalisation
boursière (entre 28 et 30 milliards
de francs), le groupe rejoint le club
des grandes entreprises : il quittera
le 7 juin le second marché pour re-
joindre le marché à règlement
mensuel. De plus, TF 1 se donne les
moyens d’investir. A son milliard

de francs (152 millions ¤) de tréso-
rerie, la chaîne a ajouté une nou-
velle ligne de crédit syndiqué, de
2,5 milliards de francs, d’une durée
de sept ans, orchestré par seize
banques européennes dont plus
particulèrement le Crédit lyonnais
et ABN AMRO (Le Monde du
2 juin).

L’avantage de ce type de crédit
est de permettre de lever de
l’argent, à des conditions déjà né-
gociées, à tout moment et discrète-
ment, sans faire appel au marché.
Si TF 1 peut désormais mobiliser
des sommes importantes, officiel-
lement, la direction de TF 1 n’a, à
court terme, aucun projet précis de
développement en vue. « TF 1 bé-
néficie de trois ans pour investir. Les
perspectives publicitaires sont
bonnes, notamment avec l’arrivée de
nouveaux annonceurs en téléphonie
mobile ou Internet. A cela s’ajoute la
réduction programmée de la publi-
cité sur France Télévision », sou-
ligne l’analyste Charles-Henri Nem
(Exane). « TF 1 ne manque pas de
liquidités, ce qui manque, ce sont
des cibles à acquérir », tempère
Walter Vejdovsky (BNP Equities). 

Le PDG de TF 1 n’a jamais caché
son envie d’augmenter sa partici-
pation dans TPS (25 %). Sa diffi-
culté est de trouver un ou plusieurs
vendeurs au sein de cette société

en nom collectif, qu’il s’agisse de
Suez-Lyonnaise des eaux (25 %),
M 6 (25 %) ou France Télévision
Entreprise (25 % répartis entre
France Télécom et France Télévi-
sion). Certains analystes spéculent
déjà sur une cession, à parité entre
TF 1 et M 6, des 25 % de Suez-
Lyonnaise des eaux. Selon les spé-
cialistes, le prix par abonné de TPS
est évalué entre 7 000 francs (hy-
pothèse basse) et 10 000 francs (hy-
pothèse haute). Une telle hypo-
thèse est toutefois démentie par le
groupe présidé par Gérard Mes-
trallet, qui a estimé au cours de la
dernière assemblée générale, lundi
31 mai, que « le sujet n’[était] pas
d’actualité ».

DU FOOTBALL POUR TPS ? 
Ce qui pourrait déclencher une

remise à plat du capital de TPS
n’est autre que la question des
droits du football. Patrick Le Lay
souhaite que TPS fasse une offre
pour la reprise des lots de droits té-
lévisés de la D1, mis aux enchères
par la Ligue nationale de football
(LNF) pour la période de 2001 à
2005. La date limite de l’appel à
candidatures de la LNF est le
12 juin. Le président de TF 1 veut
en profiter pour mettre les autres
actionnaires au pied du mur, en
leur demandant de lui céder leurs

participations, sans quoi TF 1 sorti-
rait de TPS. Le tour de table du
bouquet numérique changera-t-il
de physionomie d’ici au 12 juin ?
L’épreuve de force entre TF 1 d’une
part, Suez-Lyonnaise des eaux et
M 6 d’autre part, pourrait être
ajournée. En effet, le groupe de
Gérard Mestrallet et M 6 seraient
prêts à plus de prodigalité pour ac-
quérir les droits de football. Ré-
cemment, ils s’étaient opposés à
l’acquisition par TPS auprès de
TF 1 des droits de la Ligue des
champions, finalement achetés par
Canal+. A l’époque, ils défendaient
l’idée d’un bouquet à bon marché
(low pay TV) (Le Monde du 2 fé-
vrier). Aujourd’hui, dans un mar-

ché de la télévision payante qui
pourrait souffrir du développe-
ment d’Internet, Suez-Lyonnaise et
M 6 seraient moins hostiles à l’ac-
quisition de certains lots de droits
télévisés pour garantir le dévelop-
pement de TPS. L’ouverture du
paiement à la séance et un troi-
sième match décalé feraient leur
affaire.

Le désengagement de Suez-
Lyonnaise de TPS pourrait se faire
plus tard, les analystes estimant
que cette petite participation dans
la télévision à péage est anachro-
nique dans l’ensemble des activités
du groupe. Ses 25 % pourraient
alors être partagés entre TF 1 et
M 6. En attendant, TF 1 pourrait
envisager de démarrer ses premiers
investissements internationaux
– qui n’ont jusqu’à présent jamais
abouti. La Une pourrait faire partie
du tour de table d’Audiofina, la
holding de contrôle du groupe ger-
mano-luxembourgeois CLT-UFA, si
Vivendi décide réellement de se
désengager.

TF 1 a aussi étudié son éven-
tuelle entrée sur le marché italien.
La chaîne française bénéficie tou-
jours d’une option d’achat de 10 à
15 % dans le bouquet numérique
Stream, au sein duquel Rupert
Murdoch vient de signer son arri-
vée. Le groupe français n’exclut
pas non plus des investissements
en Espagne, dans le bouquet nu-
mérique Via Digital ou encore en
Pologne. A moins qu’un jour, Dis-
ney ne se décide à quitter Euros-
port. Dans tous les cas de figure,
précise-t-on à la direction finan-
cière de la Une, TF 1 « souhaite
avoir plus qu’un simple rôle d’inves-
tisseur financier et être impliqué
dans le management ».

Jean-Jacques Bozonnet et
Nicole Vulser

L’ÉVÉNEMENT plonge à nou-
veau dans la crise. Une assemblée
générale devait se réunir, jeudi
3 juin vers midi, à l’appel de la so-
ciété des journalistes et des syndi-
cats. Malaise, inquiétudes sur
l’avenir, contestations des mé-
thodes de Georges-Marc Béna-
mou, se cumulent pour exprimer
un « ras-le-bol » de la rédaction.
Une motion, constatant « l’échec
de la relance », devait demander
au PDG de L’Evénement, Bernard
Mainfroy, de venir présenter,
dans un délai de quinze jours, un

« plan de redressement éditorial et
financier » du journal. Un préavis
de grève pourrait alors être dépo-
sé si cette rencontre ne peut avoir
lieu. Cette motion doit être sou-
mise au vote. 

Un mois et demi avant la nou-
velle formule, la rédaction avait
observé une journée de grève,
pour demander l’intégration des
pigistes et protester contre les
méthodes du directeur de la ré-
daction, Georges-Marc Bénamou.
Après le lancement de la nouvelle
formule, les choses s’étaient quel-

que peu calmées, avant de re-
prendre de plus belle aujourd’hui,
alors que la discrétion de la direc-
tion sur les chiffres de ventes en-
tretient le sentiment que les
chiffres ne sont pas bons.

La nouvelle formule de L’Evéne-
ment, lancée en janvier, est effec-
tivement loin d’avoir atteint les
objectifs que le groupe Hachette
avait fixés au début de l’année. Le
magazine est en recul de 7 % au
premier trimestre, par rapport à la
même période en 1998 (voir ci-
contre). Hachette fait valoir que la
dégringolade du titre en 1998
n’est intervenue qu’après le pre-
mier trimestre, pour atteindre un
niveau catastrophique à la fin de
l’année. 

« ÉROSION ARRÊTÉE »
Les ventes en kiosques ont for-

tement chuté après les deux pre-
miers numéros de la nouvelle for-
mule, se sont quelque peu
redressées en février, avant de re-
culer nettement en mars, avec
une moyenne de 44 200 exem-
plaires, puis en avril (42 600). En
1998, la diffusion totale payée
était de 144 906 exemplaires, se-
lon Diffusion contrôle, en net re-
cul par rapport à 1997 (160 000
exemplaires). Hachette avait fixé
comme objectif une hausse de la
diffusion de 13 % sur l’ensemble
de l’année, ce qui représentait un
gain d’environ 20 000 exem-
plaires. Le prix, qui était de
15 francs au moment du lance-
ment, est remonté à 18 francs le
18 mars, contre 20 francs en 1998.

Pour Georges-Marc Bénamou,
« l’érosion des ventes a été arrê-
tée ». Il compte toujours pouvoir
raccrocher le peloton des news-
magazines dans les kiosques,
cette année. Il balaye les critiques
qui lui sont faites : « Je reconnais
que je ne suis pas le plus organisé
des hommes. Je suis un agitateur
d’idées, il fallait réveiller le journal.
Il faut que l’on continue à s’imposer
comme un news alternatif, vrai-
ment différent. Peut-être n’avons-
nous pas été assez radicaux dans
notre différence. »

Pour s’occuper de cette tâche
d’organisation, Hachette a cette
fois confié à Jean-Paul Louveau,
membre de la direction d’Ha-
chette Filipacchi associés, une
mission technique de trois mois,
notamment pour renforcer l’édi-
tion du journal. Un an après son
rachat par Jean-Luc Lagardère,
l’hebdomadaire est toujours en
crise et s’inquiète pour son avenir.

Alain Salles
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ÉCONOMIE

Alan Greenspan
s’inquiète
des tentations
protectionnistes
LE PRÉSIDENT de la Réserve fédé-
rale américaine, Alan Greenspan, a
lancé une mise en garde mercredi
2 juin contre la tentation protection-
niste aux Etats-Unis, surtout au
Congrès, où sont maintenues des lé-
gislations contraires au libre-
échange. « Je regrette que malgré les
succès remarquables accomplis pen-
dant près d’un demi-siècle par le
GATT et son successeur l’OMC pour
réduire les barrières commerciales,
nos législations de commerce et nos
méthodes de négociations commer-
ciales soient essentiellement fondées
sur la confrontation », a-t-il déclaré
dans un discours prononcé devant
une conférence sur le commerce et
la technologie, à Boston.
a Le président des Etats-Unis, Bill
Clinton, devait demander jeudi au
Congrès le renouvellement à la
Chine du régime tarifaire privilégié,
dans un climat politique particulière-
ment hostile à Pékin. Selon un res-
ponsable de l’administration sous
couvert de l’anonymat, M. Clinton
devait informer le Congrès de son
intention de reconduire pour une
année ce statut commercial à la
Chine.
a Les ventes de logements neufs
aux Etats-Unis ont progressé de
9,2 % en avril, après une baisse de
0,8 % en mars, a annoncé mercredi
le département du commerce. Les
analystes tablaient généralement sur
une baisse de 1,2 % de ces ventes en
avril. 

a BANQUE MONDIALE : l’organi-
sation s’alarme de l’augmentation
de la pauvreté dans le monde, par-
ticulièrement en Asie de l’Est, où
après la crise 20 millions de per-
sonnes sont retombées dans l’ex-
trême précarité rien qu’en Indonésie.
Globalement, il y avait 1,3 milliard de
pauvres dans le monde vivant avec
moins de 1 dollar par jour, selon les
derniers chiffres, datant de 1993, ex-
plique un rapport de la Banque
mondiale diffusé avant la prochaine
réunion du G 8 à Cologne.

a JAPON : la consommation des
ménages a reculé en avril de 0,7 %
par rapport à son niveau du même
mois de 1998, après avoir enregistré
une contraction de 1,9 % en mars, a
annoncé jeudi à la presse l’agence
gouvernementale de gestion et de
coordination.

a EURO : Wim Duisenberg a esti-
mé mardi que la devise euro-
péenne « s’appuie fermement sur la
stabilité des prix interne et elle a par

conséquent un clair potentiel de ren-
forcement de sa valeur externe ». Il a
jugé que la faiblesse de l’euro tient
surtout au fait que la croissance aux
Etats-Unis reste très vive alors
qu’elle marque le pas dans les plus
grands pays de la zone euro (lire
page 21).

a UNION EUROPÉENNE : toutes
les infrastructures-clés des quinze
Etats membres ne sont « pas sûres
d’être tout à fait prêtes » face au pro-
blème informatique de l’an 2000, a
indiqué un rapport remis au sommet
européen de Cologne, publié mer-
credi par la Commission euro-
péenne. Le texte considère que cette
situation est « préoccupante ». Il de-
mande aux institutions publiques de
tous niveaux d’« intensifier leurs tra-
vaux » dans ce domaine.

a FRANCE : l’emploi intérimaire
occupait fin avril 531 524 personnes,
soit une augmentation de 10,7 % sur
un an, mais une baisse légère de
2,6 % par rapport à fin mars, selon
l’indicateur mensuel provisoire pu-
blié mercredi par l’Unedic.
a L’opinion sur les ventes de l’en-
semble des détaillants s’est stabili-
sée en mars-avril à un haut niveau
après les améliorations successives
enregistrées depuis le début de l’an-
née, selon l’enquête mensuelle pu-
bliée mercredi par l’Insee.

a ROYAUME-UNI : les ventes de
détail ont continué à montrer des
signes de redressement en mai, se-
lon la dernière enquête de la Confé-
dération de l’industrie britannique
publiée mercredi. La croissance des
ventes a été légèrement supérieure
aux prévisions des commerçants,
bien que le rythme ait été légère-
ment inférieur en glissement annuel
à celui constaté en avril, révèle l’en-
quête.

a RUSSIE : le remboursement de
la dette extérieure sera très pénible
pour la Russie si elle n’est pas res-
tructurée et si les institutions finan-
cières internationales n’accordent
pas de prêts à cet effet, a déclaré le
premier ministre Sergueï Stepachine,
cité par l’agence Interfax. La dette
extérieure russe se monte à environ
140 milliards de dollars (135,2 mil-
liards d’euros) dont 17,5 milliards
payables en 1999.

a POLOGNE : les effets de la crise
en Russie sont plus graves qu’initia-
lement prévu, selon une analyse du
ministère polonais de l’économie
publiée mercredi. Les exportations
vers la Russie se sont effondrées de
75,9 % sur un an au premier tri-
mestre, tandis que les importations
de produits russes ont seulement
baissé de 23,5 %, ce qui a entraîné un
déficit égal à la moitié de celui déga-
gé en 1998.

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
de New York a terminé en légère
hausse de 0,17 % à 10 577,89
points, mercredi 2 juin, tandis que
l’indice Nasdaq a gagné 0,84 % à
2 432,39 points. Les valeurs de l’In-
ternet, une nouvelle fois attaquées
dans la matinée, ont réussi à re-
monter en fin de journée. Ainsi,
Amazon.com, qui avait chuté de
11 % mardi et reculait de près de
6 % mercredi matin, a fini en
hausse de 9 %.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens restaient mal orientés jeudi
3 juin lors des premières transac-
tions. Le rendement des obligations
assimilables du Trésor français
émise à dix ans s’établissait à 4,42 %
en début de matinée. Celui des
bunds allemands émis à même
échéance s’inscrivait à 4,29 %. Mer-
credi, outre Atlantique, le rende-
ment de l’obligation du Trésor à
trente ans s’était très légèrement dé-
tendu à 5,934 %. Mais une majorité
des analystes misent sur une aug-
mentation au-dessus de 6 % des
rendements obligataires d’ici à la fin
du mois.

CHANGES
L’EURO enregistrait un nouveau
plus bas à 1,0303 jeudi 3 juin en dé-
but de matinée. Le dollar était ferme
face au yen jeudi sur le marché des
changes de Tokyo à la suite de ru-
meurs évoquant un abaissement
éventuel de la notation des bons du
Trésor japonais. La devise améri-
caine s’échangeait à 121,53 yens.

VALEUR DU JOUR

Texaco rompt les
discussions avec
Chevron
MERCREDI 2 JUIN, le conseil d’ad-
ministration du groupe pétrolier
américain Texaco a annoncé la rup-
ture des discussions portant sur une
éventuelle fusion avec son
concurrent Chevron. Dans un
communiqué, le conseil d’adminis-
tration de Texaco a estimé qu’il
« n’avait pas trouvé les bases permet-
tant aux discussions de continuer car
la proposition de Chevron est inac-
ceptable sur le plan de la complexité,
de la faisabilité, du risque et du
prix ». L’existence des négociations
entre Texaco (troisième pétrolier
américain) et Chevron (numéro
quatre) avait été dévoilée par le Wall
Street Journal le 10 mai 1999. Les
deux groupes auraient donné nais-
sance à un groupe pesant près de
100 milliards de dollars de capitalisa-
tion boursière pour une soixantaine
de milliards de dollars de chiffre
d’affaires.
Les investisseurs spéculaient depuis
longtemps sur l’avenir de ces deux
« majors » qui semblaient margina-
lisés après les fusions de British Pe-
troleum et d’Amoco, d’Exxon avec
Mobil et de Total avec Petrofina.
Selon les termes de l’offre, Chevron
proposait un échange de titres valo-
risant l’action Texaco à environ
70 dollars, soit 8,5 % de plus que le
cours actuel (64,5 dollars). Toute-
fois, les discussions ont rapidement
buté sur deux problèmes majeurs.
Le premier étant l’existence d’un ac-
cord entre Texaco, Shell Oil (la filiale
américaine de Royal Dutch/Shell) et

Saudi Aramco. Créée en 1997, cette
alliance contrôle 15 % du marché
américain du raffinage et de la dis-
tribution de produits pétroliers.
L’entrée de Chevron dans cette al-
liance aurait très probablement été
bloquée par les autorités anti-trust
américaines. D’un autre côté, Texa-
co ne pouvait envisager de quitter
cette alliance sans risquer d’être
marginalisé dans le raffinage.
La fusion achopait également sur la
répartition des pouvoirs entre les di-
rigeants des deux groupes. Kenneth
Derr, le président de Chevron, de-
vait prendre la tête du nouvel en-
semble. Mais en raison de son âge,
62 ans, il aurait pu céder la place
dans les trois ans à venir à Peter Bi-
jur, son homologue chez Texaco âgé
de 56 ans. 

Enguérand Renault

SUR LES MARCHÉS

AFFAIRES
INDUSTRIE

b SAAB : le constructeur
automobile suédois a décidé de
rappeler environ 70 000 modèles
Saab 9000, construits entre 1992
et 1994, en raison d’un défaut
dans les airbags.

b DUPONT : le chimiste
américain lance en Allemagne
et en Grande-Bretagne son
médicament anti-sida Sustiva,
disponible sur le marché
américain depuis l’automne 1998.

b ROCHE : le suisse, quatrième
pharmacien européen, a
annoncé, jeudi 3 juin, sa
décision de racheter le tiers de
Genentech Inc. qu’il ne détenait
pas encore, pour 3,7 milliards de
dollars (3,5 milliards d’euros).
Roche a ensuite l’intention de
mettre sur le marché 19 % de ce
pionnier californien des
biotechnologies, pour 82,5 dollars
par action. 
b BOMBARDIER : le
constructeur aéronautique
canadien se lance dans
l’aviation d’affaires, en
association avec la compagnie
publique taïwanaise Aerospace
Industrial Development. Les deux
sociétés ont annoncé, mercredi, le
lancement d’un jet d’affaires de
8 places Bombardier-Continental.
Déjà commandé à 80 exemplaires,
le nouvel appareil sera disponible
à la mi-2002, pour un prix de base
de 14,25 millions de dollars.

b AEROSPATIALE MATRA : le
groupe français d’aéronautique
et de défense serait prêt à un
échange d’actions avec le groupe
public espagnol Casa, selon le
journal espagnol Expansion.
Aérospatiale est intéressé par une
participation d’un maximum de
30 % dans Casa, qui pourrait
entrer à hauteur de 10 % dans le
groupe français.

FINANCE
b SUMITOMO : le groupe
financier japonais annonce,
jeudi 3 juin, avoir engagé des
procédures judiciaires contre les
banques suisse UBS et américaine
Chase Manhattan, pour avoir
accordé inconsidérément des
crédits à l’un de ses anciens
employés, qui fut à l’origine de ses
énormes pertes sur le marché du
cuivre.

b ING : le groupe néerlandais de
services financiers a confirmé,
mercredi 2 juin, détenir 13,2 % du
capital du Crédit commercial de
France (CCF).

b RUSSIE : environ 200 banques
devraient perdre leur licence
d’ici la fin 1999, selon Vladimir
Giriounov, vice-président de la
Banque centrale russe (BCR), cité
par l’agence Interfax. 500 banques
russes sur 1 500 sont en difficulté.

b ALLIANZ : l’assureur
allemand a acheté au groupe
Zurich ses 50 % de participations
dans deux joint-ventures avec le
conglomérat taïwanais President
Group, Eagle Star President Life
Insurance (ESPL) et Eagle Star
President General Insurance
(ESPG), « le plus fort partenariat
possible à Taïwan », selon Michael
Diekmann, membre du directoire
d’Allianz.

b CHARLES SCHWAB : le
numéro un américain des
transactions en ligne a conclu un
accord avec l’assureur japonais
Tokio Marine pour créer un
nouveau courtier électronique au
Japon, proposant des titres
américains aux épargnants
nippons.

b DELTA LLOYD : l’assureur
néerlandais, filiale à 100 % du
groupe d’assurances
britannique CGU, a annoncé
mercredi 2 juin des discussions
exclusives en vue d’une éventuelle
fusion avec l’assureur néerlandais
Nuts Ohra. Cette alliance créerait
le troisième assureur des
Pays-Bas.
b PARIBAS : alors que Paribas
et la Société générale affrontent
la BNP en Bourse, le responsable
du métier actions de Paribas au
niveau mondial depuis 1996,
Anthony Bourne, vient
d’annoncer son départ.

SERVICES
b ENVERGURE : le deuxième
groupe hôtelier français a
annoncé, mercredi 2 juin,
l’acquisition de la société Hôtels
& Compagnie, propriétaire et
franchiseur de 297 établissements
en France (filiale Groupe de
l’hôtellerie). Envergure, filiale de
la Société du Louvre (groupe
Taittinger), devient le premier
groupe d’hôtellerie économique
en France, avec près de
930 établissements.

RÉSULTATS
a AIR FRANCE : le transporteur
aérien français a annoncé mer-
credi 2 juin qu’il avait dégagé un
résultat net de 249 millions d’eu-
ros (1,64 milliard de francs), en
baisse de 11 % à périmètre compa-
rable. Le chiffre d’affaires, à
9,10 miliards d’euros, est en hausse
de 1,5 % (lire page 22). 
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 03/06 02/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16227,50 ± 1,16 17,23

HONGKONG HANG SENG 12471,61 0,10 24,11

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 39,21

SÉOUL COMPOSITE INDEX 91,48 0,68 40,87

SYDNEY ALL ORDINARIES 2941,60 0,92 4,56

BANGKOK SET 35,44 ± 0,23 38,01

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3966,30 0,77 29,81

WELLINGTON NZSE-40 2129,07 0,05 3,09

12471,61

HONGKONG Hang Seng
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11382
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 02/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10577,89 ± 0,17 15,21

ÉTATS-UNIS S&P 500 1294,81 0,04 5,34

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2432,41 0,84 10,93

TORONTO TSE INDEX 6850,75 ± 0,02 5,62

SAO PAULO BOVESPA 10997,00 ± 0,49 62,10

MEXICO BOLSA 307,96 ± 1,05 32,47

BUENOS AIRES MERVAL 522,05 0,26 21,39

SANTIAGO IPSA GENERAL 115,60 0,30 50,13

CARACAS CAPITAL GENERAL 5467,25 ± 0,04 14,17

1,03

¤URO / DOLLAR
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 03/06 02/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3640,19 0,68 8,91

EUROPE STOXX 50 3659 0,67 10,20

EUROPE EURO STOXX 324 313,22 0,48 4,98

EUROPE STOXX 653 305,34 0,63 9,36

PARIS CAC 40 4321,88 0,15 9,62

PARIS MIDCAC 1755,62 0,02 6,55

PARIS SBF 120 2941,36 0,15 10,73

PARIS SBF 250 2772,92 0,16 10,92

PARIS SECOND MARCHEÂ 1971,93 ± 0,11 ± 1,48

AMSTERDAM AEX 561,66 0,92 4,33

BRUXELLES BEL 20 3084,33 0,25 ± 12,24

FRANCFORT DAX 30 0,00 .... ....

LONDRES FTSE 100 6331,90 0,47 7,64

MADRID STOCK EXCHANGE 10145,70 0,76 3,14

MILAN MIBTEL 30 35372,00 1,27 0,63

ZURICH SPI 7049,70 1,13 ± 1,55

6331,90
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux02/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,56 2,49 4,39 5,28

ALLEMAGNE .. 2,56 2,61 4,26 5,24

GDE-BRETAG. 5,25 5,10 4,96 4,83

ITALIE ............ 2,56 2,55 4,58 5,50

JAPON............ 0,07 .... .... ....

ÉTATS-UNIS... 4,72 4,75 5,81 5,95

SUISSE ........... 0,53 0,94 2,68 3,90

PAYS-BAS....... 2,50 2,55 4,42 5,31

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 02/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1392,5 ± 0,82

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1291,5 ± 0,42

PLOMB 3 MOIS .............. 494,5 ± 0,30

ETAIN 3 MOIS ................ 5250 ± 1,13

ZINC 3 MOIS.................. 971,5 ± 0,36

NICKEL 3 MOIS .............. 4870 ± 0,20

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,01 ± 0,40

PLATINE A TERME ......... 83319 0,57

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 266,5 0,76

MAÏS (CHICAGO)............ 222,5 0,23

SOJA TOURTEAU (CHG.). 130,8 ± 0,38

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 926 3,12

CAFÉ (LONDRES) ........... 1522 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 192 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 02/06 01/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8100 + 0,62

OR FIN LINGOT............. 8250 + 0,61

ONCE D’OR (LO) $ ......... 267,15 + 0,11

PIÈCE FRANCE 20 F........ 48,90 + 3,82

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 47,70 + 0,63

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 47,60 + 1,28

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 220 ± 6,38

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 435,25 + 1,22

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 307,25 + 2,08

Matif
Volume dernier premierCours12 h 30 f 03/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 26613 93,14 92,97

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 3774 97,38 97,38

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 02/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,23 0,81

WTI (NEW YORK) ........... 16,6 ± 0,24

LIGHT SWEET CRUDE .... 16,61 0,91

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

03/06 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82372 1,03625 0,15799 1,60690 0,65142

YEN ....................... 121,40000 .... 125,78000 19,18000 195,13000 79,10500

¤URO ..................... 0,96502 0,79504 .... 0,15245 1,55015 0,62825

FRANC................... 6,32950 5,21290 6,55957 .... 10,16885 4,12220

LIVRE ..................... 0,62232 0,51255 0,64510 0,09835 .... 0,40540

FRANC SUISSE ....... 1,53510 1,26465 1,59140 0,24255 2,46685 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 02/06

COURONNE DANOISE. 7,4317

COUR. NORVÉGIENNE 8,2415

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9830

COURONNE TCHÈQUE 37,477

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6075

DOLLAR CANADIEN .... 1,5400

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9689

DRACHME GRECQUE..324
FLORINT HONGROIS ..248,62
ZLOTY POLONAIS........ 4,1445

PARIS
LA BOURSE DE PARIS progressait
de 0,17 %, jeudi 3 juin en milieu de
séance, le CAC 40 s’établissant à
4 322,53 points. La veille, l’indice
avait eu des difficultés à trouver son
orientation, au cours d’une séance
marquée par un nouveau record de
faiblesse de l’euro. Il avait terminé
quasiment inchangé, à 4 315,34
points (+ 0,04 %).

FRANCFORT
L’INDICE DAX de la Bourse de
Francfort était fermé jeudi 3 juin, en
raison de la Fête-Dieu en Allemagne.
Mercredi, il avait clôturé en hausse
de 0,59 %, à 5 040,34 points. Les vo-
lumes de transactions étaient restés
très faibles à la veille d’un jour férié.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES, repré-
sentée par l’indice Footsie 100, a
clôturé en légère hausse, mercredi
2 juin, soutenue en fin de séance
par l’annonce de négociations
entre le sidérurgiste britannique
British Steel et son concurrent
néerlandais Hoogovens. Le Foot-
sie a fini sur un gain de 0,83 %, à
6 302,2 points, également suppor-
té par la publication d’une étude
de la Confédération de l’industrie
britannique signalant une amélio-
ration de la situation dans le
commerce de détail.

TOKYO
L’INDICE NIKKEI de la Bourse de
Tokyo a fini la séance, jeudi 3 juin,
en baisse de 1,2 %, à
16 227,50 points.
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CHANGE !

b Les actions des constructeurs auto-
mobiles ont été bien orientées mer-
credi 2 juin après l’annonce par
Volkswagen de ses chiffres de ventes
pour les cinq premiers mois de l’an-
née. Le numéro un du secteur en Eu-
rope a gagné 0,66 % à 60,80 euros tan-
dis que l’action DaimlerChrysler
s’est appréciée de 1,59 % à 83,09 eu-
ros.
b Le titre Akzo Nobel a grimpé mer-
credi de 4,51 % à 41,70 euros. Le fabri-
cant d’enduits et de peinture a indi-
qué qu’il était prêt à vendre certaines
de ses filiales à PPG Industries.
b L’action Bank of Scotland a perdu
mercredi 3,68 % à 850 pence. La
banque va perdre un important client
britannique souhaitant sanctionner

ses liens avec Pat Robertson, un télé-
évangéliste américain.
b Le titre Invensys a bondi mercredi
de 10,96 % à 316,25 pence. Le numéro
un des équipements automatiques
pour entreprises a annoncé un plan
de réduction d’emplois et de vente de
certaines activités.
b L’action Swatch Group a progres-
sé mercredi de 0,74 %. Selon certains
analystes, le fabricant de montres de-
vrait annoncer des résultats en forte
hausse jeudi.
b Le titre UBS a gagné 0,97 % à
468,5 francs suisses mercredi. La
deuxième banque européenne va
vendre un portefeuille immobilier
d’une valeur de 875 millions de francs
suisses (554 millions d’euros).

Code Cours % Var.03/06 12 h 19 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,39 ....

BASF AG BE e 37,35 ....

BMW DE e 631,5 ....

CONTINENTAL AG DE e 21,9 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 82,7 ....

FIAT IT e 3,15 + 0,96

FIAT PRIV. IT e 1,51 + 0,67

LUCAS VARITY GB 4,42 ....

MICHELIN-B- /RM FR e 40,49 + 0,45

PEUGEOT /RM FR e 147,6 + 1,79

PIRELLI IT e 2,64 + 0,76

RENAULT FR e 36,82 ± 0,08

VALEO /RM FR e 75,55 ± 0,46

VOLKSWAGEN DE e 60,2 ....

VOLVO -A- SE 24,99 + 2,51

VOLVO -B- SE 25,27 + 2,71

f DJ E STOXX AUTO P 259,39 + 0,16

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 21,02 + 1,58

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,85 + 0,48

ALLIED IRISH BA GB 12,94 ± 0,12

ALPHA CREDIT BA GR 65,77 ....

ARGENTARIA R ES e 21,97 ....

B PINTO MAYOR R PT e 18,42 ....

BANCO ESSI R PT e 10,19 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,33 ....

BANK OF IRELAND GB 17,21 ± 2,03

BANK OF PIRAEUS GR 30,09 ....

BANKINTER R ES e 37 + 2,07

BARCLAYS PLC GB 28,70 ± 0,43

BAYR.HYPO-U.VER DE e 51,6 ....

BCA FIDEURAM IT e 5,41 ± 0,55

BCA INTESA IT e 4,88 ± 0,41

BCA ROMA IT e 1,45 + 2,84

BCO BILBAO VIZC ES e 13,91 + 0,87

BCO POPULAR ESP ES e 67,85 + 0,52

BSCH R ES e 20,17 + 0,75

BCP R PT e 25,5 ....

BNP /RM FR e 82,05 ± 0,36

CCF /RM FR e 105,3 ± 0,19

CHRISTIANIA BK NO 3,79 ± 1,27

COMIT IT e 6,95 + 0,72

COMM.BANK OF GR GR 181,79 ....

COMMERZBANK DE e 26,25 ....

DEN DANSKE BK DK 101,59 + 0,98

DEN NORSKE BANK NO 3,36 ± 0,72

DEUTSCHE BANK A DE e 52 ....

DEXIA CC BE e 148,7 + 0,61

DEXIA FCE RM FR e 134 ....

DRESDNER BANK DE e 33,2 ....

ERGO BANK GR 86,11 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,08 + 2,17

FOKUS BK NO 8,98 ....

HALIFAX GB 12,51 ....

HSBC HOLDS GB 33,43 + 1,13

IONIAN BK REG.S GR 52,01 ....

JYSKE BANK REG DK 75,04 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,33 + 1,12

KBC BANCASSURAN BE e 56,8 ± 0,26

LLOYDS TSB GB 13,13 ± 0,24

MERITA FI e 5,64 + 0,71

NAT BANK GREECE GR 70,37 ....

NATEXIS FR e 51,4 ± 1,15

NATL WESTM BK GB 22,19 + 0,42

NORDBANKEN HOLD SE 5,90 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 23,05 + 0,22

ROYAL BK SCOTL GB 20,21 + 0,39

S-E-BANKEN -A- SE 11,74 + 0,96

STE GENERAL-A-/ FR e 182,3 + 0,16

SV HANDBK -A- SE 34,06 + 2

UBS REG CH 296,63 + 1,72

UNICREDITO ITAL IT e 4,54 + 2,02

UNIDANMARK -A- DK 66,88 + 0,40

XIOSBANK GR 29,44 ....

f DJ E STOXX BANK P 271,35 + 0,43

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 105,94 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,78 + 1,70

ASSIDOMAEN AB SE 19,65 + 1,44

AVESTA SE 4,19 + 3,30

BEKAERT BE e 371 + 0,68

BILTON GB 4,70 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 46,4 ....

BRITISH STEEL GB 2,56 + 3,12

BUHRMANN NV NL e 16,2 + 0,93

BUNZL PLC GB 4,55 ....

CART.BURGO IT e 6,13 ± 0,16

ELKEM ASA, OSLO NO 15,47 ± 1,92

ELVAL GR 16,98 ....

INPARSA PT e 14,61 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,86 + 0,71

MAYR-MELNHOF KA AT e 46,86 ....

METSAE-SERLA A FI e 7,5 + 1,35

MODO B FR SE 23,10 ± 0,24

NORSKE SKOGIND- NO 32,76 ± 0,37

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,4 + 4

PECHINEY-A- FR e 40,39 + 5,43

PORTUCEL INDUST PT e 5,4 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6 + 0,84

RIO TINTO GB 14,67 + 2,27

SIDENOR GR 29,54 ....

SILVER & BARYTE GR 34,97 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,44 + 1,95

SONAE INDUSTRIA PT e 8,81 ....

SOPORCEL PT e 9,17 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,47 + 1,98

STORA ENSO -A- FI e 9,75 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,92 + 0,20

SVENSKA CELLULO SE 23,77 + 2,40

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,63 ± 0,64

UNION MINIERE BE e 35,98 ± 0,06

UPM-KYMMENE COR FI e 28,1 ± 0,39

USINOR FR e 13,42 + 0,90

VIOHALCO GR 37,96 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 26,4 ....

f DJ E STOXX BASI P 169,98 + 0,49

CHIMIE
AGA -A- SE 12,25 + 2,80

AGA -B- SE 12,02 + 0,93

AIR LIQUIDE /RM FR e 142,2 ± 0,42

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 37,35 ....

BAYER AG DE e 37,2 ....

BOC GROUP PLC GB 17,45 ± 1,75

CIBA SPEC CHEM CH 71,96 + 2,23

CLARIANT N CH 419,81 + 0,45

DEGUSSA-HUELS DE e 35,35 ....

DYNO NO 16,74 + 1,47

EMS-CHEM HOLD A CH 4474,61 ± 0,07

HENKEL KGAA VZ DE e 65,1 ....

ICI GB 10,60 + 0,15

KEMIRA FI e 5,88 + 0,34

LAPORTE GB 11,49 ....

PERSTORP -B- SE 10,97 + 0,51

SNIA IT e 1,2 ± 0,83

SOLVAY BE e 62,5 ± 0,71

TESSENDERLO CHE BE e 40,3 ± 0,62

f DJ E STOXX CHEM P 322,76 ± 0,35

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,17 + 2,36

CGIP /RM FR e 47,4 + 4,98

CIR IT e 1,25 + 1,63

D’IETEREN SA BE e 435 ± 1,36

GAZ ET EAUX /RM FR e 46,15 ± 1,56

GBL BE e 169 ± 0,12

GENL ELECTR CO GB 9,37 ± 0,49

GEVAERT BE e 62 ± 0,16

HAGEMEYER NV NL e 30,25 ....

INCHCAPE PLC GB 2,25 ....

INVESTOR -A- SE 10,30 + 1,65

INVESTOR -B- SE 10,46 + 1,62

KVAERNER -A- NO 17,41 + 3,61

LVMH / RM FR e 264,8 + 0,76

MYTILINEOS HOLD GR 20,06 ....

NORSK HYDRO NO 39,31 ± 0,15

OERLIKON-BUEHRL CH 141,09 + 2,51

ORKLA -A- NO 15,71 + 1,17

ORKLA -B- NO 13,65 + 0,45

SONAE INVESTIME PT e 33,86 ....

VEBA AG DE e 55,1 ....

f DJ E STOXX CONG P 257,69 + 0,41

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,61 ± 0,47

CABLE & WIRELES GB 12,23 + 0,13

DEUTSCHE TELEKO DE e 38,8 ....

EUROPOLITAN HLD SE 8,18 + 2,80

FRANCE TELECOM FR e 72,65 ± 0,34

HELLENIC TELE ( GR 21,76 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 46,55 + 0,32

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 42,7 ....

SWISSCOM N CH 358,22 + 1,24

TELE DANMARK DK 97,82 ....

TELECEL PT e 120,69 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,73 + 0,93

TELECOM ITALIA IT e 5,4 ± 0,74

TELEFONICA ES e 47,37 + 1

TIM IT e 5,71 + 1,42

VODAFONE GROUP GB 18,62 + 0,25

f DJ E STOXX TCOM P 672,82 + 0,33

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,53 + 0,86

ACESA REG ES e 12,37 + 0,98

AKTOR SA GR 24,04 ....

ASKO OY FI e 16,5 + 1,23

AUMAR R ES e 21,1 + 0,29

AUTOSTRADE IT e 7,04 + 1,15

BCA INTESA IT e 4,88 ± 0,41

BICC PLC GB 1,52 ± 1,01

BLUE CIRCLE IND GB 6,61 + 1,19

BOUYGUES /RM FR e 254,9 + 0,08

BPB GB 4,72 + 1,33

CARADON GB 2,20 ± 2,07

CBR BE e 86,25 + 0,17

CHARTER GB 6,01 ± 0,77

CIMPOR R PT e 25,53 ....

COLAS /RM FR e 177 ....

CRH PLC GB 17,46 + 3,88

CRISTALERIA ESP ES e 51,2 + 0,39

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 54,85 + 1,86

GROUPE GTM FR e 92,1 ± 1,02

HANSON PLC GB 8,89 ± 0,35

HEIDELBERGER ZE DE e 77,5 ....

HELL.TECHNODO.R GR 21,14 ....

HERACLES GENL R GR 30,86 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 42 ....

HOLDERBANK FINA CH 300,40 + 1,70

HOLDERBANK FINA CH 1156,99 + 0,05

IMETAL /RM FR e 115 + 0,88

ITALCEMENTI IT e 11,65 + 1,30

ITALCEMENTI RNC IT e 4,53 + 2,26

LAFARGE /RM FR e 88,8 + 0,57

MICHANIKI REG. GR 14,66 ....

PARTEK FI e 11,25 + 2,18

PHILIPP HOLZMAN DE e 153 ....

PILKINGTON PLC GB 1,29 + 6,41

RMC GROUP PLC GB 13,27 + 0,12

RUGBY GRP GB 1,75 + 1,80

SAINT GOBAIN /R FR e 156,6 + 1,03

SEMAPA PT e 15,6 ....

SKANSKA -B- SE 33,95 + 0,66

SUPERFOS DK 13,46 + 1,01

TARMAC GB 1,82 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,81 + 0,56

TECHNIP /RM FR e 105,5 + 0,38

TITAN CEMENT RE GR 86,42 ....

UNICEM IT e 10,5 + 2,94

URALITA ES e 8,7 ± 1,14

VALENCIANA CEM ES e 8,99 + 0,11

WIENERB BAUSTOF AT e 177,2 ....

WILLIAMS GB 6,02 ± 0,77

f DJ E STOXX CNST P 201,25 + 0,72

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 236,4 ± 1,05

ADIDAS-SALOMON DE e 87 ....

ALITALIA IT e 2,87 + 1,41

AUSTRIAN AIRLIN AT e 25,9 ....

BANG & OLUFSEN DK 63,24 ....

BARRATT DEV PLC GB 5,11 ....

BEAZER GROUP GB 2,96 + 0,53

BENETTON GROUP IT e 1,91 ....

BERKELEY GROUP GB 10,86 + 1,16

BRITISH AIRWAYS GB 7,23 + 1,75

BRYANT GROUP PL GB 2,19 ....

CHARGEURS RM FR e 49,05 ± 3,63

CLUB MED. /RM FR e 95,65 + 4,42

COATS VIYELLA GB 0,71 ....

COMPASS GRP GB 10,09 + 0,15

COURTAULDS TEXT GB 2,22 + 5,93

DT.LUFTHANSA N DE e 19,95 ....

ELECTROLUX -B- SE 18,87 + 0,59

EMI GROUP GB 7,06 + 3,17

EURO DISNEY /RM FR e 1,49 ....

FINNAIR FI e 5,15 + 0,19

G WIMPEY PLC GB 2,41 + 1,31

GRANADA GROUP P GB 19,71 ± 2,08

HERMES INTL FR e 86,45 ± 1,43

HPI IT e 0,61 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 30,75 ± 0,81

KLM NL e 28,75 + 1,95

HILTON GROUP GB 4,08 ± 1,50

MOULINEX /RM FR e 11,15 ± 0,45

NCL HLDG NO 2,80 ....

PATHE /RM FR e 90,4 ± 0,66

PENTLAND GRP GB 1,66 ....

PERSIMMON PLC GB 3,82 ± 0,40

PREUSSAG AG DE e 47,85 ....

RANK GROUP GB 3,82 + 0,82

SAIRGROUP N CH 217,13 + 1,62

SAS DANMARK A/S DK 10,50 ± 1,13

SEB /RM FR e 75,1 ± 0,92

THE SWATCH GRP CH 688,79 + 1,48

THE SWATCH GRP CH 149,26 + 0,21

WILLIAM BAIRD GB 1,77 + 0,88

WILSON BOWDEN GB 11,17 ....

WOLFORD AG AT e 40,55 ....

WW/WW UK UNITS GB 0,98 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 165,38 ± 0,12

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 19,93 ....

ASTRA -B- SE 18,92 ....

ELAN CORP GB 55,72 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,81 ± 0,28

HOECHST AG DE e 41,7 ....

NOVARTIS N CH 1444,82 + 1,23

NOVO NORDISK B DK 96,75 + 0,56

ORION A FI e 19,6 ± 0,51

ORION B FI e 19 + 0,53

RHONE POUL./RM FR e 43,92 ± 1,46

ROCHE HOLDING CH 16811,21 ± 0,19

ROCHE HOLDING G CH 10730,89 + 1,64

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 99,5 ....

SMITHKLINE BEEC GB 12,96 + 0,48

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 374,57 ± 0,04

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,56 + 6,10

BG GB 5,51 ....

BP AMOCO GB 17,49 + 1,17

BURMAH CASTROL GB 16,06 ....

CEPSA ES e 29,85 ± 1,49

ELECTRAFINA BE e 106 ± 0,47

ELF AQUITAINE / FR e 136,2 + 1,04

ENI IT e 5,98 + 1,36

ENTERPRISE OIL GB 6,27 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,70 + 1,60

LASMO GB 1,99 ....

OMV AG AT e 79,7 ....

PETROFINA SA BR BE e 522,5 + 1,36

PETROLEUM GEO-S NO 15,35 + 0,40

PRIMAGAZ /RM FR e 86,45 ....

PROSAFE NO 8,49 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 54,6 + 2,06

SAGA PETROLEUM NO 14,86 + 1,24

SAIPEM IT e 3,98 + 0,76

SHELL TRANSP & GB 7,05 + 2,48

SMEDVIG -A- NO 10,62 ± 0,57

TOTAL /RM FR e 116,8 + 0,86

f DJ E STOXX ENGY P 288,84 + 1,49

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,82 ± 0,29

ALMANIJ BE e 58,9 + 0,68

ALPHA FINANCE GR 41,20 ....

AMVESCAP GB 8,97 + 0,35

BAIL INVEST /RM FR e 127 + 0,95

BPI R PT e 20,75 ....

BRITISH LAND CO GB 8,57 + 1,28

CAPITAL SHOPPIN GB 6,02 ± 1,02

COBEPA BE e 68,6 + 0,15

CORP FIN ALBA - ES e 142,55 + 0,96

CPR /RM FR e 44,3 ....

CS GROUP N CH 173,77 ± 0,18

EURAFRANCE /RM FR e 531 ± 0,75

FONCIERE LYONNA FR e 124 ....

GECINA /RM FR e 105,5 + 0,57

HAMMERSON GB 7,08 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,33 + 1,12

LAND SECURITIES GB 14,08 + 0,78

LIBERTY INT.HDG GB 6,75 ± 1,14

MEDIOBANCA IT e 10,85 + 0,46

MEDIOLANUM IT e 6,9 ± 0,86

MEPC PLC GB 8,13 + 1,55

METROVACESA ES e 21,55 ± 1,46

MEDIOLANUM NL e 6,9 ± 0,86

PARIBAS FR e 107,3 + 0,56

PROVIDENT FIN GB 14,59 + 1,62

RODAMCO NV NL e 22,9 ....

SCHRODERS PLC GB 21,40 + 2,76

SEFIMEG N /RM FR e 62,8 ....

SIMCO N /RM FR e 82,1 ± 0,12

SLOUGH ESTATES GB 5,71 ± 0,81

UNIBAIL /RM FR e 126,1 ± 1,48

UNIM IT e 0,44 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,32 + 0,43

WOOLWICH PLC GB 6,52 + 0,48

f DJ E STOXX FINS P 249,1 + 0,76

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,70 + 0,81

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,65 ± 0,11

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,5 ....

BONGRAIN /RM FR e 354,1 + 0,31

BRAU-UNION AT e 48 ....

CADBURY SCHWEPP GB 13,39 ....

CARLSBERG -B- DK 44,81 ± 0,60

CARLSBERG AS -A DK 44,40 ± 0,07

CHR. HANSEN HLD DK 101,59 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 45,62 ....

DANONE /RM FR e 258 + 0,19

DELTA DAIRY GR 20,37 ....

DIAGEO GB 10,69 + 0,15

ELAIS OLEAGINOU GR 24,44 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 137,1 ± 1,22

GREENCORE GROUP GB 3,55 ....

HEINEKEN NL e 52 ± 2,99

HELLENIC BOTTLI GR 27,79 ....

HELLENIC SUGAR GR 10,42 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 35,2 ± 0,56

KERRY GRP-A- GB 12,39 ....

MONTEDISON IT e 0,85 + 1,19

NESTLE N CH 1782,30 + 1,32

PARMALAT IT e 1,28 ± 0,78

PERNOD RICARD / FR e 65,3 + 1,16

RAISIO GRP V FI e 10,9 + 1,40

RIEBER & SON -B NO 6,67 ± 3,56

TATE & LYLE GB 6,47 ....

UNICER R PT e 19,71 ....

UNIGATE PLC GB 6,60 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 240,03 ± 0,22

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 12,97 ....

ABB AB -B- SE 12,97 ....

ABB BADEN CH 1349,30 ± 0,05

ADECCO N CH 502,77 + 1,52

ALSTOM FR e 29,95 ± 0,13

ALUSUISSE LON G CH 1121,79 + 0,56

ASSOC BR PORTS GB 4,39 + 0,71

ATLAS COPCO -A- SE 24,77 ± 1,11

ATLAS COPCO -B- SE 24,27 ± 0,91

ATTICA ENTR SA GR 10,31 ....

BAA GB 10,83 + 0,58

BBA GROUP PLC GB 7,17 + 3,59

BERGESEN NO 14,44 ± 0,83

BONHEUR NO 24,87 ....

CMB BE e 43 ....

CMG GB 24,91 ± 1,05

COOKSON GROUP P GB 2,90 ± 1,06

DAMPSKIBS -A- DK 7198,89 ....

DAMPSKIBS -B- DK 7804,41 + 3,50

DAMSKIBS SVEND DK 10831,98 + 1,19

DELTA PLC GB 2,34 ± 0,66

DET SONDENFJ NO NO 6,31 ....

ELECTROCOMPONEN GB 7,79 ± 2,90

EQUANT NV DE e 78,5 ....

FINNLINES FI e 27,6 ....

FKI GB 3,03 + 0,52

FLS IND.B DK 22,47 + 1,21

FLUGHAFEN WIEN AT e 41,91 ....

GKN GB 15,92 ± 1,16

GLYNWED INTL PL GB 3,20 + 3

HALKOR GR 11,77 ....

HAYS GB 9,82 + 6,75

HEIDELBERGER DR DE e 52 ....

HELLAS CAN SA P GR 30,71 ....

IFIL IT e 3,2 ....

IMI PLC GB 4,16 + 3,47

ISS INTL SERV-B DK 53,15 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 86,79 + 1,32

KON.NEDLLOYD NL e 23,75 + 1,50

KONE B FI e 115 ± 2,54

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 202,4 ± 0,64

LEIF HOEGH NO 13,47 ± 2,63

LINDE AG DE e 551 ....

MAN AG DE e 29,55 ....

MANNESMANN AG DE e 129,7 ....

METALLGESELLSCH DE e 17,85 ....

METRA A FI e 21,5 + 2,38

MORGAN CRUCIBLE GB 4,47 ± 1,37

NFC GB 2,89 + 1,64

NKT HOLDING DK 61,22 + 4,60

OCEAN GROUP GB 15,02 ± 0,10

PENINS.ORIENT.S GB 14,09 + 0,11

PREMIER FARNELL GB 3,97 ....

RAILTRACK GB 20,24 ± 0,46

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,9 + 0,36

RATIN -A- DK 116,39 ....

RATIN -B- DK 122,48 + 0,57

RAUMA OY FI e 10,9 + 2,35

RENTOKIL INITIA GB 4,13 ± 0,37

REXAM GB 3,83 + 2,49

REXEL /RM FR e 76,45 + 0,92

RHI AG AT e 26,85 ....

RIETER HLDG N CH 571,27 ± 0,44

SANDVIK -A- SE 21,49 ± 0,52

SANDVIK -B- SE 21,54 ± 0,77

SAURER ARBON N CH 499,62 + 2,19

SCANIA AB -A- SE 25,38 + 1,33

SCANIA AB -B- SE 25,16 + 0,89

SCHINDLER HOLD CH 1483,16 + 0,21

SCHINDLER HOLD CH 1618,28 + 0,98

SCHNEIDER ELECT FR e 56,9 ± 0,18

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,33 ± 2,21

SECURICOR GB 8,66 + 1,45

SECURITAS -B- SE 13,97 + 0,40

SGS GENEVA BR CH 1030,67 + 2,18

SHANKS & MCEWAN GB 3,59 ....

SIDEL /RM FR e 126,5 ± 0,86

INVENSYS GB 4,89 + 4,30

SITA /RM FR e 221,5 ± 1,47

SKF -A- SE 15,08 + 0,74

SKF -B- SE 15,92 + 0,70

SOPHUS BEREND - DK 25,30 ± 0,53

STORK NV NL e 20,45 + 0,74

SULZER FRAT.SA1 CH 578,81 + 0,33

SVEDALA SE 15,92 + 0,35

SVENDBORG -A- DK 9957,34 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,73 + 1,84

TOMRA SYSTEMS NO 37,01 + 0,99

VA TECHNOLOGIE AT e 83 ....

VALMET FI e 9,9 + 1,54

f DJ E STOXX IND GO P 350,76 + 0,01

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,6 + 0,74

ALLEANZA ASS IT e 10,65 + 0,95

ALLIANZ AG DE e 250 ....

ALLIED ZURICH GB 12,49 + 2,55

ASPIS PRONIA GE GR 17,75 ....

AXA /RM FR e 114 + 0,09

CGU GB 14,11 + 1,45

CNP ASSURANCES FR e 24,01 + 0,88

CORP.MAPFRE R ES e 20,03 + 0,15

ERGO VERSICHERU DE e 117,5 ....

ETHNIKI GEN INS GR 59,54 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,42 ± 1,45

FORSIKRING CODA DK 98,23 + 1,39

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34,75 + 1,76

GENERALI HLD VI AT e 175,75 ....

INA IT e 2,25 + 1,35

IRISH LIFE GB 7,76 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 159,5 ....

NORWICH UNION GB 6,83 ± 0,90

POHJOLA YHTYMAE FI e 42,4 + 3,41

PRUDENTIAL CORP GB 12,99 ± 0,48

RAS IT e 9,7 + 0,62

ROYAL SUN ALLIA GB 8,21 ....

SAMPO -A- FI e 28,8 + 2,82

SWISS RE N CH 1838,24 + 1,39

SEGUROS MUNDIAL PT e 26,85 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,25 + 0,69

STOREBRAND NO 6,55 + 0,93

SWISS LIFE BR CH 610,23 + 1,25

TOPDANMARK AS DK 156,76 ....

TRYG-BALTICA DK 24,76 + 2,22

ZURICH ALLIED N CH 580,07 + 0,98

f DJ E STOXX INSU P 310,77 + 0,32

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,19 ± 0,17

CANAL PLUS /RM FR e 267,1 ± 1,37

CARLTON COMMUNI GB 8,02 + 0,39

ELSEVIER NL e 12,5 + 2,46

HAVAS ADVERTISI FR e 185,8 ± 1,17

INDEPENDENT NEW IR e 4,9 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,27 ± 0,35

MEDIASET IT e 8,32 + 1,09

PEARSON GB 18,73 ± 0,33

REED INTERNATIO GB 7,39 + 3,70

REUTERS GROUP GB 13,16 ± 0,70

SCHIBSTED NO 10,92 ± 1,10

TELEWEST COMM. GB 4,30 + 0,73

TF1 FR e 214 + 0,05

UNITED NEWS & M GB 10,23 + 1,38

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 7,88 + 0,79

f DJ E STOXX MEDIA P 320,81 + 0,74

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,3 + 1,88

ASDA GROUP PLC GB 2,87 + 1,09

ATHENS MEDICAL GR 23,10 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 62,65 ....

BEIERSDORF AG DE e 65,5 ....

BIC /RM FR e 54,65 ± 1,35

BRIT AMER TOBAC GB 9,42 ± 1,30

CASINO GP /RM FR e 89 + 1,14

CFR UNITS -A- CH 1633,99 + 0,89

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 80,25 ± 0,62

ESSILOR INTL /R FR e 330 ....

ETS COLRUYT BE e 624 ± 0,56

FYFFES GB 1,99 ....

GIB BE e 36,91 ± 0,24

GOODYS GR 26,67 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,91 ± 0,42

KESKO -B- FI e 13,09 ± 0,83

L’OREAL /RM FR e 596 + 0,34

MODELO CONTINEN PT e 18,9 ....

PAPASTRATOS CIG GR 21,11 ....

PROMODES /RM FR e 640,5 ± 0,70

RECKITT & COLMA GB 11,21 + 0,98

SAFEWAY GB 3,93 ± 0,39

SAINSBURY J. PL GB 5,93 ± 1,80

SEITA /RM FR e 58,7 + 0,34

SMITH & NEPHEW GB 2,72 + 0,57

STAGECOACH HLDG GB 3,24 + 1,46

TABACALERA REG ES e 19,09 + 1,01

TAMRO FI e 3,99 ± 0,25

TESCO PLC GB 2,86 ± 1,08

TNT POST GROEP NL e 24,4 + 1,24

f DJ E STOXX N CY G P 487,16 + 0,49

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,63 ± 0,43

BOOTS CO PLC GB 13,19 + 2,29

CARREFOUR /RM FR e 123,3 ± 0,80

CASTO.DUBOIS /R FR e 242,1 ± 2,38

CENTROS COMER P ES e 17 + 0,18

CONTINENTE ES e 23,32 + 0,34

DIXONS GROUP PL GB 17,57 + 3,19

GEHE AG DE e 47,5 ....

GREAT UNIV STOR GB 10,29 + 0,76

GUILBERT /RM FR e 134,2 ± 0,59

HENNES & MAURIT SE 21,60 + 0,52

JERONIMO MARTIN PT e 33,96 ....

KARSTADT AG DE e 389 ....

KINGFISHER GB 12,82 + 1,47

MARKS & SPENCER GB 6,16 + 1,02

METRO DE e 57,15 ....

NEXT PLC GB 11,44 ± 0,54

PINAULT PRINT./ FR e 169,9 + 0,06

RINASCENTE IT e 8 ± 0,37

STOCKMANN A FI e 21,2 ....

VALORA HLDG N CH 231,59 + 0,14

W.H SMITH GRP GB 10,27 + 1,53

WOLSELEY PLC GB 7,82 + 0,80

f DJ E STOXX RETL P 363,34 ± 0,48

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 112,9 + 0,36

ALTEC SA REG. GR 20,34 ....

BAAN COMPANY NL e 11,9 + 2,59

BARCO BE e 142,7 ± 0,56

BRITISH AEROSPA GB 6,50 ± 0,95

CAP GEMINI /RM FR e 142,8 ± 0,07

COLOPLAST B DK 99,17 ....

COLT TELECOM NE GB 19,65 + 2,01

DASSAULT SYST./ FR e 31,22 + 1,59

FINMECCANICA IT e 0,87 ....

FRESENIUS MED C DE e 46,5 ....

GAMBRO -A- SE 9,74 + 1,16

GETRONICS NL e 35,9 ± 0,14

GN GREAT NORDIC DK 32,29 + 5,26

INTRACOM R GR 74,07 ....

KON. PHILIPS EL NL e 82,25 ....

MERKANTILDATA NO 9,16 + 1,34

MISYS GB 8,01 + 1,78

NERA ASA NO 2,38 + 2,62

NETCOM ASA NO 32,03 ± 0,38

NOKIA FI e 71,2 + 1,86

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,97 + 0,45

OCE NL e 25,25 ± 0,79

OLIVETTI IT e 2,88 + 1,41

ROLLS ROYCE GB 4,24 ± 0,36

SAGEM FR e 585 + 1,30

SAP AG DE e 315 ....

SAP VZ DE e 359,8 ....

SEMA GROUP GB 8,27 ± 0,37

SIEMENS AG DE e 64,4 ....

SMITHS IND PLC GB 13,70 ± 0,56

STMICROELEC SIC FR e 111,5 + 0,54

TANDBERG DATA A NO 5,17 + 1,43

THOMSON CSF /RM FR e 31,8 + 0,95

WILLIAM DEMANT DK 66,61 ± 1,59

f DJ E STOXX TECH P 410,84 + 0,95

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,93 + 0,28

BRITISH ENERGY GB 8,46 + 0,55

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,54 + 1,55

ELECTRABEL BE e 304 + 0,36

ELECTRIC PORTUG PT e 17,47 ....

ENDESA ES e 20,97 + 1,45

EVN AT e 139,77 ....

GAS NATURAL SDG ES e 74 + 0,82

HAFSLUND -A- NO 5,22 ± 5,49

HAFSLUND -B- NO 4,03 ....

IBERDROLA ES e 14,21 ± 0,28

ITALGAS IT e 4,24 ....

NATIONAL GRID G GB 6,70 ± 0,23

NATIONAL POWER GB 7,70 ....

OESTERR ELEKTR AT e 127,26 ....

POWERGEN GB 10,60 + 1,19

SCOT POWER GB 8,85 + 2,33

SEVERN TRENT GB 14,67 ± 0,42

SUEZ LYON EAUX/ FR e 155,3 ....

SYDKRAFT -A- SE 24,66 + 0,68

SYDKRAFT -C- SE 17,25 ....

THAMES WATER GB 16,09 + 2,07

TRACTEBEL BE e 120,9 + 0,50

UNION EL.-FENOS ES e 12,99 + 0,15

UNITED UTILITIE GB 12,17 + 3,16

VIAG DE e 424 ....

VIVENDI/RM FR e 74,2 + 1,78

f DJ E STOXX PO SUP P 295,53 + 0,64

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.03/06 12 h 19 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,35 ± 0,21

ANTONOV 0,85 + 2,41

C/TAC 11,7 ....

CARDIO CONTROL 8,1 ....

CSS 12,15 ....

HITT NV 8,15 ± 2,40

INNOCONCEPTS NV 20 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,7 ± 0,30

POLYDOC 2,6 + 1,96

PROLION HOLDING 87,5 + 0,11

RING ROSA 6,95 ....

RING ROSA WT 0,75 ....

UCC HOLDING NV 12,65 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,99 ± 0,50

FARDEM BELGIUM ABC 22,5 ± 1,75

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 12,4 ± 4,62

LINK SOFTWARE B 13,25 + 1,92

PAYTON PLANAR 2,15 + 2,38

SYNERGIA 9,65 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 115 ....

AIXTRON 202 ....

AUGUSTA BETEILIGUN 56,5 ....

BB BIOTECH ZT-D 31,8 ....

BB MEDTECH ZT-D 15,7 ....

BERTRANDT AG 63 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 15,5 ....

CE COMPUTER EQUIPM 163 ....

CE CONSUMER ELECTR 423 ....

CENIT SYSTEMHAUS 157 ....

DRILLISCH 109,5 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 49,1 ....

EM.TV & MERCHANDI 1030 ....

EUROMICRON 23 ....

GRAPHISOFT NV 14,6 ....

HOEFT & WESSEL 95,7 ....

HUNZINGER INFORMAT 97 ....

INFOMATEC 189,5 ....

INTERSHOP COMMUNIC 215 ....

KINOWELT MEDIEN 227 ....

LHS GROUP 26,6 ....

LINTEC COMPUTER 125 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 29,5 ....

MOBILCOM 71 ....

MUEHL PRODUCT & SE 17,85 ....

MUEHLBAUER HOLDING 70 ....

PFEIFFER VACU TECH 33,25 ....

PLENUM 89,58 ....

PSI 49 ....

QIAGEN NV 68,99 ....

REFUGIUM HOLDING A 21,2 ....

SACHSENRING AUTO 14,3 ....

SALTUS TECHNOLOGY 22,9 ....

SCM MICROSYSTEMS 53 ....

SER SYSTEME 315,5 ....

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 119 ....

SOFTM SOFTWARE BER 57 ....

TDS 78 ....

TECHNOTRANS 44 ....

TELDAFAX 37,2 ....

TELES AG 187,5 ....

TIPTEL 7,95 ....

TRANSTEC 48,8 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 43,61 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 152 152 997,05 .... 152,90

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 142 931,46 ± 0,07 141,80

RENAULT (T.P.)............... 398 398 2610,71 .... 407

SAINT GOBAIN(T.P......... 184,20 182,94 1200,01 ± 0,68 183

THOMSON S.A (T.P ........ 150 149,50 980,66 ± 0,33 149

ACCOR ............................ 238,90 237 1554,62 ± 0,79 242,50

AGF ................................. 47,25 47,75 313,22 + 1,05 48,11

AIR FRANCE GPE N ........ 16,40 16,50 108,23 + 0,60 16,07

AIR LIQUIDE ................... 142,80 142,30 933,43 ± 0,35 149

ALCATEL ......................... 112,50 112,80 739,92 + 0,26 117,30

ALSTOM.......................... 29,99 29,95 196,46 ± 0,13 27,50

ALTRAN TECHNO. #....... 217 215,60 1414,24 ± 0,64 219,50

ATOS CA.......................... 87,05 87,10 571,34 + 0,05 85,90

AXA.................................. 113,90 115,30 756,32 + 1,22 118

BAIL INVESTIS................. 125,80 127 833,07 + 0,95 126,50

BAZAR HOT. VILLE ......... 110,90 111 728,11 + 0,09 105

BERTRAND FAURE......... 49 49 321,42 .... 54,90

BIC................................... 55,40 54,85 359,79 ± 0,99 52

BIS................................... 87 87,05 571,01 + 0,05 87,50

B.N.P. .............................. 82,35 82,35 540,18 .... 84,50

BOLLORE ........................ 185,60 181,50 1190,56 ± 2,20 183,50

BONGRAIN ..................... 353 354,10 2322,74 + 0,31 363

BOUYGUES ..................... 254,70 255 1672,69 + 0,11 241,90

BOUYGUES OFFS............ 25,95 26,25 172,19 + 1,15 28,60

BULL#.............................. 8,98 9,03 59,23 + 0,55 9,70

CANAL + ......................... 270,80 262,50 1721,89 ± 3,06 281

CAP GEMINI ................... 142,90 143 938,02 + 0,06 145

CARBONE LORRAINE..... 46,55 46,38 304,23 ± 0,36 50,50

CARREFOUR ................... 124,30 123,60 810,76 ± 0,56 127

CASINO GUICHARD ....... 88 89,30 585,77 + 1,47 92,35

CASINO GUICH.ADP ...... 55,10 54,40 356,84 ± 1,27 57,45

CASTORAMA DUB.(L...... 248 242,10 1588,07 ± 2,37 221,10

C.C.F. ............................... 105,50 105,20 690,07 ± 0,28 105,50

CEGID (LY) ...................... 147,90 147,80 969,50 ± 0,06 152

CERUS............................. 7,13 7,13 46,77 .... 7,03

CGIP ................................ 45,15 47,75 313,22 + 5,75 46,35

CHARGEURS................... 50,90 49,10 322,07 ± 3,53 52,40

CHRISTIAN DALLOZ ...... 54 53,55 351,26 ± 0,83 55,50

CHRISTIAN DIOR ........... 137,50 140,30 920,31 + 2,03 131

CIC -ACTIONS A.............. 80 80 524,77 .... 77,80

CIMENTS FRANCAIS ...... 57 58,60 384,39 + 2,80 56,20

CLARINS ......................... 86,10 86,70 568,71 + 0,69 82

CLUB MEDITERRANE .... 91,60 95,40 625,78 + 4,14 87

CNP ASSURANCES ......... 23,80 24,01 157,50 + 0,88 23,70

COFLEXIP........................ 79,50 78,30 513,61 ± 1,50 82

COLAS ............................. 177 178,40 1170,23 + 0,79 177

COMPTOIR ENTREP....... 2,28 2,24 14,69 ± 1,75 2,32

CPR ................................. 44,30 44,30 290,59 .... 45,70

CRED.FON.FRANCE ....... 17,60 17,30 113,48 ± 1,70 16,50

CFF.(FERRAILLES) .......... 35,70 36,10 236,80 + 1,12 36,60

CREDIT LYONNAIS......... 34,53 29,82 195,61 ± 13,64 38,05

CS SIGNAUX(CSEE)......... 53,50 54 354,22 + 0,93 56,20

DAMART ......................... 78 79 518,21 + 1,28 70,30

DANONE......................... 257,50 258,40 1694,99 + 0,34 253

DASSAULT-AVIATIO ....... 148 148 970,82 .... 151,90

DASSAULT SYSTEME...... 30,73 31,16 204,40 + 1,39 32,06

DE DIETRICH.................. 60,80 59,40 389,64 ± 2,30 57,95

DEVEAUX(LY)# ................ 83,80 84,30 552,97 + 0,59 82

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,21 11,08 72,68 ± 1,15 10,82

DEXIA FRANCE ............... 134 133,60 876,36 ± 0,29 130,30

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,92 5,90 38,70 ± 0,33 5,99

DYNACTION ................... 25,93 26,25 172,19 + 1,23 27

ECIA................................. 107,90 107,70 706,47 ± 0,18 118

EIFFAGE .......................... 67 66,65 437,20 ± 0,52 66,20

ELF AQUITAINE .............. 134,80 136,40 894,73 + 1,18 136,20

ERAMET .......................... 35,55 35,60 233,52 + 0,14 37,20

ERIDANIA BEGHIN......... 138,80 138 905,22 ± 0,57 143,60

ESSILOR INTL ................. 330 329 2158,10 ± 0,30 350

ESSILOR INTL.ADP......... 338 339,50 2226,97 + 0,44 340

ESSO................................ 83,80 83,05 544,77 ± 0,89 85

EURAFRANCE................. 535 531 3483,13 ± 0,74 506

EURO DISNEY................. 1,49 1,49 9,77 .... 1,48

EUROPE 1........................ 281,40 295 1935,07 + 4,83 289,10

EUROTUNNEL................ 1,48 1,49 9,77 + 0,67 1,54

FIMALAC SA.................... 103,10 101,70 667,11 ± 1,35 103

FINEXTEL........................ 18,71 18,40 120,70 ± 1,65 19,06

FIVES-LILLE..................... 65,15 68 446,05 + 4,37 73

FONC.LYON.# ................. 124 124 813,39 .... 122,50

FRANCE TELECOM......... 72,90 72,40 474,91 ± 0,68 73,50

FROMAGERIES BEL........ 681 670 4394,91 ± 1,61 685

GALERIES LAFAYET ........ 1299 1325 8691,43 + 2 1301

GASCOGNE..................... 79,95 78,55 515,25 ± 1,75 80,90

GAUMONT #................... 63,35 63,50 416,53 + 0,23 57

GAZ ET EAUX .................. 46,88 46,32 303,84 ± 1,19 47,20

GECINA........................... 104,90 106,50 698,59 + 1,52 102,20

GEOPHYSIQUE ............... 43,50 43,50 285,34 .... 44,20

GRANDVISION ............... 25,75 26 170,55 + 0,97 26,64

GROUPE ANDRE S.A ...... 137 137 898,66 .... 142

GR.ZANNIER (LY) ........... 21,99 22,11 145,03 + 0,54 21,50

GROUPE GTM ................ 93,05 92 603,48 ± 1,12 93,50

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 .... .... .... 46,98

GROUPE PARTOUCHE ... 65,45 64,10 420,47 ± 2,06 64,30

GUILBERT....................... 135 136,40 894,73 + 1,03 134,50

GUYENNE GASCOGNE... 485 483 3168,27 ± 0,41 497

HACHETTE FILI.ME........ 250,60 254,90 1672,03 + 1,71 256

HAVAS ADVERTISIN ....... 188 186 1220,08 ± 1,06 193,50

IMETAL ........................... 114 115,20 755,66 + 1,05 122,90

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,20 17 111,51 ± 1,16 16,46

INFOGRAMES ENTER .... 67 67,45 442,44 + 0,67 67,10

INGENICO ...................... 22,20 22,35 146,61 + 0,67 21,60

INTERBAIL...................... 24,09 24 157,43 ± 0,37 22,30

INTERTECHNIQUE......... 332,20 333 2184,34 + 0,24 310

ISIS .................................. 65 65 426,37 .... 66,10

JEAN LEFEBVRE ..............a 93,65 95,05 623,49 + 1,49 93

KLEPIERRE...................... 83,50 83,15 545,43 ± 0,41 82,30

LABINAL.......................... 211,20 210 1377,51 ± 0,56 223,50

LAFARGE......................... 88,30 88,10 577,90 ± 0,22 88

LAGARDERE.................... 37,40 37,30 244,67 ± 0,26 40,60

LAPEYRE ......................... 69,70 69,80 457,86 + 0,14 72

LEBON (CIE).................... 42,10 42,50 278,78 + 0,95 42

LEGRAND ....................... 203,70 202 1325,03 ± 0,83 200,50

LEGRAND ADP ............... 113,50 115 754,35 + 1,32 130

LEGRIS INDUST.............. 38,49 38,90 255,17 + 1,06 39,20

LOCINDUS...................... 115 117 767,47 + 1,73 119,10

L’OREAL .......................... 594 596 3909,50 + 0,33 582

LVMH MOET HEN. ......... 262,80 265,90 1744,19 + 1,17 263,50

MARINE WENDEL .......... 147,10 147,20 965,57 + 0,06 148,40

METALEUROP ................ 5,70 5,38 35,29 ± 5,61 6,15

MICHELIN....................... 40,31 40,30 264,35 ± 0,02 42

MONTUPET SA............... 34,50 34,30 224,99 ± 0,57 34,55

MOULINEX ..................... 11,20 11,17 73,27 ± 0,26 11,76

NATEXIS.......................... 52 52 341,10 .... 54,90

NEOPOST........................ 19,11 19,50 127,91 + 2,04 19

NORBERT DENTRES. ..... 24,54 24,75 162,35 + 0,85 24,69

NORD-EST...................... 27 27,28 178,95 + 1,03 27,02

NORDON (NY)................ 71,80 69,50 455,89 ± 3,20 72,50

NRJ # ............................... 207,10 208,50 1367,67 + 0,67 202

OLIPAR............................ 8,50 8,44 55,36 ± 0,70 8,10

PARIBAS.......................... 106,70 108 708,43 + 1,21 109,10

PATHE............................. 91 90 590,36 ± 1,09 84,95

PECHINEY ACT ORD ...... 38,31 40,60 266,32 + 5,97 40

PERNOD-RICARD........... 64,55 65,50 429,65 + 1,47 63

PEUGEOT........................ 145 147,70 968,85 + 1,86 147,60

PINAULT-PRINT.RE........ 169,80 170 1115,13 + 0,11 164,80

PLASTIC OMN.(LY) ......... 91 92 603,48 + 1,09 87,50

PRIMAGAZ...................... 86,45 86,45 567,07 .... 87,50

PROMODES.................... 645 642 4211,24 ± 0,46 638

PUBLICIS #...................... 182 178,60 1171,54 ± 1,86 183,50

REMY COINTREAU......... 16,37 16,21 106,33 ± 0,97 16,05

RENAULT ........................ 36,85 36,95 242,38 + 0,27 38,50

REXEL.............................. 75,75 76,40 501,15 + 0,85 81

RHODIA .......................... 16 16 104,95 .... 17,55

RHONE POULENC A....... a 43,96 43,83 287,51 ± 0,29 46,90

ROCHEFORTAISE CO ..... 116 118,50 777,31 + 2,15 104,90

ROCHETTE (LA) .............. 2,68 2,67 17,51 ± 0,37 2,80

ROYAL CANIN................. 51,90 51,30 336,51 ± 1,15 48,20

RUE IMPERIALE (L.......... 1130 1170 7674,70 + 3,53 1040

SADE (NY) ....................... 38,50 38,50 252,54 .... 38,57

SAGEM SA....................... 577,50 585 3837,35 + 1,29 589,50

SAINT-GOBAIN............... 155 157,30 1031,82 + 1,48 152,10

SALVEPAR (NY) ............... 79 78,90 517,55 ± 0,12 80,05

SANOFI SYNTHELAB...... 38,55 38,63 253,40 + 0,20 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 55,80 56 367,34 + 0,35 56

SCHNEIDER ELECTR...... 57 57,20 375,21 + 0,35 59

SCOR............................... 49,13 49,70 326,01 + 1,16 51

S.E.B. ............................... 75,80 75,10 492,62 ± 0,92 79

SEFIMEG CA.................... 62,80 62,80 411,94 .... 61,80

SEITA............................... 58,50 58,65 384,72 + 0,25 57

SELECTIBANQUE............ 9,70 9,71 63,69 + 0,10 9,61

SFIM................................ 38,50 38,50 252,54 .... 37,10

SGE.................................. 45,99 46,15 302,72 + 0,34 43,50

SIDEL............................... 127,60 125,70 824,54 ± 1,48 129

SILIC CA .......................... 145 144,50 947,86 ± 0,34 152,60

SIMCO............................. 82,20 82,10 538,54 ± 0,12 82,10

S.I.T.A .............................. 224,80 221,50 1452,94 ± 1,46 214,20

SKIS ROSSIGNOL............ 13,80 13,69 89,80 ± 0,79 13,89

SOCIETE GENERALE....... 182 183 1200,40 + 0,54 189,90

SODEXHO ALLIANCE...... 155 154,70 1014,77 ± 0,19 164

SOGEPARC (FIN) ............ 65,75 66,30 434,90 + 0,83 65,60

SOMMER-ALLIBERT....... 28 27,66 181,44 ± 1,21 29

SOPHIA ........................... 39,50 39,20 257,14 ± 0,75 39

SPIR COMMUNIC. # ....... 67,70 67 439,49 ± 1,03 71,10

STRAFOR FACOM........... 85,75 87,50 573,96 + 2,04 87,65

SUEZ LYON.DES EA ........ 155,30 155,90 1022,64 + 0,38 159

TECHNIP......................... 105,10 106,10 695,97 + 0,95 101

THOMSON-CSF.............. 31,50 31,60 207,28 + 0,31 31

TOTAL ............................. 115,80 116,80 766,16 + 0,86 117,10

UNIBAIL .......................... 128 126,10 827,16 ± 1,48 127

UNION ASSUR.FDAL ...... 111,30 113 741,23 + 1,52 117

USINOR........................... 13,30 13,19 86,52 ± 0,82 13,30

VALEO ............................. 75,90 75,60 495,90 ± 0,39 82,80

VALLOUREC.................... 32,32 31,50 206,63 ± 2,53 35,20

VIA BANQUE ................... 27 26,67 174,94 ± 1,22 27,61

VIVENDI .......................... 72,90 75,10 492,62 + 3,01 76

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,26 13,01 85,34 ± 1,88 13,25

ZODIAC EX.DT DIV ......... 203,50 198,10 1299,45 ± 2,65 204

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 111,80 114,90 753,69 + 2,77 116,10

A.T.T. #............................. 53 53,70 352,25 + 1,32 55,75

BARRICK GOLD #............ 16,40 16,40 107,58 .... 17

CROWN CORK ORD.#..... 30,80 .... .... .... 31,51

DE BEERS # ..................... 20,74 21,40 140,37 + 3,18 22,85

DU PONT NEMOURS..... 63,45 64,40 422,44 + 1,49 65,10

ERICSSON # .................... 26,40 27 177,11 + 2,27 26,20

FORD MOTOR # ............. 55,10 55 360,78 ± 0,18 54,05

GENERAL ELECT. # ......... 97,85 98 642,84 + 0,15 100,40

GENERAL MOTORS # ..... 78,05 .... .... .... 75,40

HITACHI # ....................... 7,29 7,10 46,57 ± 2,60 6,53

I.B.M # ............................. 211 220 1443,11 + 4,26 219,10

ITO YOKADO #................ 59,50 60,75 398,49 + 2,10 56

MATSUSHITA #............... 18,10 17,54 115,05 ± 3,09 16,90

MC DONALD’S #............. 37,35 36,72 240,87 ± 1,68 37,80

MERCK AND CO # .......... 65,95 64,60 423,75 ± 2,04 68,10

MITSUBISHI CORP. ........ 5,81 5,81 38,11 .... 5,70

MOBIL CORPORAT.#...... 97,80 97,40 638,90 ± 0,40 93,70

MORGAN J.P. # ............... 123,70 125,20 821,26 + 1,21 129,40

NIPP. MEATPACKER....... 11,80 .... .... .... 12

PHILIP MORRIS # ........... 37,71 37,61 246,71 ± 0,26 37,90

PROCTER GAMBLE ........ 92 92 603,48 .... 90,15

SEGA ENTERPRISES ....... 15,40 15,10 99,05 ± 1,94 15,30

SCHLUMBERGER #......... 58,30 57,40 376,52 ± 1,54 55,80

SONY CORP. #................. 87,35 85,20 558,88 ± 2,46 86

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 3 JUIN Cours relevés à 12h 30
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 3 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 19,80 129,88 ± 3,41

AB SOFT............... 13 85,27 ± 0,76

ALPHAMEDIA ....... 19 124,63 ....

ALPHA MOS ......... 4,25 27,88 ....

ALTAMIR & CI ...... 157,90 1035,76 ± 0,06

APPLIGENE ON ....d 2,40 15,74 ....

ASTRA .................. 1,50 9,84 + 5,63

ATN......................d 12,90 84,62 ....

AVENIR TELEC...... 54,55 357,82 + 3,70

BELVEDERE .......... 71 465,73 + 2,45

BIODOME #.......... 14,51 95,18 + 0,06

BVRP EX DT S....... 44,25 290,26 + 1,72

CAC SYSTEMES .... 9,90 64,94 ± 3,50

CEREP .................. 11 72,16 ± 4,09

CHEMUNEX #....... 0,53 3,48 ....

COIL..................... 46,50 305,02 ....

CRYO INTERAC .... 16,73 109,74 ± 1,58

CYBER PRES.P ...... 38,49 252,48 ± 0,02

CYRANO # ............ 11,50 75,44 ± 3,19

DESK # ................. 20,60 135,13 ± 1,90

DESK BS 98 .......... 1,73 11,35 ± 9,89

DMS # .................. 7,30 47,88 ± 2,53

DURAND ALLIZ.... 7,04 46,18 ± 0,14

DURAN DUBOI..... 97 636,28 + 1,99

EFFIK #.................d 18,50 121,35 ....

ESKER .................. 20,70 135,78 ± 1,42

EUROFINS SCI...... 44 288,62 ....

EURO.CARGO S .... 10,30 67,56 ....

EUROPSTAT #....... 54 354,22 + 1,21

FABMASTER # ...... 13,40 87,90 ....

FI SYSTEM #......... 34,90 228,93 + 2,64

FLOREANE MED... 7,85 51,49 ....

GENERIX # ........... 54 354,22 ± 1,81

GENESYS # ........... 9,90 64,94 ± 3,41

GENSET................ 53 347,66 ± 1,39

GROUPE D # ........ 21,35 140,05 + 1,66

GUILLEMOT #....... 57,90 379,80 + 0,17

GUYANOR ACTI .... 0,42 2,76 ....

HF COMPANY....... 78,50 514,93 + 0,64

HIGH CO. ............. 50 327,98 ....

HOLOGRAM IND .. 38 249,26 ± 2,56

IGE + XAO............. 5,19 34,04 ± 0,19

ILOG # .................. 4,93 32,34 + 0,20

IMECOM GROUP .. 3,68 24,14 + 20,65

INFONIE ............... 16,50 108,23 ± 2,94

INFOTEL # ............ 22,02 144,44 + 0,09

LEXIBOOK # .......... 22,40 146,93 ± 0,35

JOLIEZ-REGOL ...... 8,65 56,74 + 4,21

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9,20 60,35 + 5,14

MEDIDEP #........... 16,51 108,30 ± 1,72

MILLE AMIS # ....... 5,50 36,08 ....

MONDIAL PECH ... 6,86 45 + 0,14

NATUREX.............. 8,40 55,10 ± 1,17

OLITEC ................. 59 387,01 ± 1,50

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 1,36 8,92 ± 0,72

PERFECT TECH..... 19,50 127,91 + 4,83

PHONE SYS.NE ..... 9 59,04 ± 6,05

PICOGIGA............. 10,60 69,53 ± 3,63

PROSODIE ............ 75,90 497,87 ....

PROLOGUE SOF.... 23,70 155,46 ± 0,62

QUANTEL ............. 4,50 29,52 + 4,65

R2I SANTE ............ 39,79 261,01 + 4,71

RADOUX INTL ...... 38 249,26 + 1,87

RECIF #.................d 12 78,71 ....

REPONSE # ........... 17,40 114,14 ± 3,33

REGINA RUBEN.... 5,95 39,03 ....

SAVEURS DE F ...... 21,60 141,69 ± 1,72

SILICOMP # .......... 11,80 77,40 ....

SERP RECYCLA ..... 170 1115,13 ....

SOI TEC SILI ......... 28 183,67 ± 1,58

STACI #................. 21,49 140,97 ....

STELAX ................. 0,86 5,64 ± 1,14

SYNELEC #............ 18,50 121,35 + 1,14

LA TETE D.L.......... 2,29 15,02 + 0,43

THERMATECH I.... 25,90 169,89 ± 3,35

TITUS INTERA ...... 99,35 651,69 + 0,96

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 25,70 168,58 + 3,67

TR SERVICES......... 10,90 71,50 + 0,46

V CON TELEC........ 4,10 26,89 ....

WESTERN TELE .... 5,22 34,24 ....

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 3 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 57 373,90 ± 3,38

AIGLE # ................ 81,55 534,93 ± 1,03

ALGECO #............. 72,05 472,62 ± 3,67

APRIL S.A.#( ......... 81,20 532,64 ± 0,36

ARKOPHARMA #... 57 373,90 ± 1,04

ASSUR.BQ.POP ..... 95 623,16 ....

ASSYSTEM # ......... 22,82 149,69 ± 1,80

BENETEAU CA# .... 188 1233,20 + 0,53

BISC. GARDEI ....... 7,01 45,98 ± 0,14

BOIRON (LY)#....... 61,70 404,73 ± 0,08

BOISSET (LY) ........ 32 209,91 ± 3,03

BOIZEL CHANO.... 83 544,44 + 3,36

BONDUELLE......... 17,20 112,82 ± 1,09

BOURGEOIS (L .....d 6,44 42,24 ....

BRICE ................... 53 347,66 ....

BRICORAMA # ...... 50 327,98 ....

BRIOCHE PASQ .... 102 669,08 ....

BUT S.A. ............... 45,93 301,28 ....

SOLERI ................. 45,90 301,08 + 0,87

CDA-CIE DES ........ 29 190,23 ....

CEGEDIM #........... 41,80 274,19 + 1,95

CERG-FINANCE .... 112 734,67 ± 0,88

CGBI ....................d 29,80 195,48 ....

CLAYEUX (LY).......d 8 52,48 ....

CNIM CA# ............ 39,91 261,79 ± 0,22

COFITEM-COFI .... 51 334,54 ± 3,77

CIE FIN.ST-H ....... 64,50 423,09 ± 0,76

C.A. PARIS I.......... 150 983,94 ± 1,31

C.A.ILLE & V......... 48,50 318,14 ....

C.A.LOIRE AT ....... 48,10 315,52 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,37 323,85 ± 0,06

C.A.DU NORD# .... 74,20 486,72 + 0,33

C.A. OISE CC ........ 63,25 414,89 + 0,07

C.A.PAS DE C ....... 86,90 570,03 ....

C.A.TOULOUSE..... 77,50 508,37 + 0,19

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P ... 56,80 372,58 ....

CROMETAL .......... 49 321,42 ± 1,01

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 52,50 344,38 ....

DAUPHIN OTA..... 80 524,77 ± 1,71

DECAN GROUPE.. 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 68 446,05 + 3,03

ENTRELEC CB...... 38,20 250,58 + 0,52

L ENTREPRISE ..... 107,40 704,50 ....

ETAM DEVELOP ... 45,40 297,80 + 0,88

EUROPEENNE C... 96,40 632,34 + 1,26

EUROP.EXTINC .... 49,50 324,70 ....

EXEL INDUSTR .... 48,50 318,14 + 1,04

EXPAND S.A ......... 30 196,79 + 3,44

FACTOREM .......... 144,90 950,48 ± 0,06

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 19,47 127,71 ....

FINACOR .............d 5,50 36,08 ....

FINATIS(EX.L........d 72,05 472,62 ....

FININFO .............. 150 983,94 ....

FLO (GROUPE)..... 40,30 264,35 ± 1,70

FOCAL (GROUP.... 42,69 280,03 ± 1,18

FRAIKIN 2# .......... 48,50 318,14 ± 4,62

GAUTIER FRAN.... 45,80 300,43 ....

GEL 2000 .............. 1,75 11,48 ....

GENERALE LOC ... 26,44 173,44 ± 0,03

GEODIS # ............. 65 426,37 + 0,77

G.E.P PASQUI....... 1,75 11,48 + 2,94

GFI INDUSTRI ..... 36,70 240,74 + 1,94

GFI INFORMAT.... 121,20 795,02 + 0,91

GO SPORT ........... 61 400,13 + 1,32

FINANCIERE G..... 16 104,95 ± 2,97

GRAND MARNIE.. 5396,50 35398,72 ± 0,02

GROUPE BOURB.. 50,50 331,26 ....

GUERBET S.A ....... 18,10 118,73 ± 1,63

GUY DEGRENNE.. 38 249,26 ± 0,26

GUYOMARC H N .. 45,40 297,80 ± 5,31

HERMES INTL ...... 86,45 567,07 ± 1,42

HYPARLO #(LY...... 111,50 731,39 ± 1,32

I.C.C.#................... 28,70 188,26 ± 4,17

IMMOB.BATIBA.... 46,60 305,68 ± 0,85

IMS(INT.META ..... 9,50 62,32 ....

INFO REALITE ...... 40 262,38 ± 0,69

INT. COMPUTE .... 6,05 39,69 ± 0,32

JET MULTIMED .... 124 813,39 + 4,20

LATECOERE # ....... 101,80 667,76 + 2,82

L.D.C. ................... 99 649,40 + 0,91

LECTRA SYST........ 7,55 49,52 + 0,66

LEON BRUXELL .... 49 321,42 + 4,25

LOUIS DREYFU..... 20 131,19 ± 2,43

LVL MEDICAL ....... 16,50 108,23 ....

M6-METROPOLE .. 194,50 1275,84 ....

MEDASYS DIGI..... 2,52 16,53 + 2,85

MANITOU #.......... 151 990,50 ± 0,65

MANUTAN INTE... 57 373,90 ....

MARC ORIAN ....... 102 669,08 ± 2,85

MARIONNAUD P.. 49,20 322,73 ± 1,60

MECATHERM # .... 32,62 213,97 ± 0,82

MGI COUTIER ...... 37,50 245,98 ± 0,97

MICHEL THIER..... 133,70 877,01 + 1,28

NAF-NAF # ........... 8,60 56,41 ± 2,27

PENAUILLE PO ..... 278 1823,56 ....

PHYTO-LIERAC..... 30 196,79 ± 2,28

POCHET ...............d 89,80 589,05 ....

RADIALL # ............ 58,50 383,73 + 0,34

RALLYE(CATHI...... 53 347,66 ± 0,65

REYNOLDS ........... 41,50 272,22 ± 3,15

RUBIS # ................ 23,80 156,12 ± 0,20

SABATE SA #......... 123,50 810,11 + 1,98

SEGUIN MOREA ... 71,85 471,31 + 0,06

SIDERGIE ............. 97,90 642,18 + 7,58

SIPAREX (LY) ........ 25,80 169,24 ....

SOCAMEL-RESC.... 22,10 144,97 + 1,37

SOPRA # ............... 48,60 318,80 + 3,40

SPORT ELEC S ......d 3,40 22,30 ....

STALLERGENES.... 14,89 97,67 + 0,26

STEF-TFE #........... 41,60 272,88 ± 0,83

SUPERVOX (B) ......d 1,90 12,46 ....

SYLEA ................... 56,50 370,62 ± 0,61

TF1....................... 214 1403,75 + 0,04

TOUPARGEL (L ..... 10,75 70,52 + 1,41

TRANSICIEL #....... 110 721,55 + 0,91

TRIGANO ............. 32,50 213,19 ± 0,30

UBI SOFT ENT...... 123,10 807,48 ± 0,24

UNILOG ............... 437 2866,53 ....

VIEL ET CIE .......... 21,10 138,41 ± 0,47

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 2 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,37 166,42 02/06
AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,75 168,91 02/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 108,53 711,91 02/06
BNP ACTIONS FRANCE........ 145,23 952,65 02/06
BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,37 664,94 02/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 34,89 228,86 02/06
BNP ACTIONS MONDE ........ 166,55 1092,50 02/06
BNP ACTIONS PEA EURO..... 174,62 1145,43 02/06
BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,39 179,67 02/06
BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,14 204,27 02/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2287,51 15005,08 02/06
BNP MONÉTAIRE C.............. 869,27 5702,04 02/06
BNP MONÉTAIRE D ............. 800,13 5248,51 02/06
BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12622,14 82795,81 02/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11537,35 75680,05 02/06
BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1771,67 11621,39 02/06
BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142690,97 935991,41 02/06
BNP OBLIG. CT .................... 168,61 1106,01 02/06
BNP OBLIG. LT..................... 35,27 231,36 02/06

BNP OBLIG. MONDE............ 182,75 1198,76 02/06
BNP OBLIG. MT C................ 144,17 945,69 02/06
BNP OBLIG. MT D................ 137,26 900,37 02/06
BNP OBLI REVENUS............. 170,96 1121,42 02/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 173,20 1136,12 02/06
BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1851,04 12142,03 02/06
BNP SECT. IMMOBILIER ...... 128,96 845,92 02/06

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14926,91 97914,11 02/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 175,66 1152,25 02/06
NORD SUD DÉVELOP. C....... 432,49 2836,95 01/06
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 367,98 2413,79 01/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC

PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,09 328,57 02/06
PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,15 302,72 02/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3175,07 20827,09 02/06

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3152,05 20676,09 02/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 61,26 401,84 02/06
ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,63 273,07 02/06

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13475,98 88396,63 02/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 692,80 4544,47 02/06
ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 48,63 318,99 02/06

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,97 1364,19 02/06
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,62 1230,71 02/06

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,03 334,73 02/06
ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,64 305,94 02/06

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 298,60 1958,69 02/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,13 191,08 02/06
GÉOPTIM C .......................... 2176,13 14274,48 02/06

GÉOPTIM D.......................... 1948,18 12779,22 02/06
HORIZON C.......................... 466,75 3061,68 02/06

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,75 103,31 02/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,28 270,78 02/06
ATOUT ASIE.......................... 16,70 109,54 02/06
ATOUT CROISSANCE............ 306,13 2008,08 02/06

ATOUT FONCIER .................. 292,04 1915,66 02/06
ATOUT FRANCE EUROPE ..... 180,08 1181,25 02/06

ATOUT FRANCE MONDE...... 44,43 291,44 02/06
ATOUT FUTUR C .................. 179,81 1179,48 02/06
ATOUT FUTUR D.................. 166,74 1093,74 02/06

COEXIS ................................. 325,37 2134,29 02/06
DIÈZE ................................... 416,29 2730,68 02/06

EURODYN............................. 527,50 3460,17 02/06
INDICIA EUROLAND............. 107,72 706,60 01/06

INDICIA FRANCE.................. 377,63 2477,09 01/06
INDOCAM CONVERT. C........ 246,93 1619,75 02/06
INDOCAM CONVERT. D ....... 218,29 1431,89 02/06

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1885,14 12365,71 01/06
INDOCAM HOR. EUR. C ....... 194,05 1272,88 02/06

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 183,12 1201,19 02/06
INDOCAM MULTI OBLIG...... 158,88 1042,18 02/06

INDOCAM ORIENT C............ 33,02 216,60 31/05
INDOCAM ORIENT D ........... 29,67 194,62 31/05

INDOCAM UNIJAPON........... 159,32 1045,07 02/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 323,91 2124,71 02/06
INDOCAM STR. 5-7 D ........... 221,71 1454,32 02/06

MONÉDYN ........................... 1559,16 10227,42 01/06
MONÉ.J C ............................. 1907,20 12510,41 03/06

MONÉ.J D ............................ 1765,22 11579,08 03/06

OBLIFUTUR C ...................... 94,45 619,55 02/06

OBLIFUTUR D...................... 84,01 551,07 02/06

ORACTION........................... 200,82 1317,29 02/06

REVENU-VERT ..................... 180,50 1184 02/06

SÉVÉA .................................. 18,23 119,58 01/06

SYNTHÉSIS .......................... 3217,84 21107,65 02/06

UNIVERS ACTIONS .............. 52,41 343,79 02/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,84 1205,91 03/06

UNIVAR C ............................ 198,13 1299,65 03/06

UNIVAR D ............................ 185,76 1218,51 03/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 40,64 266,58 02/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 277,15 1817,98 27/05

MASTER ACTIONS ............... 40,53 265,86 31/05

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,18 191,41 31/05

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,67 129,03 01/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,47 127,71 01/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,70 122,66 01/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,23 119,58 01/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,55 115,12 01/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,55 115,12 01/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,09 112,10 01/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,32 107,05 01/06

PACTE SOL. LOGEM............. 80,04 525,03 01/06

PACTE VERT T. MONDE....... 82,07 538,34 01/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 31,77 208,40 02/06

FRANCIC PIERRE ................. 27,72 181,83 02/06

EUROPE RÉGIONS ............... 42,91 281,47 02/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,80 1107,26 02/06

AURECIC.............................. 88,37 579,67 02/06

CICAMONDE........................ 29,41 192,92 02/06

CONVERTICIC...................... 75,57 495,71 02/06

ECOCIC ................................ 316,23 2074,33 02/06

EPARCIC .............................. 787,55 5165,99 02/06

MENSUELCIC....................... 1494,33 9802,16 02/06

OBLICIC MONDIAL.............. 677,70 4445,42 02/06

OBLICIC RéGIONS ............... 191,73 1257,67 02/06

RENTACIC............................ 25,12 164,78 02/06

SECURICIC........................... 363,68 2385,58 02/06

SECURICIC D ....................... 328,67 2155,93 02/06

LION 20000 C ....................... 2736,28 17948,82 02/06

LION 20000 D....................... 2495,79 16371,31 02/06

SICAV 5000 ........................... 155,10 1017,39 02/06

SLIVAFRANCE ...................... 269,39 1767,08 02/06

SLIVARENTE ........................ 41,52 272,35 02/06

SLIVINTER ........................... 156,31 1025,33 02/06

TRILION............................... 787,58 5166,19 02/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 1924,16 12621,66 06/05
ACTILION DYNAMIQUE D.... 1924,16 12621,66 06/05

ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 1825,04 11971,48 06/05
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 1790,01 11741,70 06/05

ACTILION PEA ÉQUIL........... 1658,95 10882 06/05

ACTILION PRUDENCE C ...... 1721,21 11290,40 06/05
ACTILION PRUDENCE D ...... 1687,22 11067,44 06/05

LION ACTION EURO ............ 90,14 591,28 02/06
LION PEA EURO................... 87,07 571,14 02/06

CM EURO PEA...................... 20,04 131,45 02/06
CM FRANCE ACTIONS ......... 32,13 210,76 02/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,07 171,01 02/06
CM MONDE ACTIONS.......... 330,38 2167,15 02/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 106,51 698,66 02/06
CM OPTION DYNAM............ 28,19 184,91 02/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,55 325,03 02/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,94 996,66 01/06
CM OBLIG. MOYEN TERME . 315,44 2069,15 02/06

CM OBLIG. QUATRE............. 168,57 1105,75 02/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,82 116,89 02/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 81,06 531,72 02/06
SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3366,05 22079,84 02/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 62,62 410,76 02/06
ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 93,20 611,35 02/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 314,36 2062,07 02/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,21 1916,77 02/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 195,44 1282 02/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 332,50 2181,06 02/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,92 170,02 02/06
AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,85 169,56 02/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,48 226,17 02/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,81 221,78 02/06
AMPLITUDE MONDE C........ 225,08 1476,43 02/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 206,17 1352,39 02/06
AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 18,91 124,04 02/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 18,75 122,99 02/06
ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,06 269,34 02/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 104,29 684,10 02/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 29,83 195,67 02/06
GÉOBILYS C ......................... 109,31 717,03 02/06

GÉOBILYS D......................... 102,30 671,04 02/06
INTENSYS C ......................... 19,24 126,21 02/06

INTENSYS D ......................... 17,16 112,56 02/06

KALEı̈S DYNAMISME C ......... 217,76 1428,41 02/06

KALEIS DYNAMISME D......... 214,70 1408,34 02/06
KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 193,17 1267,11 02/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 190,16 1247,37 02/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,59 1178,03 02/06
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,16 1155,53 02/06

LATITUDE C ......................... 23,76 155,86 02/06

LATITUDE D......................... 20,70 135,78 02/06

OBLITYS D............................ 105,03 688,95 02/06
PLÉNITUDE D PEA ............... 40,95 268,61 02/06

POSTE GESTION D............... 2241,73 14704,78 02/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6532,59 42850,98 02/06
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39072,51 256298,86 02/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8411,87 55178,25 02/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 809,70 5311,28 02/06
THÉSORA C .......................... 170,82 1120,51 02/06

THÉSORA D.......................... 147,21 965,63 02/06

TRÉSORYS C......................... 43204,41 283402,35 02/06

SOLSTICE D.......................... 366,85 2406,38 02/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 163,39 1071,77 02/06

CADENCE 2 D....................... 161,75 1061,01 02/06

CADENCE 3 D....................... 161,58 1059,90 02/06
INTEROBLIG C ..................... 51,73 339,33 02/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 73,49 482,06 02/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,67 1198,24 02/06
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 227,60 1492,96 02/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 161,19 1057,34 02/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 153,22 1005,06 02/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 408,45 2679,26 02/06
SG FRANCE OPPORT. D ....... 383,98 2518,74 02/06

SOGENFRANCE C................. 455,88 2990,38 02/06

SOGENFRANCE D................. 412,20 2703,85 02/06
SOGÉPARGNE D................... 47,03 308,50 02/06

SOGEPEA EUROPE................ 234,03 1535,14 02/06

SOGINTER C......................... 59,93 393,12 02/06
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................
.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b L’action BNP s’échangeait, jeudi matin 3 juin, en
baisse de 0,42 % à 82 euros. Le titre SG gagnait 0,27 % à
182,5 euros et Paribas prenait 0,46 % à 107,2 euros. A
ces cours, les parités proposées par la BNP dans le
cadre de sa double OPE valorisent l’action SG à
175,8 euros et l’action Paribas à 112,8 euros. L’OPE de
SG sur Paribas valorise, elle, le titre Paribas à 114,6
euros.
b Les valeurs Duc et LDC ont entamé la séance jeudi
3 juin en baisse respective de 3,07 % à 25,2 euros et de
0,1 % à 98,2 euros. Victimes de la méfiance des investis-
seurs face à la crise du poulet, Duc avait plongé la veille
de 5,38 %, tandis que LDC avait abandonné 2,77 %.
b L’action Air France restait quasiment stable à l’ou-
verture jeudi à 16,41 euros (+ 0,06 %). La compagnie aé-
rienne française a annoncé mercredi de meilleurs résul-
tats financiers que ceux qui étaient anticipés par les
marchés. Elle se prépare également à affronter une
nouvelle grève de ses pilotes, un an exactement après
le mouvement qui avait paralysé la compagnie pendant
dix jours en 1998.
b Le titre Pinault-Printemps-Redoute (PPR) gagnait
0,35 % à 170,4 euros jeudi matin. Le nom de PPR,
comme celui de Célio et du fonds d’investissement
Apax Partners, est évoqué pour la reprise de Tati pour
un montant d’environ 600 millions de francs.
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SCIENCES La génétique est au-
jourd’hui en pleine évolution.
b D’UN CÔTÉ, ses prouesses ras-
surent, en particulier dans le do-
maine du séquençage de notre gé-

nome dont on espère qu’il donnera
lieu à de nouvelles thérapies. b DE
L’AUTRE, on s’inquiète, à l’heure où
ses outils permettent la mise sur le
marché d’organismes génétique-

ment modifiés dont les gènes artifi-
ciellement implantés peuvent intoxi-
quer une autre espèce. b À CE
TRANSFERT critiqué d’un seul gène,
la nature oppose l’exemple d’une

bactérie, Thermotoga maritima,
dont le génome vient d’être séquen-
cé par le pape de la spécialité, l’Amé-
ricain Craig Venter, et dont le quart
des gènes viendrait de parents éloi-

gnés. b CETTE DÉCOUVERTE inter-
pelle les chercheurs dans la mesure
où ce processus pourrait tout simple-
ment être une loi de la nature pour
aider au processus de l’évolution.

Le transfert de gènes est-il un facteur important de l’évolution ?
La modification génétique des organismes pourrait être un phénomène plus naturel qu’on ne le croit. Le séquençage récent du génome
d’une bactérie laisse à penser qu’une importante proportion de ses gènes provient de micro-organismes d’espèces très éloignées d’elle

le    Infographie : El Pais • Source : "La vida: una biografía no autorizada".

L'arbre universel du vivant
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(Pyrococcus
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DOMAINE DES ESPÈCES THERMOPHILES

Tous les êtres vivants cellulaires peuvent 
être regroupés en deux domaines : 
• les organismes procaryotes (sans noyau
bien différencié), qui regroupent les 
bactéries et les archaébactéries
• les organismes 
eucaryotes (dont les 
cellules sont à noyau), 
auxquels 
appartiennent les 
plantes et les animaux.

IMAGINEZ qu’un quart de vos
gènes proviennent d’un apport
récent de bactéries. Science-fic-
tion ? Pas tout à fait. Le numéro de
Nature du 27 mai révèle qu’un
quart de tous les gènes d’une bac-
térie exotique, Thermotoga mariti-
ma, ressemblent de très près aux
gènes d’organismes qui portent le
nom d’archaébactéries. Bien que
les archaébactéries et la famille
dite des « eubactéries » – à la-
quelle appartiennent Thermotoga
et bien des microbes – soient
toutes unicellulaires et microsco-
piques, la ressemblance est trom-
peuse. Eubactéries et archaébacté-
ries sont deux groupes
d’organismes très anciens qui se

sont distingués l’un de l’autre voilà
des milliards d’années. Sur le plan
évolutif, ils sont aussi éloignés l’un
de l’autre que les archaébactéries
le sont des organismes eucaryotes
(champignons, plantes, animaux et
homme).

Une semaine auparavant, un ar-
ticle de John E. Losey et de ses col-
lègues de l’université Cornell, à
Ithaca (Etat de New York), publié
le 20 mai dans Nature, soulignait
les risques potentiels présentés par
le fait que le maïs transgénique
(Zea mays) soit porteur d’un gène
de la bactérie Bacillus thuringiensis.
Ce gène fait produire au maïs une
protéine fatale aux insectes nui-
sibles, et ces chercheurs mon-
traient comment la dispersion de

pollen de maïs génétiquement mo-
difié pouvait tuer des insectes hors
des sites réservés. L’intérêt des
médias pour cet article a été tel
que le serveur de Nature a été sub-
mergé.

Aujourd’hui, l’heure est venue
de ramener le débat à ses justes
proportions. L’ADN est très sem-
blable d’un organisme à l’autre, et
il n’est en général question chez les
scientifiques que du transfert de
gènes isolés. Imaginez à présent
que non pas un ou deux gènes,
mais quelque vingt-cinq mille
d’entre eux – un quart peut-être de
l’ensemble de votre génome – pro-
viennent d’un apport récent de
bactéries. Voilà de la modification
génétique à grande échelle ! Une
telle découverte prouverait que le
débat actuel sur les OGM n’est, en
fait, qu’exagération.

TRANSFERTS EN BLOC
Montrer, en conséquence, qu’un

quart de tous les gènes de Thermo-
toga sont d’origine archaébacté-
rienne revient à dire qu’un quart
des gènes humains pourraient être
d’origine bactérienne – ce qui
constitue le meilleur exemple pos-
sible de transfert horizontal d’un
gène, autrement dit, de la modifi-
cation génétique des organismes.
Le fait que ce processus soit entiè-
rement naturel et qu’il soit surve-
nu – il y a probablement des mil-
liards d’années – sans aucune
intervention humaine donne à ré-
fléchir. Il dénonce comme sans
fondement l’affirmation selon la-
quelle l’ajout d’un seul gène de
bactérie à un autre organisme se-
rait « contre nature ».

De ce point de vue, l’origine dis-
parate de Thermotoga maritima,
mise en lumière grâce à l’étude de
l’ensemble de son génome par
J. Craig Venter, de l’Institut pour la
recherche sur le génome (TIGR) de
Rockville (Maryland, Etats-Unis),
est très explicite. Ainsi, une cen-
taine de ses gènes correspondent à

ceux qu’on trouve uniquement
dans les eubactéries et les archaé-
bactéries qui sont « thermo-
philes » et vivent dans des envi-
ronnements surchauffés, telles que
les sources hydrothermales, où la
température peut dépasser les

100 degrés Celsius. De plus,
presque un quart des gènes de
cette eubactérie ressemblent beau-
coup à ceux des archaébactéries et,
par exemple, à celui Pyrococcus ho-
rikoshii, dont le génome de 1,8 mil-
lion de paires de nucléotides, sé-

quencé par les chercheurs de
l’Institut national de technologie
et d’évaluation du Japon, a été pu-
blié en 1998.

Les gènes semblables à ceux des
archaébactéries ne sont pas uni-
formément répartis dans le gé-
nome de Thermotoga maritima.
Quatre-vingt-huit d’entre eux sont
groupés en quinze agrégats dis-
crets dont la taille va de 4 000 à
20 000 paires de nucléotides. Ce
qui veut dire qu’il existe des épi-
sodes au cours desquels des seg-
ments entiers de gènes archaébac-
tériens sont transférés en bloc
entre archaébactéries et eubacté-
ries. Ce qui surprend, c’est l’impor-
tante présence de gènes sem-
blables aux archaébactéries dans
l’eubactérie, compte tenu du fait
qu’archaébactéries et eubactéries
sont aussi peu apparentées qu’il
est possible de l’être dans le cas
d’organismes vivant sur la Terre.

Qu’est-ce que cela peut signifier
du point de vue de l’évolution ?

La thermophilie en commun
Le génome de Thermotoga maritima se compose de

1 860 725 paires de bases (les « briques » élémentaires des gènes). Sa
taille est comparable à celle du génome de la bactérie Haemophilus
influenzae (également séquencé par l’équipe du TIGR) ; elle repré-
sente une partie de celle du génome de la bactérie commune de l’in-
testin Escherichia coli (4,6 millions de paires de bases) et une fraction
de celle du génome de la levure Saccharomyces cerevisiae (13 millions
de paires). En dépit de ses proportions modestes, le génome de Ther-
motoga maritima est riche d’informations génétiques intéressantes.
Il comporte 1 877 gènes, parmi lesquels 863 n’ont pas de fonction
connue. Ce génome est à l’image, semble-t-il, du mode de vie peu
habituel de l’organisme auquel il appartient. Thermotoga maritima a
d’abord été isolée dans les sédiments marins d’origine géothermale
de l’île de Vulcano, en Italie. Aussi ne s’étonnera-t-on pas que 108 de
ses gènes correspondent à ceux que l’on trouve chez les eubactéries
et les archaébactéries qui sont thermophiles.

Une première indication laisse
penser que Thermotoga maritima
représente apparemment un « fos-
sile vivant » qui appartient à une li-
gnée de bactéries extrêmement
« divergentes », et donc extrême-
ment anciennes. Une autre est sug-
gérée par le fait que c’est un micro-
organisme comme beaucoup d’ar-
chaébactéries. Ce qui veut
peut-être dire que la vie sur Terre
dans sa première phase – ou du
moins, dans ce qu’en présentent
les survivants modernes – est ap-
parue dans des milieux où la tem-
pérature était très élevée, comme
les cheminées hydrothermales.

SANS L’INTERVENTION DU SOLEIL
Le point de vue traditionnel veut

que la vie soit née à la surface de la
Terre, dans une mare riche en élé-
ments organiques simples et
chauffée par le Soleil, ou bien en-
core « énergisée » par la foudre.
Une conception plus nouvelle, ce-
pendant, nie au Soleil et à l’atmo-
sphère toute participation au phé-
nomène. La vie serait née de la
chaleur même de la jeune Terre.
Thermotoga maritima et d’autres
organismes pourraient donc
constituer les derniers vestiges
d’une époque où la vie était confi-
née aux roches volcaniques, peut-
être dans les profondeurs de la
Terre, ou bien autour des chemi-
nées hydrothermales des grands
fonds marins.

Les ancêtres depuis longtemps
disparus des archaébactéries, de
même que ceux des eubactéries
telles que Thermotoga, auraient vé-
cu ensemble dans cet écosystème
infernal, magmatique, où – comme
pour les bactéries aujourd’hui –
l’échange d’informations géné-
tiques aurait été courante. Le gé-
nome de Thermotoga maritima
pourrait ainsi nous en dire long sur
les conditions de la première vie
bactérienne sur notre planète.

Henry Gee

Lexique
b Génome. C’est l’ensemble
du matériel héréditaire porté
par les chromosomes.
b ADN. Constitutif
des chromosomes, l’acide
désoxyribonucléique est
le support de l’information
génétique à partir duquel sont
codées toutes les protéines
nécessaires à la vie. La structure
de cette molécule a la forme
d’une double hélice.
b Nucléotides. Ces petites
sous-unités constituent la
macromolécule d’ADN. Chaque
nucléotide comprend un acide
phosphorique, un dérivé de sucre
à cinq carbones, le désoxyribose,
et une base.
b Bases. Dans l’ADN, on
distingue l’adénine (A) et la
guanine (G), dites bases puriques,
la thymine (T) et la cytosine (C).
Ces quatre bases
sont complémentaires :
A s’associe à T et G à C.
b Gène. Toute séquence d’ADN
pouvant être transcrite,
c’est-à-dire pouvant donner lieu
à la production de protéines,
par l’intermédiaire de l’acide
ribonucléique (ARN).
b Séquençage. L’analyse
de la distribution des nucléotides
permet de localiser les gènes.
Chez l’homme, on estime
à 100 000 le nombre de gènes,
correspondant à 3 milliards
de paires de nucléotides d’ADN.
L’objectif est d’établir
une cartographie fine
de l’emplacement
sur les chromosomes
de ces gènes « utiles ».

. Page réalisée
par les rédactions
du Monde, d’El Pais
et de la revue scientifique
internationale Nature.
Traductions de l’anglais
par Sylvette Gleize.

Craig Venter, un pionnier entre recherche et business
C’EST LE PIONNIER de la mise

au point de méthodes rapides et
bon marché pour séquencer le gé-
nome par petits bouts. Mais c’est
aussi celui qui a séquencé la totali-
té du plus grand nombre de gé-
nomes d’organismes inférieurs (les
germes des otites des enfants
(Haemophilus influenzae), du palu-
disme, de la tuberculose, du cholé-
ra, de la syphilis, etc.). Aujourd’hui
encore, Craig Venter vient d’ajou-
ter une nouvelle corde à son arc en
séquençant le génome de Thermo-
toga maritima, une bactérie dont la
séquence doit nous donner des
clefs pour l’étude de l’évolution.

Chercheur renommé de l’Insti-
tut national de la santé américain
(NIH), il abandonne en 1992 une
carrière brillante, mais contrée,
pour voler de ses propres ailes. Il
s’associe alors à William Haseltine,
un chercheur qui avait quitté l’uni-
versité Harvard de Boston, et
fonde la compagnie Human Ge-
nome Sciences Inc. (HGS) pour le-
ver des fonds privés. Leur but est
de séquencer des gènes possible-
ment impliqués dans des maladies
humaines, de les breveter et de

vendre l’information à l’industrie
pharmaceutique.

Parallèlement, il installe pour
lui-même un laboratoire séparé à
but non lucratif, The Institute for
Genomic Research (TIGR), qui
collabore avec HGS et dans lequel
il séquencera, en particulier, des
génomes entiers de bactéries.
En mai 1998, il annonce la création
d’une toute nouvelle entreprise,
Celera, dont le but est de dé-
chiffrer en trois à cinq ans la
« presque » totalité du génome
humain.

COURSE AVEC LE SECTEUR PUBLIC
Celera réunit l’ancien TIGR et la

compagnie Perkin-Elmer, qui fa-
brique les très puissants séquen-
ceurs ABI 3700. La méthode qu’il
compte employer a deux volets : le
séquençage des nucléotides (le gé-
nome humain en contiendrait trois
milliards), puis la remise en ordre
de ces fragments. Pour la première
partie du travail des batteries d’ap-
pareils ABI 3700 fonctionnent jour
et nuit. La deuxième partie est plus
problématique. La remise dans le
bon ordre des fragments réclame

en effet une puissance informa-
tique et des programmes qui, se-
lon le New York Times du 23 mars,
ne seraient pas encore au point
pour les nouvelles machines.

Les pouvoirs publics ont pris
très au sérieux la menace de se
faire devancer dans la course au
génome par Craig Venter. Un
consortium international, consti-
tué du NIH, des centres de sé-
quençage du Whitehead Institute
à Cambridge (Massachusetts), de
l’Université George Washington à
Saint-Louis (Missouri), du collège
Baylor à Houston (Texas) et du
centre Sanger britannique financé
par la Fondation Wellcome a donc
relevé le gant et annoncé qu’il
achèverait le séquençage du gé-
nome humain en 2001. Un finance-
ment colossal a été prévu, de dix
fois supérieur aux coûts annoncés
par Celera (Le Monde du 24 mars).
Il est clair que la simple existence
de Celera a mis une pression
considérable sur la recherche pu-
blique, qui a complètement révisé
ses plans et ses méthodes.

La différence affichée jus-
qu’alors dans la qualité entre sé-

quençage public et séquençage
privé résidait dans l’inclusion ou
non de toutes les séquences de nu-
cléotides situées entre les gènes
qui, elles, codent pour les pro-
téines. Ces dernières, les plus im-
médiatement intéressantes, sont
encore en nombre encore indéter-
miné : 60 000 à 80 000 pour Craig
Venter, plus de 100 000 selon Ha-
seltine. En revanche, ce que l’on
sait sur les séquences non co-
dantes est qu’elles forment l’es-
sentiel du génome.

LE RISQUE DE BREVETS PRIVÉS
Leur rôle est pour leur plus

grande part inconnu, mais elles
pourraient se révéler porteuses de
messages de contrôle pour les sé-
quences codantes et leur connais-
sance avait semblé indispensable
jusqu’à présent pour pouvoir utili-
ser l’information génétique. Mani-
festement, l’ambition initiale de
tout séquencer a été révisée à la
baisse : le consortium public vient
d’annoncer la publication de sa
première ébauche du génome
pour le printemps 2000.

Les buts affichés de Celera sont

de développer les outils qui seront
nécessaires aux chercheurs, privés
ou publics, pour utiliser les résul-
tats bruts du séquençage que la
compagnie fournit sur abonne-
ment. Pour mettre au point de
nouveaux médicaments, des outils
diagnostics, des traitements per-
sonnalisés, les chercheurs auront
encore besoin des services d’une
compagnie aussi performante
dans le travail sur le génome que
Celera.

De nombreux secteurs de la vie
économique sont concernés en de-
hors de la médecine, en particulier
l’agriculture et l’élevage.

Mais qu’une telle compétition
ait lieu indique l’importance pré-
sumée du séquençage. Bien que
Craig Venter déclare désirer
mettre à la disposition du public
l’essentiel de ses résultats bruts, et
compter sur l’industrie pharma-
ceutique pour lui confier de gros
contrats, les pouvoirs publics
soupçonnent Celera de vouloir
breveter les portions les plus inté-
ressantes du génome.

Elisabeth Bursaux

Pas moins de cent onze organismes presque entièrement séquencés
IL EST RARE qu’un mois se passe sans

que soit publié le génome complet d’un or-
ganisme. Pourtant, la marée d’informations
qu’on attend pour les années à venir fera
paraître dérisoires les progrès actuels. La
liste établie sur le site Internet du TIGR
(www.tigr.org/tdb/tdb.html) ne donne pas
moins de cent onze génomes complètement
séquencés ou en passe de l’être, que ce soit
par le TIGR ou d’autres instituts de re-
cherche.

Parmi les génomes complets, figurent
ceux d’eubactéries communes comme Es-
cherichia coli et Bacillus subtilis, ainsi que
d’importants agents eubactériens de mala-
dies tels que Mycobactérium tuberculosis,

Helicobacter pylori (responsable des ulcères
gastriques) et Borrelia burgdorferi (à l’ori-
gine de la maladie de Lyme). Egalement
complets, les génomes d’un certain nombre
d’archaébactéries exotiques.

UN VER POUR COMMENCER
Moins nombreux sont cependant les gé-

nomes séquencés des eucaryotes – orga-
nismes dont les cellules ont des noyaux, ce
qui n’est le cas ni des eubactéries ni des ar-
chaébactéries. Sont eucaryotes tous les ani-
maux multicellulaires et les végétaux, de
même que les champignons et beaucoup
d’organismes unicellulaires dont certains
sont des agents de maladie. Le génome

complet de la levure Saccharomyces cerevi-
siae a été séquencé, comme l’ont été les
chromosomes isolés des parasites euca-
ryotes Plasmodium falciparum (malaria) et
Leishmania major.

Le seul animal dont le séquençage du gé-
nome est achevé est le ver de laboratoire
Caenorhabditis elegans. Les prochaines an-
nées verront des avancées sur tous les
fronts. Au nombre des génomes eubacté-
riens les plus importants sur lesquels on tra-
vaille aujourd’hui, notons ceux de Bacillus
anthracis (anthrax), Bordetella pertussis, Lis-
teria monocytogenes (listériose), Mycobacte-
rium leprae (lèpre), Staphylococcus aureus,
Vibriocholerae (choléra) et Yersinia pestis

(peste noire). Quelques archaébactéries
viennent grossir la liste, et des progrès se-
ront réalisés dans le séquençage des euca-
ryotes – notamment ceux, microscopiques,
des agents de maladies.

Le génome du parasite intestinal Giardia
lamblia, ainsi que de divers chromosomes
de Plasmodium, de Leishmania et de Trypa-
nosoma sera bientôt complet. Chez les
champignons devrait être achevé dans les
années qui viennent le séquençage d’Asper-
gillus nidulans (une sorte de moisissure du
pain) et de Candida albicans (une levure à
l’origine d’infections chez l’homme).

H. G.
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LOTO : Résultats des tirages no 44 effectués mercredi 2 juin.
Premier tirage : 2, 4, 7, 20, 23, 40 ; numéro complémentaire : 3. Pas de gagnants pour 6 numéros.
Rapports pour 5 numéros et le complémentaire : 499 815 F (76 196 ¤) ; 5 numéros : 4 590 F (699 ¤) ;
4 numéros et le complémentaire : 232 F (35 ¤) ; 4 numéros : 116 F (17 ¤) ; 3 numéros et le complé-
mentaire : 24 F (3,65 ¤) ; 3 numéros : 12 F (1,82 ¤).
Second tirage : 2, 16, 22, 29, 37, 38 ; numéro complémentaire : 33. 6 numéros : 4 543 920 F
(692 716 ¤) ; 5 numéros et le complémentaire : 73 230 F (11 163 ¤) ; 5 numéros : 6 960 F (1 061 ¤) ;
4 numéros et le complémentaire : 326 F (50 ¤) ; 4 numéros : 163 F (24,83 ¤) ; 3 numéros et le
complémentaire : 32 F (4,87 ¤) ; 3 numéros : 16 F (2,43 ¤).

La renaissance d’Andreï Medvedev
Comme il aime être de retour ! Andreï Medvedev ne peut plus

s’arrêter de parler avec les journalistes, il tourne son sourire ca-
joleur aux photographes, il parle et plaisante, fait les questions
et invente même les titres des quotidiens : « Oui, vous pouvez
écrire que c’est une deuxième naissance, une deuxième vie. » Six ans
après sa première demi-finale à Roland-Garros, il se trouve à
nouveau dans le dernier carré après avoir éliminé le favori, Gus-
tavo Kuerten, en un match parfait (7-5, 6-4, 6-4). Pendant deux
heures, l’Ukrainien a dirigé le jeu face au Brésilien interloqué par
tant d’attaques au filet et indisposé par le vent violent qui a ba-
layé les courts.

Après des années de doute, Andreï Medvedev relance sa car-
rière de la plus belle façon (Le Monde du 1er juin). Et il est si heu-
reux, très amoureux d’Anke Huber, la joueuse allemande. Mais
Andreï ne va pas se marier, contrairement aux rumeurs : « Ecrivez
juste que je suis pris. »

a CYCLISME : le coureur belge Frank Vandenbroucke, suspendu
par son équipe, Cofidis, est convoqué le 18 juin par la juge parisienne
Michèle Colin, qui instruit l’« affaire Sainz-Lavelot », du nom du faux
médecin (Bernard Sainz) et de l’avocat (Bertrand Lavelot) soupçonnés
de trafic de produits illicites. Frank Vandenbroucke pourrait se voir
présenter les résultats des prélèvements effectués lors de sa garde à
vue le 7 mai à Paris. Selon L’Equipe du 28 mai, ils feraient apparaître un
taux hématocrite de 52 % et des traces d’amphétamines.
a HANDBALL : l’équipe de France a battu l’Australie (32-15), mercre-
di 2 juin, lors de son premier match du Mondial à Port Saïd (Egypte).

Les Internationaux de France de tennis
perdent « Guga » mais découvrent « Fino »

Gustavo Kuerten éliminé, Fernando Meligeni reste le seul Brésilien en course à Roland-Garros
Si Gustavo « Guga » Kuerten, vainqueur du
tournoi 1997, a été éliminé par l’Ukrainien An-
drei Medvedev (7-5, 6-4, 6-4), mercredi 2 juin, en

quart de finale de Roland-Garros, son compa-
triote Fernando « Fino » Meligeni a battu l’Es-
pagnol Alex Corretja (6-2, 6-2, 6-0), finaliste en

1998. Les deux vainqueurs se retrouveront en
demi-finale, vendredi 4 juin, l’autre match oppo-
sant Dominik Hrbaty à Andre Agassi.

DANS LES BOURRASQUES, les
épaules basses, son beau visage fer-
mé, Alex Corretja semble chercher
une échappatoire dans sa triste ba-
lade sur le court. Il est mené deux
sets à zéro par l’exubérant Fernando
Meligeni. Dans cette troisième
manche, les jeux dégringolent, le
joueur espagnol est impuissant. Ses
jambes sont en plomb, sa raquette
est de pierre. Malgré un beau point
disputé et gagné à la volée, malgré
un retour de service lâché dans un
gémissement, il laisse la dernière
manche devant un public silencieux.
Fernando Meligeni gagne 6-2, 6-2,
6-0, il lève les bras et ébouriffe ses
longs cheveux bruns, quelques dra-
peaux brésiliens s’agitent. Victoire
un peu triste, malgré tout.

Depuis dimanche 31 mai, l’Espa-
gnol, tête de série no 6 et finaliste en
1998, souffrait d’allergies. Il avait ga-
gné son match contre Stefan Kou-
bek en y laissant ses dernières
forces : « Je crois que les antibiotiques
m’ont anéanti, rien n’allait plus depuis
hier, j’étais comme assommé », a-t-il
expliqué, mercredi 2 juin, après sa
défaite. Il était malade, mais il est
resté lui-même, ce joueur respec-
tueux et toujours élégant : « Dans le
troisième set, j’ai pensé abandonner
mais je ne pouvais pas le faire parce
que Fernando mérite sa demi-finale. »

A 28 ans, Fernando Meligeni,
55e mondial, poursuit sa quête. Il
avait commencé par une victoire à
l’Orange Bowl, le plus prestigieux
tournoi juniors du monde. Quatre
ans plus tard, à Roland-Garros, il
s’était extirpé des qualifications et
avait avancé jusqu’aux huitièmes de
finale. En 1996, un jour de l’été
olympique d’Atlanta, il s’était hissé
en demi-finale du tournoi, avait per-
du le match pour la médaille de
bronze face à Leander Paes mais ga-
gné un public. Spécialiste de la terre

battue, il s’était à nouveau qualifié
pour les huitièmes de finale de Ro-
land-Garros en 1998 où il avait été
battu en cinq sets par Thomas Mus-
ter.

LE « MAIGRE »
Gaucher dégingandé et gesti-

culant, Fernando Meligeni, « Fino »
– le Maigre – pour les intimes, jouait
alors dans l’ombre de Gustavo Kuer-
ten. Il ne s’en plaignait pas et trou-
vait l’abri confortable. Il progressait,
aussi. Les deux coaches ont souvent
échangé des conseils lors des mat-
ches de doubles de leurs deux pou-
lains devenus grands amis. En-
semble, ils ont vécu une élimination
du tournoi de double de Roland-
Garros 1998 après un jet de raquette
rageur de Gustavo Kuerten. En-
semble, ils ont connu de meilleurs
moments en Coupe Davis.

Argentin d’origine mais résidant
au Brésil, Fernando Meligeni est en-
tré dans l’équipe nationale. En avril,
les deux hommes avaient battu l’Es-
pagne au premier tour de la compé-
tition, avec les lauriers pour « Gu-

ga », qui avait apporté les trois
points, et les tapes sur l’épaule pour
« Fino », qui l’avait aidé dans le
double.

Son copain parti en favori à Ro-
land-Garros, Fernando Meligeni a
encore su profiter des regards portés
ailleurs. Il a passé un discret début
de tournoi, vainqueur du modeste
Américain Justin Gimelstob, façon
de se roder. Vendredi 28 mai, Fer-
nando Meligeni a vu le tournoi lui
sourire. Vainqueur du Marocain
Younes El Aynaoui sur deux jours
– la rencontre avait été suspendue à
la nuit –, le Brésilien a livré un match
têtu. Ployant sous d’énormes rafales
de coups droits du grand Marocain,
il n’a pas capitulé : « Ce jour-là, je me
suis dit que j’avais battu un grand
joueur. J’ai commencé à croire en
moi. »

Après vient la célébrité. Samedi
29 mai, sur le court Suzanne-Len-
glen, il crée la surprise en se défai-
sant de l’Australien Patrick Rafter,
tête de série no 3. Son tennis opi-
niâtre vient à bout du dernier ser-
veur-volleyeur du tournoi. « Oui, je

suis prêt à mourir sur toutes les
balles », plaisante Fernando Melige-
ni, qui court un petit marathon à
chaque match pour défendre sa
ligne. L’Espagnol Felix Mantilla s’en
va, dégoûté, des huitièmes de finale.
Mercredi, Fernando Meligeni a aussi
su exploiter avec intelligence les fai-
blesses d’Alex Corretja.

Gustavo Kuerten parti, Fernando
Meligeni toujours en course, les Bré-
siliens espèrent toujours une finale
et lorgnent déjà vers la Coupe Davis.
Dans six semaines, à Pau, la France
rencontrera le Brésil en quart de fi-
nale. Fernando Meligeni dit : « A Pa-
ris ou à Pau, il n’y a plus de favori. »

Bénédicte Mathieu

a La joueuse tchèque Jana
Novotna (no 4 mondiale) a été
victime d’une grave entorse,
mercredi 2 juin, lors du quart de
finale du double qu’elle disputait
avec Natasha Zvereva contre
Lindsay Davenport et Mary Pierce.
Les deux équipières se sont
bousculées en pleine course.

Les ministres des sports
favorables à une « exception

sportive » européenne
Des mesures prises pour lutter contre le dopage

LA LUTTE contre les trafics de
produits dopants sera désormais in-
tégrée dans la coopération des po-
lices, des justices et des douanes eu-
ropéennes. Telle est l’une des
principales conclusions du sommet
de Paderborn (Allemagne) qui a réu-
ni, mardi 1er et mercredi 2 juin dans
cette ville de Westphalie, les quinze
ministres des sports de l’Union euro-
péenne (Le Monde du 2 juin). Les
substances figurant sur les listes des
fédérations sportives internationales
seront donc, à l’avenir, soumises aux
mêmes dispositifs que les drogues.

Initiée par la ministre française de
la jeunesse et des sports, Marie-
George Buffet, cette disposition a
été assortie d’une autre mesure ins-
tituant une coopération européenne
dans le domaine de la recherche
scientifique, ceci afin de détecter les
produits dopants aujourd’hui indé-
celables lors des contrôles. Les Quin-
ze ont également jeté les bases de la
future agence contre le dopage, pro-
jet dont la paternité revient au
Comité international olympique
(CIO). Ils sont d’accord sur le statut

de la structure (fondation de droit
privé), sur son financement (50 %
pour les Etats et 50 % pour le mou-
vement sportif) et sur son mode de
fonctionnement (avec un conseil de
surveillance issu du monde sportif et
du monde politique).

Des représentants des ministres se
rendront à Lausanne le 8 juin afin
d’imposer leurs vues au CIO. Il sera
alors question du siège de l’agence.
Mardi, les Quinze ont indiqué qu’ils
souhaitaient que la structure s’ins-
talle dans l’Union, et non à Lau-
sanne comme l’avait imaginé le CIO.
Pour le ministre de l’intérieur Otto
Schilly, en charge des sports en Alle-
magne, pays qui assure actuellement
la présidence de l’UE, l’agence de-
vrait pouvoir être opérationnelle au
début de l’année 2000.

L’autre volet de la conférence de
Paderborn concernait la définition
d’un modèle économique européen
pour le sport. Là aussi, les avancées
ont été importantes puisque les
Etats se sont prononcés pour une
prise en compte des « intérêts spéci-
fiques du sport » dans l’application
d’un certain nombre de règles euro-
péennes, notamment la libre
concurrence. « Aujourd’hui, la voie
d’une exception sportive en Europe est
ouverte », s’est félicitée Mme Buffet.
La prochaine étape est désormais le
conseil de l’Union européenne de
décembre à Helsinki.

Profitant de l’occasion, Mme Buffet
a demandé à l’Union européenne de
football (UEFA) de créer, à l’instar de
la France, une direction du contrôle
de gestion qui aurait pour mission
de surveiller la santé financière des
clubs placés sous sa coupe afin de
prévenir tout dérapage. Selon l’en-
tourage du ministre, cette proposi-
tion a reçu un accueil favorable.

F. P.
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Une activité majoritairement féminine
Selon une étude réalisée par Ipsos, en 1998, pour Loisirs et créa-

tion, les Français sont 62 % à pratiquer une activité. Même si les
hommes commencent à y venir, les loisirs créatifs continuent de
toucher majoritairement les femmes (76 %). Les adeptes consacrent
environ quinze heures par mois à ces activités. Décorer son intérieur
est la motivation la plus citée (79 %), suivie par le plaisir de créer,
faire des cadeaux, s’occuper ou passer le temps. Initier ses enfants
est perçu comme important par 65 % des personnes interrogées.

Rougier & Plé, de la quincaillerie familiale à Internet
EST-CE LE POIDS de son histoire et de ses ori-

gines qui donne cet air à la fois suranné et profes-
sionnel à ses magasins ? L’entreprise familiale Rou-
gier & Plé porte en elle les marques d’un parcours
de cent quarante-cinq ans qui prend racine dans un
monde d’artisanat et de savoir-faire. Quincaillerie
en 1854, la maison ne cessera d’évoluer. Elle lance
en 1877 des produits d’outillage, de fournitures
pour sellerie, de maroquinerie, de brosserie ;
commence en 1912 à commercialiser quelques ou-
tils pour la reliure ; participe en 1955 au développe-
ment des travaux manuels éducatifs dans les écoles.
En 1970, l’entreprise crée un département outillage
pour poseurs de revêtements murs et sols et, un an
plus tard, les secteurs matières de couvrure et VPC.
En 1974, elle lance le catalogue Artisanat et loisirs et
ouvre, dans les années 80, une série de nouveaux
magasins (Bordeaux, Lyon, Lille, Nantes, Marseille,
etc.).

Fournisseur des artisans, qui constituent toujours
une partie de sa clientèle, puis interlocuteur des
collectivités (écoles, colonies de vacances, clubs de
loisirs), Rougier & Plé a progressivement élargi sa
cible. L’enseigne est aujourd’hui connue des ama-
teurs qui souhaitent peindre, décorer, encadrer, pa-
tiner, créer. Des ateliers et des animations sont
quotidiennement organisés dans ses magasins afin
d’expliquer à ses clients les bases de la gravure sur

verre, de l’art floral, des collages sur bois, du rem-
paillage de chaise... 

L’histoire de Rougier & Plé raconte celle des loi-
sirs créatifs. L’engouement pour le « fait main »
prend racine sur la dégringolade de l’artisanat. « La
disparition des maroquiniers, des encadreurs, des ta-
pissiers, des cordonniers a fait qu’on ne réparait plus,
on remplaçait. Puis les gens se sont mis à bricoler, à
encadrer, à tapisser eux-mêmes, explique Denis Rou-
gier, directeur de l’enseigne. L’intérêt pour les loisirs
créatifs est né sur ce vide laissé par les artisans ; il s’est
ensuite amplifié grâce à l’engouement des Français
pour la maison et leur désir de la personnaliser. »

Chez Rougier & Plé, où on peut s’enorgueillir
d’un chiffre d’affaires en progression chaque an-
née, on reste prudent. A quoi les Français vont-ils
utiliser leur temps libre dans les années à venir ?
« Peut-être à l’écran, à la communication via Inter-
net, aux voyages, au farniente, envisage Denis Rou-
gier. D’où la nécessité pour nous de toujours évo-
luer. » En ouvrant notamment un site Internet
(www.rougieretple.fr), en renforçant une politique
de conseils et d’informations en magasin et en fai-
sant de belles boutiques, « afin que le loisir
commence dès que l’on franchit la porte de l’en-
seigne ».

V. Ca.

Le jardin, une « pièce » où se réaliser
LE CONSENSUS est quasi total.

Jardiner représente pour les Fran-
çais un plaisir. Plaisir de voir le ré-
sultat de son travail, d’être en
contact avec la nature et le rythme
des saisons, de retrouver à la fois
le beau et le bon. L’étude réalisée
en avril 1999 par l’IFOP pour L’Ex-
press Magazine et présentée au Sa-
lon L’Art du jardin, qui s’est tenu
fin mai à Paris, montre, avec éclat,
que le jardinage est, pour ses
adeptes, affaire de bonheur et
d’équilibre. « Dans un monde où
l’individu se sent impuissant et dans
lequel il a l’impression que sa capa-
cité d’intervention diminue, le jardi-
nage ouvre une porte : il permet
d’intervenir sur les choses, d’être di-
rectement actif et de voir concrète-
ment le fruit de son labeur », pré-
cise Anne Beaujour, de L’Express
Magazine.

Cultiver son petit bout de terre
rime aussi aujourd’hui avec sen-

sualité. Dans son jardin, on redé-
couvre les sensations de toucher,
de sentir, de regarder et de goûter.
Les jardiniers de cette fin de siècle
plébiscitent un jardin aux réso-
nances épicuriennes où coha-
bitent fleurs, fruits et légumes. Cet
espace extérieur apparaît d’ail-
leurs chez les interviewés comme
un lieu de vie à part entière, un en-
droit où l’on se détend, où l’on dé-
jeune lorsqu’il fait beau. Il est un
prolongement de maison. Prendre
l’air et se dépenser, oublier le
stress, créer quelque chose de ses
propres mains et exprimer sa per-
sonnalité, retrouver l’ordre des
choses sont des motivations sur
lesquelles les adeptes du jardinage
se retrouvent.

Source de plaisir, de fierté, syno-
nyme de bien-être et de vie, le jar-
dinage concerne 69 % des Fran-
çais. Parmi eux, 28 % le font
souvent, 27 % de temps en temps,

13 % rarement. Le profil type du
jardinier est plus féminin (58 %)
que masculin (54 %), se situe dans
la tranche d’âge des trente-cinq
ans et plus et n’est pas forcément
possesseur d’un jardin. Entre
hommes et femmes, les plaisirs
diffèrent. Seuls 41 % des hommes
aiment cueillir des fleurs ou ra-
masser des légumes, tandis que les
femmes, elles, adorent (63 %).
Tondre la pelouse plaît à 34 % des
hommes, contre 15 % des femmes.
Tailler les haies est apprécié par
23 % des messieurs et 6 % des
dames. Les femmes ont donc ap-
porté une dimension esthétique et
sensuelle aux travaux du jardin,
qui, lorsqu’ils étaient l’apanage
des hommes, étaient plus associés
à l’effort physique et à l’utilitaire.
Une évolution identique à celle
que connaît le bricolage.

V. Ca.

Le grand retour du collier
de perles et du papier crépon
Aquarelle, décoration, broderie, reliure, jardinage :
les « loisirs créatifs » connaissent un succès grandissant

AUTREFOIS, on les appelait les
travaux manuels. Enseignés à
l’école, ils préparaient les garçons
aux tâches du maître de maison, et
les filles à celle de la femme au
foyer. Dans les années 70, ils de-
vinrent le symbole d’un nouvel art
de vivre, du retour aux « vraies va-
leurs » de la nature et de l’artisa-
nat. Dans la foulée des hippies,
que n’a-t-on brodé, tricoté, peint
et teint (de la robe aux tissus
d’abat-jour) ? Les années 80, sous
le règne de la frime, ont porté un
rude coup à ces activités jugées
alors désuètes, voire ridicules,
« ringardes ».

« On ne craint plus
désormais
de se vanter
de l’ouvrage réalisé
de ses propres
mains »

Aujourd’hui, retour de ten-
dance : on peint, on aquarellise, on
s’initie à l’origami (art japonais du
papier plié), on jardine, on bricole,
on tapisse, on relie, on calligra-

phie, on brode, etc. Bien après les
Etats-Unis, le marché du « à faire
soi-même » explose depuis cinq
ans en France. Davantage de
temps libre (et la mise en applica-
tion des 35 heures), un fort regain
de passion pour la maison que l’on
cherche à personnaliser, le souci
de l’économie, contribuent à re-
lancer ces vieux « travaux ma-
nuels » qui y ont trouvé une nou-
velle dénomination : les loisirs
créatifs. Plus chic, plus valorisante,
cette expression, apparue il y a en-
viron cinq ans, a, dit-on, aidé les
pratiquants à déculpabiliser.

« Il y a seulement dix ans, on évi-
tait de dire qu’on faisait du canevas
ou de la broderie. Les travaux ma-
nuels avaient un côté péjoratif et les
gens ne se retrouvaient pas dans ce
terme », souligne Aude de Thuin,
qui, en novembre 1996, lance à Pa-
ris le Salon Créations et savoir-
faire tout en se disant qu’elle « al-
lait droit dans le mur ». Résultat :
35 000 visiteurs au rendez-vous de
la première édition, grâce en
grande partie au bouche-à-oreille.
L’année d’après ils sont 55 000
puis 58 000 en 1998. « Une étape a
été franchie. On ne craint plus dé-
sormais de se vanter de l’ouvrage
réalisé de ses propres mains. Je me
suis rendu compte, à travers le suc-
cès grandissant du Salon, que l’on
touchait, avec les loisirs créatifs,

quelque chose de très profond chez
les gens », précise Aude de Thuin.

L’arrivée, en 1990, des boutiques
Nature et Découvertes symbolise
ce nouvel état d’esprit. Le public a
adhéré rapidement à cette en-
seigne qui fait entrer la campagne
– ses sons de cascades ou de ri-
vières, ses chants d’oiseaux, ses
senteurs... – dans les villes tout en
défendant des valeurs écologiques
et une démarche pédagogique.

Plus qu’un concept, Nature et
Découvertes vend une éthique de
vie. Des sorties pour découvrir les
étoiles, la faune ou la flore, des
animations pour apprendre
l’aquarelle ou la calligraphie sont
organisées pour sensibiliser les
adultes et les enfants. Les loisirs
créatifs ne sont plus, ici, considé-
rés comme un passe-temps occa-
sionnel et anecdotique. Ils font
partie intégrante d’un art de vivre,
d’une ligne de conduite qui

cherche à sauvegarder la nature, à
pérenniser l’artisanat et à trans-
mettre des savoir-faire ancestraux.
Clairefontaine, spécialiste des pro-
duits scolaires, se lance aussi dans
le loisir créatif, et notamment les
beaux-arts, depuis le rachat de

Shut, une entreprise hollandaise
spécialisée dans le papier haute
technologie, et Maildor (située en
Normandie), leader européen du
papier crépon. « Beaucoup de gens
se mettent à l’aquarelle et à l’acry-
lique, remarque Guillaume Nusse,
directeur général de Clairefon-
taine Rhodia. Nous pensons que
c’est, pour eux, une façon de se dé-
connecter des écrans informatiques.
On retrouve, en peignant, un sup-
port qui apaise. »

D’autres enseignes sont appa-
rues. Parmi elles, Loisirs et Créa-
tions, lancé en 1995 par DMC, qui
compte aujourd’hui, en France,
pas moins de treize magasins. Ins-
truments de peinture, de décora-

tion, perles, fleurs séchées ornent
les rayons qui organisent, chaque
mois, de nombreux ateliers. Ici, on
vient volontiers en famille acheter
le nécessaire pour peindre sa cra-
vate ou ses assiettes en porcelaine,
confectionner ses bijoux, compo-
ser des bouquets, s’occuper de la
décoration d’un anniversaire d’en-
fant, etc. L’engouement pour les
loisirs créatifs a aussi donné un
coup de pouce aux merceries tra-
ditionnelles, celles du moins qui
ont su saisir l’occasion pour se
transformer, passant du statut de
boutique poussiéreuse à celui de
vitrine chic... et snob.

Véronique Cauhapé

http://www.lemonde.fr0123
interactif

http://www.lemonde.fr

Le football en temps réel.” ”
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PROBLÈME No 99131 L’ART EN QUESTION No 120 En collaboration avecMOTS CROISÉS

Situation le 3 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 5 juin à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Grand déballage. – II. Prépara-
teur de condiments. – III. Conjonc-
tion. Dégage une odeur de violette.
– IV. Reptiles appréciés à table. A
moitié pris. – V. Les richesses du
pays. Explosent sans toucher terre.
– VI. Servait pour les reprises. Le
petit de Noé. Interjection. –
VII. Massacre organisé. Mouve-
ment intérieur difficile à contrôler.
– VIII. Anneaux marins. Trouble
atmosphérique. – IX. Précédé par

le maître en cuisine. Voisin de la
daurade. – X. Fournisseur de
baguettes . Donne le ton. –
XI. Auxiliaire. Vidés comme des
lapins.

VERTICALEMENT

1. Pouvoir absolu. – 2. Devenu
spécialiste de la potion magique.
Dans le pot. – 3. Personnel. Gro-
tesque depuis Alfred. – 4. Toujours
actif en Sicile. A cause de lui, on ne
peut plus rêver tranquille. –

5. Réflexion enfantine. Dans les
normes. Draine la Tarentaise. –
6. Fait des choix. Trois quarts de
huit. – 7. Appuyé par l’arrière. Obs-
tacle sur le parcours de la monture.
– 8. Soutient la quille. Repère pour
le navigateur. Participe gai. –
9. Voyelles. Ferme en Provence. –
10. Une dame-d’onze-heures. –
11. Feras une tentative.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99130

HORIZONTALEMENT
I. Tricératops. – II. Relégation. –

III. Ive. Ripe. Em. – IV. Besoin.
Roue. – V. Un. Ise. Cash. – VI. Nui-
settes. – VII. Perte. – VIII. Té.
Ennemi. – IX. Reclus. Anis. – X.
Etain. On. Et. – XI. Restituable.

VERTICALEMENT
1. Tribuns. RER. – 2. Revenu.

Tête. – 3. Iles. Ipécas. – 4. Ce. Oise.
Lit. – 5. Egriser. Uni. – 6. Rainettes.
– 7. ATP. Ten (net). Ou. – 8. Tierce.
Nana. – 9. Oô. Oasien. – 10. Pneus.
Miel. – 11. Méhariste.

Elle clignote...
LE MOUVEMENT Gutai bijutsu kyôkai – en japonais, « Asso-

ciation de l’art concret » – réunit autour de l’artiste Yoshihara Jiro,
qui a fondé le groupe en août 1954, la jeune génération des
peintres de l’avant-garde japonaise, partageant un même attrait
pour les œuvres informelles et la liberté qu’elles permettent. La
revue Gutai, publiée en japonais et en anglais, présente régulière-
ment les travaux de ces artistes, qui exposent en plein air, orga-
nisent des manifestations d’art corporel ou conceptuel, et des
happenings. Ils ont joué un rôle capital dans l’histoire de l’art
contemporain. Le mouvement sera dissous officiellement en 1972.
Lors de la deuxième exposition Gutai, Tanaka Atsuko se promène
vêtue d’une robe faite de plus de mille ampoules électriques, qui
clignotent en d’infinies combinaisons. La première exposition de
Gutai à l’étranger a eu lieu en septembre 1958. Dans quelle ville
fut-elle présentée : Milan, New York ou Paris ?
Réponse dans Le Monde du 11 juin.

« La Robe électrique », de Tanaka Atsuko.
Deuxième exposition d’art Gutai, Tokyo,

octobre 1956. Actuellement au Jeu de paume, dans
le cadre de l’exposition « Gutai » jusqu’au 27 juin.

Réponse du jeu no 119 paru dans Le Monde du 28 mai.
Sapho, de James Pradier est conservée au Musée d’Orsay, à Pa-

ris. L’Odalisque assise, du même artiste, se trouve au Musée de
Lyon. Tanagra est l’œuvre d’un autre artiste, Jean-Léon Gérôme.

Les jeux dans « Le Monde »
Dans cinq de ses numéros de la semaine, Le Monde publie, en plus

des mots croisés, un jeu.
Le lundi, dans le journal daté mardi, un problème mathématique.
Le mardi, dans le journal daté mercredi, une grille de Scrabble.
Le mercredi, dans le journal daté jeudi, une chronique de bridge.
Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une question sur l’art.
Le samedi, dans le journal daté dimanche-lundi, les échecs.
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a La galerie Semmler présente
sous le titre « Couleurs papoues »
une exposition consacrée aux arts
de la Papouasie, Nouvelle-Guinée
et îles Vanuatu. On pourra y ad-
mirer des objets rituels (masque,
idoles), ceux de la vie quotidienne,
des armes et des parures. Galerie
Semmler, 9, rue Furstemberg,
75006 Paris (tél. : 01-43-25-23-20),
du vendredi 4 juin au samedi
3 juillet, du mardi au samedi, de
14 heures à 19 heures.

Calendrier
ANTIQUITÉS 
b Paris. Antiquités-brocante,
place Saint-Sulpice, du jeudi 3 au
lundi 14 juin, de 14 à 20 heures,
100 exposants, entrée libre.
b Paris. Brocante, Père-Lachaise,
samedi 5 et dimanche 6 juin, de
10 à 19 heures, 70 exposants,
entrée libre.
b Meyrargues
(Bouches-du-Rhône). Brocante,
centre-ville, du vendredi 4 au
dimanche 6 juin, de 8 à 19 heures,
200 exposants, entrée 20 F
(3,05 ¤).
b Surgères (Charente).

Antiquités-brocante, centre-ville,
samedi 5 et dimanche 6 juin, de
10 à 19 heures, 100 exposants,
entrée libre.
b Salbris (Loir-et-Cher).
Antiquités-brocante, salle des
fêtes, samedi 5 et dimanche
6 juin, de 9 h 30 à 19 heures,
30 exposants, entrée 20 F (3,05 ¤).
b Myenne (Nièvre).
Antiquités-brocante, salle des
fêtes et extérieur, samedi 5 et
dimanche 6 juin, de 10 à
19 heures, 30 exposants, entrée
15 F (2,29 ¤).
b Albi (Tarn). Puces géantes,

place du Castelviel, samedi 5 et
dimanche 6 juin, de 9 à 19 heures,
70 exposants, entrée libre.
b Maulette (Yvelines).
Antiquités-brocante,
Bois-l’Epicier, samedi 5 juin, de 8
à 19 heures, 35 exposants, entrée
libre. 

COLLECTIONS
b Pantin (Seine-Saint-Denis).
Salon de la miniature, 25, rue
d’Estienne-d’Orves, du vendredi 4
au dimanche 6 juin, de 10 à
19 heures, 300 exposants, entrée
50 F (7,63 ¤).

b Rezé (Loire-Atlantique). Salon
des armes anciennes, parc expo
de La Trocardière, samedi 5 et
dimanche 6 juin, de 9 h à 18 h 30,
100 exposants, entrée 20 F
(3,05 ¤).
b Colombes (Hauts-de-Seine).
Marché au livre ancien, place de
l’Hôtel-de-Ville, samedi 5 et
dimanche 6 juin, de 9 à 19 heures,
20 exposants, entrée libre.
b Enghien-les-Bains
(Val-d’Oise). Salon de la carte
postale, Salle des fêtes, samedi 5
et dimanche 6 juin, de 9 à
18 heures, 60 exposants.

VENTES

Une collection d’armes et d’objets rituels océaniens proposée à Drouot
EN 1891, un bâtiment de la ma-

rine française participe à une cam-
pagne de colonisation en Océanie.
A son bord, le lieutenant Pénot
manifeste une insatiable curiosité
pour les peuples de cette région et
leur culture. Il constitue alors une
collection d’armes et d’objets ri-
tuels, qui seront proposés à
Drouot-Montaigne dimanche
6 juin, avec un ensemble d’art pri-
mitif océanien et africain.

D’inspiration animiste, l’art
océanien est l’expression d’une

mythologie très complexe, où
chaque clan est conditionné par
des tabous de toutes espèces.
Comme en Afrique, des conditions
de vie spécialement difficiles
maintiennent ces hommes dans
une crainte constante qui les
pousse à se concilier les forces in-
visibles.

Dans l’île de Pentecôte (Nou-
velles-Hébrides), un masque à vi-
sage effrayant était utilisé pour les
rituels liés à la culture des
ignames, base de l’alimentation. Il

se caractérise par un nez proé-
minent, des yeux et une bouche
grande ouverte, un menton qui se
termine par une poignée pour le
maintenir lors des cérémonies.
Son style archaïque et sa patine
profonde semblent indiquer la
grande ancienneté de cet objet
collecté en 1891, et qui remonte
sans doute au XVIIIe siècle
(300 000 F, 45 735 ¤).

Provenant de l’île de Vao, un
autre masque à visage humain est
traité dans un esprit cubiste, et re-

haussé d’une polychromie élabo-
rée où des lignes et des surfaces al-
ternent jaune, beige, noir, bleu et
orange (120 000 F, 18 294 ¤). Un
masque canaque (Nouvelle-Calé-
donie) a été conservé dans son in-
tégrité, ce qui est fort rare. Specta-
culaire, il est orné d’une chevelure
et d’une barbe en cheveux hu-
mains et d’un plastron en plumes
qui entoure un visage menaçant
taillé dans le bois (120 000 F,
18 294 ¤).

Les objets profanes sont appré-

ciés pour leur aspect esthétique.
Aux Nouvelles-Hébrides, les « ta-
pas » sont des panneaux décora-
tifs en écorce battue, au vigoureux
décor géométrique en pigments
végétaux (de 5 000 à 8 000 F, 762 à
1 220 ¤). En Nouvelle-Zélande, les
Maoris sont réputés pour la ri-
chesse ornementale de leurs objets
en néphrite, une pierre verte de la
famille du jade. Ils sculptent de pe-
tites figurines stylisées, dont on
trouve ici un exemplaire en forme
de pendentif appelé « hei tiki »
(35 000 F, 5 336 ¤).

Une massue en forme de spatule
présente un pommeau orné de
trois anneaux et un pourtour effilé
avec une maîtrise telle qu’elle a
rendu la matière translucide à la
périphérie de l’objet (25 000 F,
3 811 ¤). Apanage du chef, ce genre
d’arme était transmis de père en
fils.

Typiques de la culture polyné-
sienne, des pilons en pierre ser-
vaient à la préparation du « po-
poï », aliment principal à Tahiti.
Evasés vers le bas, ils comportent
au sommet une ornementation ar-
chitecturée. Une dizaine de mo-
dèles sont proposés ici, des XVIIIe

et XIXe siècles (de 3 000 à 5 000 F,
457 à 762 ¤). Les couteaux sépik

(Nouvelle-Guinée), taillés dans des
os et pointus comme des aiguilles,
sont gravés d’entrelacs et de mo-
tifs géométriques (2 000 F, 305 ¤).

Parmi les objets africains, le plus
rare est une plaque en bronze du
Bénin, figurant un « oba » (roi),
qui est daté fin XVIe-début XVIIe

(1,5 million de F, 228 674 ¤).

Catherine Bedel

. Drouot-Montaigne, 15, avenue
Matignon, 75008 Paris, dimanche
6 juin. Exposition vendredi 4 de 11
à 22 heures et samedi 5 de 11 à
20 heures. Le matin de la vente de
11 à 12 heures. Etude Ricqlès, tél. :
01-48-74-38-93. Expert : Alain de
Monbrison, tél. : 01-46-34-05-20.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a IRLANDE. Durant l’été, du
16 juillet au 3 septembre, Virgin
Express assure un vol charter, di-
rect hebdomadaire, chaque ven-
dredi, entre Paris et Shannon. Le
tarif unique, 890 F TTC, 111 ¤, im-
plique de séjourner sur place une
ou deux semaines, au plus. Réser-
vation chez Go Voyages, tél. :
0803-803-747, ou Minitel 3615 GO
(2,23 F, 0,27 ¤, la minute).
a MEXIQUE. L’alliance commer-
ciale entre Air France et Aeromexi-
co va permettre à la compagnie
française d’assurer la desserte de 8
nouvelles destinations en code
partagé au Mexique. Ainsi les
voyageurs embarqueront sur les
avions du transporteur français
jusqu’à Mexico, Miami ou Atlanta
pour attraper une liaison en cor-
respondance, assurée par Aero-
mexico, vers Acapulco, Cancun,
Leon, Guadalupe, Merida, Mon-
terrey, Puerto Vallarta et Veracruz.
Renseignements au 0802-802-802.

La fraîcheur s’installe
VENDREDI, une dépression

active sur les îles Britanniques se-
ra à l’origine d’un temps frais,
nuageux et instable sur la plupart
des régions jusqu’à la fin de la se-
maine.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Un passage
faiblement pluvieux balaiera ces
régions d’ouest en est le matin. Il
sera suivi d’un temps plus
agréable, même si quelques
averses pourront se produire
près de la Manche l’après-midi.
Le vent d’ouest soufflera à
60 km/h. Il fera de 15 à 18 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – La matinée sera parta-
gée entre nuages et éclaircies. Il
pleuvra un peu l’après-midi, mais
les éclaircies reviendront par
l’ouest en fin de journée. Il fera
de 14 à 18 degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Quelques averses lo-
cales le matin. Sur le coup de mi-
di, le solei l fera quelques

apparitions, mais les nuages re-
prendront le dessus.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – En Midi-Pyré-
nées, le soleil se maintiendra jus-
qu’au soir. Il disparaîtra dès la
matinée en Poitou-Charentes, où
il pleuvra dans l’après-midi. En
soirée, ces pluies se décaleront
vers la côte aquitaine. Il fera de
19 à 22 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les brumes matinales se
dissiperont et le soleil pourra
bri l ler avec une certaine
constance. Toutefois, dans le Li-
mousin, les nuages de l’après-mi-
di annonceront la pluie du soir. Il
fera de 18 à 21 degrés, voire
24 degrés en Dauphiné.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Quelques orages pour-
ront affecter la Côte d’Azur et la
Corse en tout début de journée,
puis le soleil reprendra ses droits.
Il fera encore assez chaud, de
24 à 27 degrés l’après-midi, loca-
lement 29 degrés dans les terres. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

04  JUIN  1999     

  18/26  S
  13/19  N
  13/19  N
  12/19  N
  11/16  S
  12/15  P
  11/15  S
  11/22  N
  11/18  N
  13/24  S
  12/15  C
  10/16  C
  13/21  S
  20/26  S

  12/18  P
  11/16  N

  18/26  S
  12/17  P
  11/18  S
  15/22  S
  12/19  S
  11/22  S
  13/19  S
  13/21  S
  11/17  P

  24/28  P
  24/31  P
  20/24  S

  16/24  S
  21/31  S
  13/14  P

  20/26  S

  23/29  S
  25/32  S

   6/11  P
  18/31  N
  13/19  P
  12/18  S
  12/15  P
  14/30  S
  16/29  N
  11/17  P
   5/11  P

  12/17  P
  14/21  S
  12/21  P
  18/29  S

  16/26  P
  11/25  N
  10/14  P

   8/15  P
   9/18  S

  12/20  S
  14/23  S

  13/22  N
  12/16  C
  21/27  S
  10/14  P
  15/28  S
  11/21  P
  19/27  S
  16/32  S
  15/27  N
  15/23  P
  13/17  N
  13/19  N
  11/24  S

  16/25  P
  24/31  S
   2/13  N
  13/27  S

  18/26  S
  15/24  N

  14/19  C
  13/18  S
  15/24  S
  12/22  S
  19/27  S
   9/15  N
   7/15  C
  13/23  S
  19/29  S

  16/28  S
  24/27  N
  21/31  N

  24/35  S
  15/24  S

  16/23  N
   7/22  S

  19/32  S
  18/35  S

  24/32  C
  26/32  S
  26/30  C
  32/43  S
  26/30  P
  25/30  C
  19/29  S
  25/35  S
  14/22  N
  16/22  S
  27/31  C
  13/18  P
  21/25  N

04  JUIN  1999     04  JUIN  1999     

----------------------------------------------                            
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Matthieu SAGLIO
est heureux d’annoncer la naissance de sa
petite sœur,

Joséphine,

le 30 mai 1999, jour de la fête des ma-
mans.

Marie et Christophe SAGLIO,
78150 Le Chesnay.
M. et Mme Robert SAGLIO,
92160 Antony.
M. et Mme Jacques BERGERON,
78530 Buc.

Le 31 mai 1999,

Marie Alice ORLANDETTI,

fille de
Elsa RENAUT

et de
Jean-Louis ORLANDETTI,

sœur de
Anna Livia ORLANDETTI,

est née à 4 h 45, dans la nuit ajaccienne.

Mariages

M. et M me Guido REICHEL,
M. et M me Jean-Marc HUSSON,

ont l’honneur de faire part du mariage de
leurs enfants,

Anna et Edouard,

qui sera célébré le samedi 5 juin 1999,
à 11 heures, en la cathédrale d’Aix-
la-Chapelle (Allemagne).

Anniversaires de naissance

Petit Hiéroglyphe,

je ne sais pas à quoi tu penses
aujourd’hui, mais je pense à toi.
Voilà, le monde entier le sait.
Danse toujours par-dessus la vie.
Tu le fais si bien.

K.

Décès

– M. et Mme Serge Monier,
ses enfants,
et sa famille,

ont le chagrin d’annoncer le décès de

M me Paulette ANNE,
épouse (divorcée) MONIER,

institutrice,
professeur,

directrice de collège,
artiste peintre,

le mardi 1er juin 1999, dans sa soixante-
quatorzième année.

L’inhumation aura lieu au cimetière du
Père-Lachaise, le lundi 7 juin, à 10 h 15.

On se réunira à l’entrée principale,
8, boulevard de Ménilmontant, Paris-20e.

49, rue Copernic,
75116 Paris.

– Mme Abbe,
son épouse,

M. et Mme Jean-Pierre Abbe,
Mme Nicole Le Devehat,
La famille Durand,

et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Georges ABBE,
« CHEZ GEORGES »,

survenu le 30 mai 1999.

Une messe sera donnée en son honneur
vendredi 4 juin, à 17 h 30, en l’église
Saint-Sulpice.

11, rue des Canettes,
75006 Paris.

– Claude et Michel Beaucourt,
ses cousins et confrères,

Rolande Cambray,
son assistante,

Et tous les collaborateurs,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Alain BICARD,
expert-comptable,

commissaire aux comptes,

survenu le 31 mai 1999, à Paris.

– Jacqueline Boudet,
son épouse,

Dominique et Danièle Boudet,
Catherine et Hervé Hauvespre,
Jean-Claude et Caroline Boudet,
Isabelle Boudet,

ses enfants,
Frédéric et Cécile Carrois

et Cyprien,
Sébastien et Adrien Hauvespre,
Christel Boudet,
Charlotte et Julien Langlade,

ses petits-enfants
et arrière-petit-fils,
ont la très grande douleur de faire part du
décès de

Jacques BOUDET,
historien et homme de lettres,

survenu à Paris, le 28 mai 1999.

La cérémonie religieuse, suivie de
l’inhumation au cimetière du Montpar-
nasse, a eu lieu dans l’intimité familiale.

5, rue de l’Amiral-Courbet,
75116 Paris.

– Les religieuses de Sainte-Clotilde,
Et sa famille,

font part de l’entrée dans la Paix du Sei-
gneur de

Fernande
CHARDON du RANQUET,

en religion
sœur Marie Saint-Yves,

à l’âge de quatre-vingt-un an.

La célébration eucharistique aura lieu
le vendredi 4 juin 1999, à 15 h 45, en la
chapelle de la communauté, 8, rue Mère-
Marie-Pia, à Quincy-sous-Sénart.

– Denis était l’homme à tout faire,
incarnant la joie de vivre et la bonne
humeur à l’internat. Il était notre ami.

Denis CHASSARD,
interne de rhumatologie,
trésorier de l’association,

nous a quittés brutalement dans sa vingt-
septième année, en ce 1er juin 1999.

Une messe sera donnée en sa mémoire,
le 3 juin, à 18 heures, en la chapelle de
l’Hôpital général, à Dijon.

– Le président
de l’université Pierre-et-Marie-Curie,

La directrice de l’UFR de chimie,
Les personnels du Laboratoire d’en-

seignement de chimie organique,
Tous les personnels,

ont la très grande tristesse de faire part du
décès de leur collègue et amie

Monique COMMERÇON,
maître de conférences,

survenu le 31 mai 1999.

Les obsèques auront lieu le vendredi
4 juin, à 9 heures, en l’église Saint-Ger-
main de Vitry-sur-Seine.

– Nicole Coral-Moreau,
René et Marie-Thérèse Coral,
Jacques, Emmanuel, Gaïa Coral,

Claudia Lezama,
Michèle Villeneuve Diawara,
Françoise Moreau,
Nicolas, David, Frédéric,

Frank Lagache,
Toute sa famille,
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Roger CORAL,

survenu le mercredi 2 juin 1999, à l’âge
de soixante-huit ans.

Les obsèques auront lieu le vendredi
4 juin, à 14 h 45, au cimetière du Mont-
parnasse.

On se réunira à l’entrée principale,
3, boulevard Edgar-Quinet, Paris-14e.

22, rue Ravignan,
75018 Paris.

– On nous prie d’annoncer la mort de

Olivier DEBRÉ,
artiste peintre,

survenue le 1er juin 1999, à l’âge de
soixante-dix-neuf ans.

De la part de
Mme Olivier Debré,

son épouse,
Patrice et Marianne Debré,
Patrice et Sylvie Huerre,

ses enfants,
Adrien, Matthieu, Timothé,

Clémentine, Thomas, Antonin, Valentin,
ses petits-enfants,

Mme Michel Debré,
sa belle-sœur,

M. et Mme Philippe Monod-Broca,
sa sœur et son beau-frère,

Ses neveux et nièces,
Et toute la famille.

Ses amis lui rendront un dernier hom-
mage le samedi 5 juin, à 15 heures, devant
son atelier, aux Madères, à Vernou-sur-
Brenne (Indre-et-Loire), suivi de l’inhu-
mation au cimetière de Nazelles.

118, rue de la Faisanderie,
75116 Paris.

(Lire ci-contre.)

– Mme Edgard Flamant,
sa mère,

Mme Françoise Flamant,
son épouse,

Stéphane, Pascale, Benoît et Muriel,
ses enfants,

Ainsi que ses petits-enfants,
Les familles Bourlat, Tabary et Imbert,

ont la tristesse de faire part du décès de

Robert FLAMANT,

survenu le 30 mai 1999.

Les obsèques auront lieu le vendredi
4 juin, à 16 heures, en l’église Notre-
Dame-des-Pins, au Petit-Piquey (Lège-
Cap-Ferret).

20, rue Cendrillon,
94240 L’Hay-les-Roses.

– Le préfet de région, président du
conseil d’administration,

Le conseil d’administration,
Le directeur,
Le conseil de direction,
L’équipe médicale et le personnel de

l’Institut Gustave-Roussy,
ont la tristesse de faire part du décès du

professeur Robert FLAMANT,

directeur de l’Institut Gustave-Roussy
de 1988 à 1994,

directeur honoraire
de l’Institut Gustave-Roussy,

chevalier de la Légion d’honneur,
chevalier de l’ordre national du Mérite,

professeur émérite de
la faculté de médecine Paris-Sud,

professeur d’épidémiologie
et de santé publique,

survenu le 30 mai 1999.

Ils adressent à son épouse, le docteur
Françoise Flamant, à ses enfants, sa fa-
mille et ses proches leur témoignage d’af-
fection et de sympathie.

– Kathleen Allen Brennan,
Arthur Douglas Allen,
Anthony Pintard Allen,

ses enfants,
Lise Déramond Follin,
Helene Déramond Totman,

ses belles-filles, qu’il a élevées,

K.C., Kirk, Chloé,
ses petits-enfants,

La famille,
Ses amis,

ont la tristesse d’annoncer la mort de

Arthur POTTER ALLEN,
diplomate de carrière à la retraite,

ancien Captain de l’US Army
Silver Star

Purple Heart
dans les combats

pour la libération de la France.

survenue à Paris, le 30 mai 1999, dans sa
soixante-dix-huitième année, jour du Me-
morial Day.

L’incinération aura lieu le samedi
5 juin, à 9 heures, au crématorium du ci-
metière du Père-Lachaise.

Il sera inhumé le 1er juillet, à 11 heures,
au Arlington National Cemetary (Arling-
ton, Virginie), au côté de son épouse, née

Claude LIDDELL,

à Paris, morte en 1978.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Kate Brennan,
1, rue Louis-Murat,
75008 Paris.
Arthur Allen,
1322 Isabelle Avenue,
Mountain View,
CA 94022,
(Etats-Unis).

– Les enseignants de Santé publique,
regroupés dans leurs différents collèges,

Ses collègues de la section correspon-
dante du CNU,
ont la tristesse de faire part du décès du

professeur Jacques POUS,

survenu à son domicile toulousain, le
31 mai 1999.

Anniversaires de décès

– Paris. Bari.

Dix ans déjà.

Antonio DI PIETRO

s’en est allé, accompagné par les siens.

Il n’est pas oublié.

– Il y a dix ans, le 4 juin 1989, nous
quittait

André G. CHRISTIAENS,
poète flamand et professeur.

Messes anniversaires

– Une messe sera célébrée à la mé-
moire de

Martine et François COLLET,

le dimanche 6 juin 1999, à 18 h 45, en
l’église Saint-Sulpice, Paris-6e.

Conférences

Chaire de l’IMA.
Penser l’économique

dans l’Islam médiéval.
Conférences de Yacine Essid,

professeur à l’université de Sfax.
Mardi 25 mai : Penser le prix.

Mardi 8 juin : La monnaie
dans tous ses états.

Vendredi 11 juin : L’Islamic Economics.
Institut du monde arabe, 18 h 30.

Communications diverses

– Prix de la Découverte poétique,
Fondation Simone de Carfort.

Sous l’égide de la Fondation de France.

D’un montant de 10 000 F, ce prix an-
nuel a pour objet la découverte d’un poète
d’expression française, inconnu ou mé-
connu. Les poèmes inédits : 5 jeux iden-
tiques de 30 poèmes sont à adresser entre
le 1er avril et fin juin à : Arlette Baley-
naud-Joffre, 10, boulevard Diderot; Pa-
ris-12e. Tél. : 01-43-07-22-02.

– Anciens élèves et professeurs de PV.
Participez à l’ouvrage collectif : Mé-

moires et histoire de Paul Valéry ; adres-
sez vos textes à :

3AELPV (J.-C. Bailbé), casier 82,
38, boulevard Soult,
75012 Paris.

Assemblées générales

– L’Ancef, Association nationale des
centres de ski de fond, informe ses adhé-
rents de la tenue de son assemblée géné-
rale le 10 juin 1999, à partir de 9 h 30, aux
5 Saisons, à Freissinières (05).

SOUTENANCES DE THÈSE
83F TTC - 12,65 ¤ la ligne
Tarif Etudiants 99

DISPARITIONS

Olivier Debré
Une figure majeure de la peinture française contemporaine

LE PEINTRE Olivier Debré est
mort à Paris, mardi 1er juin, à l’âge
de soixante-dix-neuf ans (Le
Monde du 3 juin). Il était né le
14 avril 1920 à Paris, petit-fils du
grand rabbin Simon Debré, fils du
médecin pédiatre Robert Debré et
frère de Michel Debré. Par sa
mère, il était aussi le petit-fils du
peintre Edouard Debat-Ponsan.

Avec lui disparaît l’un des
peintres français majeurs de la se-
conde moitié du XXe siècle et l’un
de ceux dont la notoriété n’est pas
demeurée circonscrite aux
« connaisseurs ». Les hommages
rendus par Lionel Jospin, Cathe-
rine Trautmann, Philippe Douste-
Blazy et Jack Lang en témoignent.
Tous ont célébré le peintre des
sensations et de la couleur – ce
qu’il fut assurément, mais à quoi
son œuvre ne se réduit pas.

Son nom fait se lever l’image de
vastes toiles parcourues par les
ondes d’une couleur fluide. Des
touches plus lourdes et appuyées
interrompent cet épanchement,
traçant des obliques et des verti-
cales contre lesquelles se brise
l’ample mouvement horizontal.
Quand ce dernier domine, le ta-
bleau n’est guère éloigné de la
monochromie. Quand les accents
chromatiques prolifèrent, ils sus-

citent contrastes et stridences,
d’autant que Debré se plaît à op-
poser les nuances avec une vi-
gueur qui peut aller jusqu’à la vio-
lence. 

A cette abstraction, il a attaché
son nom, la formulant en ta-
bleaux, la défendant en paroles, la
développant sans rupture du dé-
but des années 60 jusqu’à sa mort.
Il a souvent affirmé ne pouvoir
peindre que dans et par la sensa-
tion, au point de déclarer en 1975
que « cette peinture dite abstraite
est le reflet exact du réel ressenti ».
Reflet ne signifie pas imitation
mais transcription d’une émotion
éprouvée au contact d’un paysage
dans des circonstances détermi-
nées à la fois par le climat, l’heure
et la subjectivité du peintre. Bien
plus que des inventeurs des abs-
tractions métaphysiques et théo-
riques – Mondrian, Malevitch,
Newman, Rothko –, cette esthé-
tique de l’effusion colorée découle
du Monet des Nymphéas et s’ap-
parente à celle de Clyfford Still et
Sam Francis aux Etats-Unis.

On l’a nommé parfois impres-
sionniste abstrait, dénomination
qui semble d’autant mieux conve-
nir à Olivier Debré que, à l’instar
des impressionnistes, il a renouve-
lé son œuvre par les voyages et le

changement du « motif ». Souvent
en plein air, il a travaillé aux Etats-
Unis, en Inde, en Chine, en Scan-
dinavie et, par prédilection, sur les
bords de la Loire. Chacune de ces
séries se caractérise par le surgis-
sement de teintes et d’harmonies
différentes, émanations des lieux.
Les titres en donnent acte, Bleu le
soir à Royan, Blanche de Stetthal-
len, Rose mauve de Maduraï et les
Loire, Longue brun-rouge lourd de
Loire, Longue bleue coulée de Loire,
toiles dont les formats immenses
amplifient le lyrisme.

De cet art sont encore issues des
réalisations monumentales, céra-
miques pour l’Exposition interna-
tionale d’Osaka en 1970 et pour le
Front de Seine à Paris en 1980, ri-
deau de scène de la Comédie-
Française inauguré en 1987, ri-
deaux encore pour l’Opéra de
Hongkong (1989) et celui de
Shanghaï (1998). De nombreuses
expositions ont contribué à sa re-
connaissance. Après une première
rétrospective à Saint-Etienne en
1975, son œuvre a été présentée
dans des musées français et défen-
due par plusieurs galeristes – Da-
niel Gervis et Daniel Templon –
avant une rétrospective parisienne
en 1995 à la Galerie nationale du
jeu de Paume. Nommé en 1980
professeur à l’Ecole nationale des
beaux-arts de Paris, il y enseigna
jusqu’en 1985 avant d’être élu
membre de l’Académie des beaux-
arts le 17 mars 1999.

Cependant, et quoique cette es-
thétique de l’effusion lui ait inspi-
ré des compositions d’une admi-
rable richesse chromatique, une
autre partie de son œuvre mérite
tout autant l’attention – celle de
ses commencements. Si la jeu-
nesse d’Olivier Debré est d’un en-
fant de famille bourgeoise intel-
lectuelle – de bonnes études dans

de bons lycées – et si rien ne
contrarie son désir de devenir ar-
chitecte, puis peintre – il est admis
aux Beaux-Arts en mars 1938 –, il
n’en est plus de même sous l’Oc-
cupation. Il côtoie puis rejoint la
Résistance, avant de participer
aux combats pour la libération de
Paris. En matière de peinture, il
découvre Picasso, au point de s’en
dire « obnubilé » et de constater,
en 1970 : « La structure intellec-
tuelle de ses recherches et ses trou-
vailles vraiment géniales me fasci-
naient. Il s’agissait alors pour moi
de recréer, par une analyse plus
abstraite, un monde sensible. »

Il s’engage alors dans une re-
cherche solitaire, en quête d’une
peinture qui révèle l’essentiel du
monde sans le décrire, par des
signes à inventer. Ce qu’est le
monde, en 1944 et 1945, il le sait :
terreur universelle et industrie du
meurtre. Ses œuvres s’appellent
donc L’Assassin et le Mort, Le Mort
et son âme, Le Mort de Dachau, Le
Sourire du nazi. Encre, gouache,
peinture aluminium, cendre, gra-
vier, traits, taches, traces : les sé-
ries s’accumulent, dictées par une
exigence éthique et esthétique,
rendre visible l’insupportable. Au
moment de leur exécution, elles
n’ont eu aucun écho, pas plus que
le Si c’est un homme de Primo Levi.

A partir de 1947, désappointé
par ce silence, séduit par le lyrisme
du geste et de la matière colorée,
Debré est alors devenu le peintre
des « signes-paysages », puis celui
de la sensation colorée, préférant
le sentiment de la nature au tra-
gique de l’homme. Avant 1990, ces
œuvres étranges, noires et aus-
tères demeuraient inconnues. Au-
jourd’hui, il ne fait aucun doute
qu’elles touchent à l’essentiel.

Philippe Dagen

NOMINATION

COOPÉRATION
Jean-Louis Bianco a été nom-

mé, par décret publié au Journal
officiel du 29 mai, président du
nouveau Haut Conseil de la coo-
pération internationale, créé
dans le cadre de la réforme de la
coopération engagée en février
1998.

[Né le 12 janvier 1943 à Neuilly-sur-Seine,
ingénieur des Mines, ancien élève de l’ENA

(1969-1971), et conseiller d’Etat, Jean-Louis
Bianco a été sous-directeur au ministère des
affaires sociales (1976-1979), chargé de mis-
sion à la présidence de la République (1981-
1982), secrétaire général de l’Elysée (1982-
1991), ministre des affaires sociales, de la
santé et de l’intégration (1991-1992) et mi-
nistre de l’équipement, du logement et des
transports (1992-1993). Maire de Digne-les-
Bains depuis juin 1995, député (PS) des
Alpes-de-Haute-Provence depuis juin 1997,
Jean-Louis Bianco préside le conseil général
du département depuis mars 1998.]

Vaclav Benda
Un compagnon de cellule de Vaclav Havel

L’EX-DISSIDENT tchèque Va-
clav Benda, qui partagea sa cellule
dans les geôles communistes avec
le président Vaclav Havel au début
des années 80, est mort, mercredi
2 juin, des suites d’une longue ma-
ladie à l’âge de cinquante-
deux ans, dans un hôpital pragois.

Diplômé de philosophie en 1969,
puis de cybernétique en 1975, ce
fervent catholique et anticommu-
niste intransigeant n’exerça légale-
ment que brièvement ses profes-
sions. Il fut exclu de l’université
lors des purges qui suivirent l’écra-
sement du « printemps de
Prague » et fut réduit à l’état de
chauffagiste après sa signature de
la Charte 77. Condamné en 1979
lors du procès contre les fonda-
teurs du Comité de défense des
personnes injustement poursui-
vies, il purgea quatre années de
prison.

Cofondateur du Forum civique
avec Vaclav Havel lors de la « ré-
volution de velours » de 1989, il
créa très rapidement sa propre for-

mation, le Parti démocrate-chré-
tien. Député de 1989 à 1996 puis
sénateur jusqu’à sa mort, il rejoi-
gnit en 1993 le Parti démocratique
civique de Vaclav Klaus. Vaclav
Benda, qui fut partisan d’une in-
terdiction du Parti communiste et
d’un « Nuremberg du commu-
nisme », dirigea également pen-
dant plusieurs années l’Office d’in-
vestigation sur les crimes du
régime communiste.

Familier des archives de l’ex-po-
lice politique, il fut à l’origine d’un
incident diplomatique entre
Prague et Vienne en 1998. Il accusa
à tort l’ancien maire de la capitale
autrichienne, Helmut Zilk, d’avoir
été agent de la police politique
tchécoslovaque dans les an-
nées 60, contraignant Vaclav Havel
à renoncer à lui remettre une dis-
tinction. Malgré l’absence d’élo-
quence et de charisme, il inspirait
le respect par sa stature physique,
sa simplicité et son crédit moral.

Martin Plichta

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du dimanche
30 mai sont publiés : 

b Traité d’Amsterdam : un dé-
cret portant publication du traité
d’Amsterdam modifiant le traité
sur l’Union européenne, les traités
instituant les Communautés euro-
péennes et certains actes
connexes, signé le 2 octobre 1997.

b Elections européennes : la
liste des candidats à l’élection des
représentants au Parlement euro-
péen du 13 juin.

b Justice administrative : un
décret portant création d’une cour
administrative d’appel à Douai.

b IGA : un décret par lequel
Franck Perriez, préfet hors cadre,

est nommé inspecteur en service
extraordinaire auprès de l’inspec-
tion générale de l’administration.

b Crédit lyonnais : un avis de la
Commission des participations et
des transferts relatif au transfert
au secteur privé de la participation
majoritaire détenue par l’Etat dans
la société Crédit lyonnais.

Au Journal officiel daté lundi
31 mai-mardi 1er juin est publiée : 

b Campagne officielle : une
décision du Conseil supérieur de
l’audiovisuel relative à l’ordre de
diffusion des émissions de la cam-
pagne officielle radiotélédiffusée
en vue de l’élection des représen-
tants au Parlement européen du
13 juin.
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Robert Delaunay, peintre des trépidations et des couleurs de la vie moderne
Le Centre Georges-Pompidou fête en grand et en beauté le peintre des « Tour Eiffel », des « Fenêtres », des « Formes circulaires », et du « Disque », 

avec plus de soixante peintures et une vingtaine d’œuvres sur papier réalisées entre 1906 et 1914
ROBERT DELAUNAY 1906-1914,
DE L’IMPRESSIONNISME À
L’ABSTRACTION. Centre
Georges-Pompidou, galerie sud,
entrée rue Saint-Merri. Tél. : 01-
44-78-12-33. Tous les jours (y
compris le mardi), de 10 heures à
22 heures. Du 3 juin au 16 août.
Entrée : 35 F. Catalogue : 280 p.,
570 illustrations : 280 F jusqu’au
30 juin (320 F à partir du 1er juil-
let).

« De l’impressionnisme à l’abs-
traction. » Le sous-titre est un peu
racoleur mais il peut se justifier.
Donc ça n’est pas trop grave, d’au-
tant que l’exposition s’avère des
plus réussies. Elle est riche en
œuvres – avait-on vu jusque-là
plus de deux Formes circulaires à la
fois ? – et ne néglige pas l’appareil
documentaire propre à mieux
faire comprendre, sans ennuyer,
l’effervescence du début du siècle
et les visées du peintre. Ce beau
travail que l’on doit à Pascal Rous-
seau, historien d’art spécialiste de
Delaunay, et à Jean-Paul Ameline,
conservateur au Centre Georges-
Pompidou, combine donc l’utile et
l’extrêmement agréable : une
peinture sans drame apparent, qui
fête la couleur en mouvement.

On le savait sans doute, mais
peut-être plus à travers les dérives
décoratives des années 30 qu’au
vu des œuvres pionnières des an-
nées 1912-1913. Celles-ci sont ve-
nues d’un peu partout, de musées
et de collections privées d’Alle-
magne, d’Angleterre, de New
York. Et il ne manque pas beau-
coup d’œuvres majeures – sinon
l’Hommage à Blériot, trop fragile et
resté à Bâle – pour restituer le par-
cours de l’artiste, « peintre de la
vie moderne » et fou de lumières,
de la lumière du soleil, de la lune,
des lampadaires, et des contrastes
simultanés.

SANS MÉTAPHYSIQUE
Etre un peintre de la vie mo-

derne, de son mouvement, de ses
échappées dans l’espace aérien et
travailler, dans la foulée des im-
pressionnistes et des division-
nistes, à une peinture optique qui
ferait de la lumière colorée le sujet
du tableau n’allait évidemment
pas de soi à l’époque. Delaunay s’y
est employé, avançant à coup d’in-
tuitions, conforté par le climat
ambiant qui était à la spéculation,
stimulé par les polémiques qui ac-
compagnent à Paris et dans toute
l’Europe, la naissance de l’art abs-
trait, dont Delaunay est l’un des
inventeurs. 

Ce qu’on ne lui reconnaît pas
toujours pleinement, le peintre
n’ayant pas comme Kandinsky,
Mondrian ou Malevitch, tenu la
ligne non figurative après ses
Formes circulaires de 1912-1913 et
le coup d’éclat de son Disque
(1913), qui épate d’autant plus au-
jourd’hui qu’il supporterait la

comparaison avec les Cibles de Jas-
per Johns. L’exposition présente à
juste titre dans la proximité des re-
cherches de Chevreul, de son
« Cercle chromatique » (1861) et
de son essai De la loi du contraste
simultané des couleurs, ce tondo de
couleurs chaudes et froides, dispo-
sées en bandes concentriques. On
comprend alors que le peintre ait
pu parler de « peinture pure ».
Sans doute faut-il entendre par là
une peinture fondée sur la percep-
tion visuelle, sans nécessité inté-
rieure, sans considérations d’ordre
métaphysique, contrairement aux
autres pionniers de l’art abstrait.

Impressionniste à seize ans,
néo-impressionniste et byzantin à
vingt, Delaunay l’autodidacte tra-
verse le premier cubisme à vingt-
cinq ans, en 1909, en prenant pour
motif le déambulatoire de l’église
Saint-Séverin dont il ébranle l’ar-
chitecture en ouvrant une brèche

de lumière qui aspire le regard. A
cette première grande série en mal
de « déconstruction » succède
celle des « Villes », plus analy-
tiques, qui entremêle les plans et
rapproche la tour Eiffel de la fe-
nêtre et son rideau. « Villes »,
« Tour Eiffel », « Fenêtres »... Les
séries à venir – comme Monet, De-
launay avance par séries – sont
dans l’air. L’affirmation de la pla-
néité de la surface picturale aussi.

ÉCHAPPÉ DU CUBISME
Avec les Tour Eiffel de 1910 et

1911, dont les dernières sont fra-
cassantes, l’effet d’implosion du
monument découle de l’articula-
tion de points de vue multiples :
plongées, contre-plongées, vue
d’en haut, d’en dessous, vue de
piéton, vue aérienne. Simultanéi-
té. Contrastes de formes et de
couleurs. Delaunay, qui alors n’est
pas loin de Léger, de ses toits et

ses fumées, devient monumental.
Mais la couleur ? Elle vient en

1912, année charnière, celle du ta-
bleau bilan La Ville de Paris qui
clôt la période « destructive » de
Delaunay, et n’est peut-être pas
aussi catastrophique qu’il y paraît
malgré la tournure académique
que le peintre donne au cubisme,
dont il est en train de s’échapper.
C’est une grande composition tri-
partite, avec les Trois Grâces pom-
péiennes, autrement dit trois nus
féminins au centre, une vue des
quais de la Seine citant le Doua-
nier Rousseau à gauche et une
tour Eiffel à droite. Cette tentative
pour marier la grâce ancienne au
nouveau style moderne, réponse
aux iconoclastes futuristes, doit
son unité aux couleurs-lumières
qui l’habitent.

Depuis avril jusqu’à décembre
1912, Delaunay fait son entrée
dans la « peinture pure », ou

presque, à la lumière de ses Fe-
nêtres, indissociables du poème
d’Apollinaire dont on peut en-
tendre la voix caverneuse... Désor-
mais, Delaunay agence les cou-
leurs sur une grille presque
orthogonale entrecoupée
d’obliques et de courbes, évacuant
presque toute allusion à la ville... 

Ce sont des petits tableaux aux
formats divers, certains appro-
chant le carré et prenant en
compte le cadre du tableau, tous
pleins de transparences subtiles,

de couleurs chaudes et fraîches
qui s’épaulent calmement pour
scander ces vues kaléidoscopiques
où la peinture respire, en liberté.
La série est connue, mais en a-t-on
jamais vu autant qu’au cœur de
cette exposition ? – une douzaine,
rassemblées dans une salle ovale,
allusion directe au Monet de
l’Orangerie, soit une façon d’ins-
crire Delaunay dans la lignée de la
peinture optique. Toutes ne sont
pas aussi bien venues, mais celle
de la Kunsthalle de Hambourg,
avec son cadre peint, et la fenêtre
panoramique, du Musée Folkwang
d’Essen, sont des merveilles de
musicalité.

Dans la foulée, Delaunay, qui
aime changer de registre, travaille
une grande composition : L’Equipe
de Cardiff. Des rugbymen, un pla-
card publicitaire jaune pour Astra
(société de construction aéronau-
tique), une banderole à son nom,
la grande roue tout contre la tour
Eiffel, toujours elle...

EFFET STÉRÉO
Le collage des couleurs produit

un effet stéréoscopique, quand la
composition d’ensemble amorce
un mouvement hélicoïdal annon-
çant les recherches autour des
formes circulaires. Celles-ci sont le
produit d’effets de soleil et de
lune, de souvenirs des auréoles
des saints de la peinture religieuse
et de visites dans les salons d’aéro-
nautique. Le peintre de la vie mo-
derne n’a pas abandonné l’idée de
marier le présent et le passé ; il y
gagne son étiquette de peintre
« cubiste orphique » (Apollinaire),
ce qui ne veut pas dire grand-
chose sinon que la lumière est là,
dans le tournoiement des cou-
leurs.

Celles-ci prennent corps dans Le
Disque qui conclut la période.
Autre tableau bilan, d’un radica-
lisme effrayant. Delaunay compo-
sera avec, en associant figures et
formes circulaires, faisant même
de son disque-cible le support
d’un « drame politique » du mo-
ment : le meurtre de Gaston Cal-
mette, directeur du Figaro, par
Henriette Caillaux, l’épouse du
ministre des finances. Chevreul
n’aurait jamais imaginé que sa loi
du constraste simultané des cou-
leurs, revue et corrigée par l’expé-
rimentateur Robert Delaunay,
puisse un jour trouver pareil dé-
bouché. La tentative est amusante.
On pense à Picabia dada.

Geneviève Breerette

Ci-contre : « Formes
circulaires, Lune no 2 », 1913
(Kunstmuseum, Bonn).
Ci-dessus : portrait
photographique du milieu
des années 20.
Robert Delaunay (1885-1941)
figure devant deux
autoportraits de 1905.
Le jeune homme de vingt
ans, vieilli à souhait pour
se poser en maître, s’inspire,
dans l’un, de l’autoportrait
à l’estampe japonaise de Van
Gogh présenté au Salon
des indépendants
de la même année. Il y va
de sa propre tourmente
intérieure, mais il nous fait
aussi le coup du mépris.
Delaunay n’était pas un
homme aimable, il était
prétentieux et un rien
mégalo. C’était un intuitif,
mais il se voulait théoricien.
Ce bagarreur était soucieux
de se poser en précurseur,
de s’inscrire dans l’histoire.
Ses textes le montrent assez,
ses fâcheries aussi.
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Les tribulations d’une donation sous conditions
CASSE-TÊTE des conservateurs,

il n’est pas rare qu’une donation
soit assortie de clauses redou-
tables pour les patrons de musée.
Qui préfèrent cependant générale-
ment les accepter, quitte à ne
point les respecter. Le 27 février
1964, la veuve de Robert Delau-
nay, Sonia, et son fils Charles,
donnèrent cent une œuvres au
Musée national d’art moderne, qui
n’en avait alors jamais reçu autant.
André Malraux, ministre d’Etat
chargé des affaires culturelles, les
accepta officiellement, le 18 no-
vembre. Les conditions étaient les
suivantes : que les œuvres soient
exposées « à la vue du public »
sous le titre « Donation Delau-
nay » ; qu’elles ne soient pas dis-
persées dans les musées de pro-
vince, ni entreposées – autrement
dit enfouies – dans les réserves... 

Il va sans dire que, depuis 1964,
le Musée d’art moderne, alors ins-
tallé au Palais de Tokyo, n’a pas

toujours suivi ces conditions, ne
serait-ce que pour des nécessités
d’accrochage, ou d’expositions
temporaires. De son vivant, Sonia
Delaunay s’était montrée compré-
hensive et conciliante. Son fils
Charles aussi : les conservateurs
successifs, Jean Cassou en tête,
avaient su maintenir avec lui de
bonnes relations. Elles se dégra-
dèrent avec le petit-fils, Jean-Louis
Delaunay, fils de Charles. Devenu
seul héritier à la mort de son père
et de son frère, il réclama en 1996
la révocation de la donation et la
restitution de l’intégralité des
œuvres. Il reprochait au Musée
national d’art moderne de n’avoir
pas « regroupé les œuvres dans un
endroit individualisé et personnali-
sé, d’avoir exposé certains tableaux
en province, et de ne pas avoir ac-
croché toutes les toiles à la vue du
public ».

Le Centre Georges-Pompidou
plaida les contraintes de la muséo-

logie moderne, et surtout la fragi-
lité de certaines œuvres, les des-
sins notamment, qui ne peuvent
être mis en permanence à la lu-
mière et sont néanmoins consul-
tables à la demande au Cabinet
d’art graphique. Et, argument dé-
terminant, le musée fit valoir que
Sonia et Charles Delaunay, de leur
vivant, étaient au courant de ces
contraintes et les avaient accep-
tées. Dans une lettre, la donatrice
elle-même s’en était félicitée, tout
en précisant que l’exposition per-
manente de la totalité du fonds
n’avait pas pour elle un caractère
impératif. 

« BASSES ASPIRATIONS »
Elle accepta en outre le transfert

des œuvres depuis l’ancien musée,
au Palais de Tokyo, vers le nou-
veau Centre Pompidou, alors en
construction. Son fils Charles fit de
plus un nouveau don, en 1984, ce-
lui des archives de ses parents qui

demeuraient en sa possession,
« sans émettre la moindre critique
sur les conditions dans lesquelles
étaient remplies les charges de la
première donation ».

Le tribunal décida donc, le
7 avril 1999, de confirmer la dona-
tion Delaunay, au grand dam de
certains grands marchands de ta-
bleaux, allemands notamment, qui
se frottaient déjà les mains.

Un peu trop bruyamment
semble-t-il, puisque les attendus
du jugement du tribunal de grande
instance y font clairement allu-
sion, en citant un passage du jour-
nal de Sonia Delaunay, daté du
19 février 1947 : « Il faut que je
pense à mon testament. Je ne veux
pas que notre art, pour lequel nous
avons tout sacrifié toute notre vie,
serve à de basses aspirations maté-
rielles. J’aime mieux tout laisser à
l’Etat. »

Harry Bellet

ARTS Le Centre Georges-Pompidou
présente jusqu’au 6 juin les pre-
mières années de création du peintre
Robert Delaunay (1885–1941), rassem-
blant œuvres majeures et œuvres

pionnières, venues d’un peu partout.
b DE 1906 à 1914, bornes de cette ex-
position, Robert Delaunay s’est em-
ployé à être « un peintre de la vie
moderne » et à travailler à une pein-

ture optique qui ferait de la lumière
colorée le sujet du tableau. Comme il
ne s’est pas abstenu par la suite de
faire œuvre figurative, on ne lui re-
connaît pas toujours le titre d’inven-

teur de l’abstraction auquel il a lui
aussi droit. b LA VEUVE de Robert
Delaunay, Sonia, et son fils Charles,
ont en 1964 fait don au Musée natio-
nal d’art moderne de cent une

œuvres, sous certaines conditions
dont certaines n’ont pu être toujours
respectées. La justice a rejeté, le
7 avril, la demande de restitution for-
mulée par le petit-fils du peintre. 
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Les artistes français se mobilisent pour diriger
la future galerie d’art actuel de Paris

Une pétition propose à la ministre de la culture de désigner un créateur plutôt qu’un fonctionnaire
Une centaine d’artistes français, aussi diffé-
rents que Sarkis, Morellet, Erro, Villeglé, Busta-
mante, Dunoyer, Fromanger, Arnal, ou Tatah,

ont écrit le 31 mai à la ministre de la culture,
Catherine Trautmann. Par ce texte, ils lui 
demandent de confier la direction de la future

galerie d’art actuel, qui doit s’installer au Palais
de Tokyo, à un artiste plutôt qu’à un respon-
sable d’institution culturelle.

IL SE PASSE quelque chose
d’insolite dans l’art contemporain
français : pour la première fois de-
puis si longtemps qu’on ne saurait
citer de mémoire un précédent,
des artistes se sont réunis, ont
écrit ensemble un texte et l’ont
fait contresigner par près d’une
centaine d’autres – et cela en de-
hors de toute considération d’âge,
de pratique, d’esthétique, d’ami-
tié ou d’animosité. Ensemble, ils
demandent que la direction du fu-
tur lieu d’exposition de l’art actuel
qui doit s’ouvrir au Palais de To-
kyo soit confiée à un créateur plu-
tôt qu’à un représentant des insti-
tutions culturelles.

« Vous avez annoncé le 7 avril
l’ouverture prochaine d’un lieu
consacré à "la jeune création
contemporaine au Palais de Tokyo"
à Paris, écrivent les signataires.
Nous nous en réjouissons. Dans un
pays où il n’est pas rare de pouvoir
être considéré comme "jeune ar-
tiste" jusqu’à cinquante ans... et
parfois même au-delà, ce projet
ouvre en effet de vastes perspec-
tives ! (...) Avec vous, donc, une
nouvelle ère semble devoir s’ouvrir.

A l’instar du théâtre, de la danse,
de la musique, de l’architecture, de
la littérature et du cinéma, la mise
en valeur de l’art contemporain et
de ses évolutions en France dans ce
qu’il a de plus vivant et de plus no-
vateur semble devoir être confiée
désormais à ceux-là mêmes qui le
font : les artistes. »

« REPRENDRE LA PAROLE »
Peinture, sculpture, installa-

tions, vidéo, performance et pho-
tographie se côtoient dans l’ordre
alphabétique de la liste de signa-
taires. Cette unité hors du
commun répond, selon Olivier
Blanckart – l’un des deux initia-
teurs du projet, l’autre étant Jean
Daviot – à une nécessité urgente :
« Réagir face à la montée des insti-
tutions. » « Ces derniers temps,
soutient-il, est apparu un corpora-
tisme institutionnel qui s’est expri-
mé violemment lors du dernier
congrès des "professionnels" de
l’art contemporain à Tours. On y a
entendu l’un de ces professionnels
de la profession, comme dirait Go-
dard, déclarer qu’il n’y avait pas
plus lieu d’inviter des artistes à de

telles rencontres que des malades
dans les congrès de médecins...
Dans de telles conditions, il devient
impératif de reprendre la parole
qui nous a été confisquée. Pour la
première fois, pour cette pétition,
des gens se sont parlé, que tout op-
pose mais qui ont en commun
d’être des artistes. »

Une réunion a donc eu lieu avec
des personnalités aussi diverses
que Claire-Jeanne Jezequel, Jean-
Luc Moulène, Patrick Tosani ou
Vincent Corpet. Tous ont voulu
manifester leur souhait de voir
confier le nouveau lieu d’exposi-
tion à un artiste. 

Les signataires prennent ainsi
au mot Catherine Trautmann. La
ministre de la culture a suggéré
qu’il serait préférable de placer à
la tête de ce projet – dont nul ne
conteste par ailleurs la nécessité –
une personnalité nouvelle, qui ne
soit ni une émanation des musées
ni un représentant de la déléga-
tion aux arts plastiques. De leur
propre aveu, ils s’attendent assez
peu à voir leur proposition à son
tour prise au pied de la lettre et à
apprendre qu’un artiste a été

choisi pour assumer la direction
du lieu d’exposition.

Mais leur protestation est plus
large et entend mettre en cause le
fonctionnement « à la française »
du milieu de l’art, où conserva-
teurs de musée, inspecteurs à la
création et commissaires d’expo-
sition tiennent une place pré-
pondérante, souvent jugée enva-
hissante.

Pour Olivier Blanckart, « il est
grand temps que les artistes plasti-
ciens s’expriment enfin au même
niveau que les musiciens, les ci-
néastes ou les architectes. On nous
dit qu’un artiste, chargé d’une telle
responsabilité, devrait cesser de
travailler. Je réponds que ce n’est
qu’une question de moyens : quand
Patrice Chéreau dirigeait Nanterre,
il avait obtenu la présence à ses cô-
tés de Catherine Tasca pour assurer
les tâches administratives. Pour-
quoi n’en serait-il pas de même
pour un plasticien ? Une nouvelle
politique culturelle deviendrait
alors possible, plus exigeante et plus
inventive. »

Philippe Dagen

L’éblouissement du kathakali 
indien à La Villette

PAR DEUX FOIS en moins d’un
an, le kathakali, absent des scènes
françaises depuis 1983, est à l’hon-
neur à Paris grâce à la Maison des
cultures du monde. Elle a invité la
troupe Satvikam-Kalasadanam,
fondée en 1953 par K. Kumaran,
« freedom fighter », compagnon de
Gandhi, qui nous introduit à la
complexité de ce théâtre musical et
dansé, dont l’art du maquillage
constitue une étape essentielle.

« Imaginez-vous devant un temple
en Inde ; ça se passe exactement ain-
si : désordre apparent, mais très maî-
trisé. » La directrice de la Maison
des cultures du monde, Françoise
Gründ, ne doute de rien. Elle a rai-
son. Au milieu de montagnes de
linges amidonnés, les quatorze
membres de la compagnie Satvi-
kam-Kalasadanam (l’une des trois
écoles de kathakali survivant au Ke-
rala) ont tôt fait de nous embarquer
dans le voyage. Pendant que les
costumiers froissent les crinolines
des acteurs, ceux-ci, torse nu, en
dhoti, s’apprêtent pour le maquil-
lage. Quatre heures en moyenne
d’une préparation ritualisée, mé-
lange de décontraction et de
concentration. « En Inde, le théâtre
ne se conçoit pas sans une totale mé-
tamorphose du corps et de l’esprit.
L’apprentissage du maquillage dure,
comme la technique gestuelle, une
dizaine d’années. »

DRAMES SACRÉS
Après avoir pris la précaution de

toucher la lampe en cuivre, fron-
tière entre notre monde et celui des
dieux, deux d’entre eux – les per-
sonnages-pivots aux masques les
plus élaborés – s’assoient en tail-
leur. Dans leur main gauche, un mi-
roir et une feuille de palme servant
de palette aux poudres colorées
d’origine naturelle, qu’ils mélangent
à de l’huile de coco ; dans la droite,
une nervure de feuille comme pin-
ceau. L’un se dessine en jaune sur le
front le V de Vishnou avant de
structurer son visage à grands traits
verts ; l’autre, un signe rouge.
D’emblée, les initiés identifient un
Paccha, personnage noble, béné-
fique, en l’occurrence Krishna, et un
Katti (couteau), aux joues ornées
d’une lame rouge sur fond vert

symbolisant les héros valeureux
mais pervers.

Chaque catégorie possède un ré-
pertoire de cinquante rôles que
chaque acteur se doit de posséder.
Viendront ensuite se maquiller un
Tadi (barbe) vicieux au visage tran-
chant presque entièrement rouge,
puis un Minukku (lumineux) au
teint orangé, celui des femmes et
des sages, joué par un jeune
homme fin et gracieux. Le Kari, per-
sonnage de démon ou d’ogresse,
est tout de noir peint. « Cette cou-
leur est celle de la mort, commente
Françoise Gründ. Le kathakali, spec-
tacle musical profane rêvé par un ra-
ja lettré au XVIIe siècle, prend sa
source dans les grands drames sacrés
du chamanisme de l’Inde du Sud. »

Quelques siècles plus tard, les
shutti, ces formidables barbes en
papier formant bajoues autour du
visage, se posent selon les mêmes
principes. Après avoir vérifié au
compas l’exactitude du maquillage,
on peint à la colle de riz la ligne de
la barbe et on y incruste un fil de
coton pour y poser les collerettes
découpées selon le modelé des mâ-
choires. Cette dilatation de la tête et
la puissance du graphisme du ma-
quillage atteignent, à la lumière de
la lampe à huile, une beauté surna-
turelle. Une simple graine de mou-
tarde ou du beurre fondu glissé
sous la paupière suffit à rougir le
blanc de l’œil. 

Fin prêt, ce masque ne doit en
aucun cas gêner les mouvements
faciaux ou couler sous peine de
grande honte. Empaqueté ensuite
dans sept kilos de jupons, puis affu-
blé de sa coiffe mirifique, l’acteur de
kathakali ressemble enfin à une
monstrueuse poupée, ni homme ni
femme, d’une prestance inhumaine.
Il a atteint le corps impossible des
dieux, restituant chaque soir la 
saveur intacte d’un éblouissement.

Rosita Boisseau

. Kathakali, par la Satvikam-
Kalasadanam. Grande Halle de La
Villette, le 4 juin, à 21 h 30, séance
de maquillage à partir de
20 heures. Le 6 juin, à 16 heures,
séance de maquillage à partir de
14 h 30. Tél. : 01-45-44-72-30.

Les personnels du ministère
de la culture s’installent
dans une grève longue

Les négociations butent sur le sort des vacataires
LES QUELQUE 22 000 agents du

ministère de la culture ne sont pas
tous en grève, mais, depuis le
19 mai, une fraction non négligeable
de ce personnel a arrêté le travail
avec pour conséquence la fermeture
au public de plusieurs établisse-
ments : grands musées, comme le
Louvre, Picasso et Orsay ; monu-
ments historiques, comme l’Arc de
Triomphe et le Panthéon ; institu-
tions, comme les Archives natio-
nales. C’est une des plus longues
grèves que ce ministère affronte 
depuis sa création, en 1959.

Le 2 juin, une manifestation
(2 000 personnes selon ses organisa-
teurs) est partie du Panthéon pour
se rendre rue de Varenne, à l’hôtel
Matignon, où une délégation de
l’intersyndicale (CFDT, CFTC, CGT,
FSU, SUD, UNSA-FEN) a été reçue
par un collaborateur de Lionel Jos-
pin. « On nous a écoutés poliment
pendant trois quarts d’heure, mais ce-
la n’a débouché sur rien. Nous allons
donc poursuivre notre mouvement »,
nous a déclaré un syndicaliste à l’is-
sue de la réunion. La principale re-
vendication étant l’inscription d’em-
plois nouveaux au budget 2000, le
point d’achoppement reste le sort
des vacataires dépendant du minis-
tère (Le Monde du 4 février).

La croissance rapide du ministère
de la culture au cours des années
80, notamment l’extension et la
création de nouveaux établisse-
ments, l’a amené à avoir recours, ré-
gulièrement, à des emplois pré-
caires. Ces vacataires seraient
aujourd’hui de 1 800 à 2 300 travail-
lant sur des postes permanents du
service public. « A l’Arc de Triomphe,
en période hivernale, donc creuse,
plus de la moitié du personnel est va-
cataire, explique un représentant de
la CGT. Et dans beaucoup de direc-

tions régionales des affaires culturelles
(Drac), il y en a près d’un tiers. » Au
ministère, on admet que les vaca-
taires représentent 11,8 % des sala-
riés, un chiffre énorme qui explique
la dégradation du climat social. L’in-
tersyndicale demande le lancement,
dès l’an 2000, d’un plan pluriannuel
destiné à résorber la précarité en
trois ou quatre ans, ainsi que « la
stabilisation immédiate et exception-
nelle de tous les vacataires sur contrat
d’une durée maximale de dix mois
travaillant sur des besoins perma-
nents du service public ». Ce qui
touche de 200 à 500 personnes, 
selon les syndicats. 

PROBLÈME DE CALENDRIER
Au cabinet de Catherine Traut-

mann, on fait savoir que la ministre,
qui a reçu les représentants de l’in-
tersyndicale le 28 mai, est d’accord
sur le principe du plan pluriannuel,
l’emploi étant « la priorité des priori-
tés de son futur budget. Mais il y a des
négociations en cours avec les services
du ministère et ceux du ministère des
finances, bref un calendrier à respec-
ter ». Côté intersyndicale, on ré-
torque qu’en juin 1998, quand ce
même problème avait été soulevé,
le ministère avait répondu qu’il était
trop tard, les arbitrages budgétaires
étant déjà faits : « C’est pourquoi
nous demandons un engagement pu-
blic de Catherine Trautmann. » Ce
que la ministre se refuse à faire offi-
ciellement avant la fin des négocia-
tions avec ses partenaires ministé-
riels. Et celles-ci doivent durer
encore un mois. La grève peut-elle
se prolonger ? le Louvre chiffre déjà
à 5 millions de francs le manque à
gagner qu’il a subi du fait de la 
fermeture du musée. 

Emmanuel de Roux
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Versailles fait redécouvrir de Boismortier,
compositeur du XVIIIe siècle

« Le Carnaval ou la Fête à l’envers », rafraîchissant mariage de danse et de musique baroques
Jusqu’à dimanche 6 juin, à l’Opéra royal du château
de Versailles, clavecins, violons, flûtes, musette de
cour et vielle à roue, dirigés par Hervé Niquet, re-

donnent vie au Carnaval ou la Fête à l’envers, spec-
tacle construit à partir de deux partitions de Joseph
Bodin de Boismortier (1689-1755). On peut regretter

que ce spectacle, subtilement chorégraphié par Ma-
rie-Geneviève Massé, manque de public, faute sans
doute de publicité.

LE CARNAVAL OU LA FÊTE À
L’ENVERS, de Joseph Bodin de
Boismortier. Conception Marie-
Geneviève Massé et Hervé Ni-
quet. Par Le Concert spirituel et
la compagnie L’Eventail.
Opéra royal de Versailles, le
31 mai. Jusqu’au 6 juin. Tél. : 01-
30-83-78-88. De 90 F à 260 F (de
13,5 ¤ à 39 ¤).

Le Carnaval ou la Fête à l’en-
vers : titre prophétique, si l’on en
juge, ce 31 mai, à l’absence na-
vrante de public et d’humeur fes-
tive à l’Opéra royal, dont les
splendeurs désertées semblent un
mausolée. Comment est-il pos-
sible que l’établissement public
du château de Versailles produise
comme en sous-main, c’est-à-dire
sans le faire vraiment savoir, des
spectacles comme celui-ci, venu
de Nancy, passé à Metz et qui ira
à Sablé-sur-Sarthe cet été ?
Quand on imagine le budget
d’une telle soirée, on se dit qu’il
est scandaleux d’en priver un plus
large public. Et ce d’autant que Le
Carnaval ou la Fête à l’envers,
spectacle construit à partir de

deux partitions de Joseph Bodin
de Boismortier (1689-1755), les
Quatre Ballets de village op. 52 et
la Première Sérénade op. 39, est
l’une des choses les plus rafraî-
chissantes qu’on ait vues et en-
tendues récemment dans le do-
maine de la musique baroque
française.

Boismortier fut un auteur à
succès, d’une productivité fort ré-
munératrice qui le fit mal voir de
beaucoup de ses collègues et de
quelques théoriciens de la mu-
sique. Ainsi se moquait-on :
« Bienheureux Boismortier, dont la
fertile plume/Peut tous les mois,
sans peine, enfanter un volume »...
Boismortier n’est pas Rameau,
cela va sans dire, mais sa mu-
sique, très italianisante, a quelque
chose d’avenant, au premier
abord superficiel, mais d’une den-
sité discrètement persuasive. Les
disques d’Hervé Niquet (Naxos)
consacrés au compositeur ont
montré que cette musique « te-
nait le coup » à la simple audi-
tion ; mais on la trouve encore
davantage en situation lorsqu’elle
est associée à son expression cho-
régraphique : les sarabandes, pas-

sacail les et autres menuets
prennent leur sens organique
grâce aux entrelacs subtils du des-
sin chorégraphique historique.

Engagé en France par Francine
Lancelot, continué par François
Raffinot (aujourd’hui choré-
graphe associé à l’Ircam !), Marie-
Geneviève Massé, Béatrice Mas-
sin, Ana Yepes, Nathalie van Pa-
rys, ce travail historicisant a
prouvé qu’au-delà de sa beauté
intrinsèque il restituait leur lo-
gique à l’expression musicale et
au spectacle baroque tout entier,
où, de manière générale, mu-
sique, déclamation (chantée et/ou
parlée) et danses sont mêlées.

TOUCHANT ET EFFICACE
Pendant les cent cinq minutes

de ce spectacle subtilement cho-
régraphié par Marie-Geneviève
Massé, la musique et la danse
sont en constante interaction,
l’une s’incarnant dans l’autre en
un flux aussi touchant qu’efficace.

Dans la fosse, les musiciens en-
tourent Hervé Niquet, dirigeant
du clavecin, comme s’ils étaient
assis autour d’une table de ban-
quet. Cette disposition, où plu-

sieurs pupitres (violon 1, violon 2,
flûtes 1 et flûtes 2, etc.) se font
face, donne au son un ensemble,
une rondeur, une homogénéité il
est vrai favorisés par l’acoustique
chaleureuse de ce théâtre aux di-
mensions idoines. La partition de
Boismortier fait appel à deux par-
ties de musette de cour et de
vielle à roue, dont les bourdons
en continuum surprennent
l’oreille pour la titiller bientôt et
donner à l’orchestre une saveur et
un grain sonores qu’on ne perçoit
ailleurs que de temps à autre, à
l’occasion d’une scène pastorale.
On salue aussi la présence d’un
second clavecin. Il laisse de temps
à autre les coudées franches au
chef et, surtout, assure un fond
sonore (comme nous le dirions
d’un « fond de sauce ») de véri-
table assise.

Le spectacle est très préparé, les
danseurs admirables à quelques
détails près (certaines figures mé-
riteraient quelque ajustement).
Une fois la comédie un peu res-
serrée, ce Carnaval ou la Fête à
l’envers sera un ravissement.

Renaud Machart

SORTIR

PARIS

Bruce Springsteen
Il reste encore quelques places
pour assister aux retrouvailles du
E. Street Band et de son chanteur
Bruce Springsteen, l’un des
derniers gangs mythiques du
rock’n’roll. The « boss » et ses
hommes passent en revue leurs
grands succès et des titres plus
rares de leur répertoire.
Palais omnisports de Paris-Bercy, 
8, boulevard de Bercy, Paris 9e.
Mo Porte-de-Bercy. 
Le 3, à 20 heures. Tél. :
01-44-68-44-68. De 249 F à 337 F.
Georges Appaix
La nouvelle pièce du chorégraphe
Georges Appaix s’intitule L est là.
Un titre symptomatique de la
danse parlée-chantée de ce
Marseillais qui aime prendre les
mots au pied de la lettre pour
mieux les faire déraper dans
l’absurde et la poésie. Quand les
sons et le sens se jouent des tours
et que les jambes tricotent, la
danse bifurque et s’évade vers une

contrée insolite où les corps se
révèlent avec une sincérité
nouvelle. Maladroits ou peu
bancals, énigmatiques, fragiles, ils
sont là, tels qu’en eux-mêmes.
Théâtre de la Ville, 2, place du
Châtelet, Paris 4e. Mo Châtelet.
Les 3, 4 et 5, à 20 h 30.
Tél. : 01-42-74-22-77. 
De 95 F à 140 F.
Eliades Ochoa
Leader depuis 1978 du Cuarteto
Patria, Eliades Ochoa est l’une des
stars protagonistes du fameux
Buena Vista Social Club,
réunissant des grands noms de la
musique cubaine autour de Ry
Cooder, un interprète dont la
guitare est un pur enchantement
de fraîcheur et de virtuosité
(nouveau disque, enregistré à Los
Angeles, Sublime illusion, chez
Virgin).
Cabaret sauvage, parc de la
Villette, 59, boulevard Macdonald
(au bord du canal), Paris 19e.
Mo Porte-de-la-Villette. 
Le 3, à 20 heures. Tél. :
01-40-03-77-42. 110 F et 130 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
La Forêt interdite
de Nicholas Ray, avec Burl Ives, Chris-
topher Plummer, Gypsy Rose Lee.
Américain, 1958 (1 h 33).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30) ;
Mac-Mahon, 17e (01-43-80-24-81).
Watani un monde sans mal
de Med Hondo, avec Dominique Col-
lignon-Maurin, Pascal Renwick, Mony
Dalmès. Français, 1997 (1 h 43).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Eduardo Chillida
Galerie Lelong, 13, rue de Téhéran,
Paris 8e. Mo Miromesnil. Tél. : 01-45-
63-13-19. De 10 h 30 à 18 heures ; sa-
medi de 14 heures à 18 h 30. Fermé di-
manche et lundi. Du 3 juin au 23 juil-
let. Entrée libre.
Etienne Hajdu
Galerie Louis Carré & Cie, 10, avenue
de Messine, Paris 8e. Mo Miromesnil.
Tél. : 01-45-62-57-07. De 10 heures à
12 h 30 et de 14 heures à 18 h 30. Fer-
mé dimanche. Du 3 juin au 17 juillet.
Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et parvis de la gare Mont-
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du
mardi au samedi ; de 12 h 30 à
16 heures, le dimanche.
Pluie et vent sur Télumée Miracle
de Simone Schwartz-Bart, mise en
scène d’Anne Marie Lazarini.
Artistic-Athévains, 45 bis, rue Ri-
chard-Lenoir, Paris 11e. Mo Voltaire. Le
3, à 19 heures. Tél. : 01-43-56-38-32.
80 F et 150 F. Jusqu’au 13 juin. 
Compagnie DCA-Philippe Decouflé
« Cabaret » : accueil de jeunes compa-
gnies, illusionnistes, pas de deux... 
La Chaufferie, 10 bis, rue Maurice
Thorez, 93 Saint-Denis. Le 4, à
18 heures ; le 5, à 15 heures. Tél. : 01-
48-13-06-07. 80 F et 100 F.
Oslo String Quartet
Œuvres de Hurum, Haquinius et Ra-
vel.
Amphithéâtre Richelieu (Sorbonne),
17, rue de la Sorbonne, Paris 5e.
Mo Cluny-la Sorbonne. Le 3, à
19 heures. Tél. : 01-42-62-71-71. De
110 F à 130 F.
Jean-Michel Proust
Le Ciel de Paris, tour Montparnasse,
Paris 14e. Mo Montparnasse-Bienve-

nüe. Le 3, à 22 heures. Tél. : 01-40-64-
77-64. 90 F.
Archie Shepp
Petit Journal Montparnasse, 13, rue
du Commandant-René-Mouchotte,
Paris 14e. Mo Gaîté. Le 3, à 22 heures.
Tél. : 01-43-21-56-70. De 100 F à 150 F.
Paco Sery Group
Au duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er . Mo Châtelet. Les
3, 4, 5, 7 et 8, à 22 h 30. Tél. : 01-42-33-
22-88. 80 F.
Emmanuel Duprey Sextet
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris 1er.
Mo Châtelet. Les 3, 4 et 5, à 22 h 30.
Tél. : 01-42-36-01-36. 80 F.
Ivo Perelman, Paul Rogers, Ramon Lo-
pez
Instants chavirés, 7, rue Richard-Le-
noir, 93 Montreuil. Le 3, à 20 h 30.
Tél. : 01-42-87-25-91. 80 F.
Go Betweens, Perio
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris 9e. Mo Pigalle. Le 3, à
19 h 30. Tél. : 01-44-92-77-66. 110 F.
Sylvie Sivann et son ensemble (chan-
sons yiddish)
Maison de Radio-France, 116, avenue
du Président-Kennedy, Paris 16e.
Mo Passy. Le 3, à 20 heures. Tél. : 01-
42-30-15-16. 30 F.
Changui de Guantanamo
Popularisé et modernisé par feu Elio
Reve, le changui est une musique et
une danse de fête née au siècle der-
nier dans les montagnes de Guanta-
namo, petite ville située au sud-est de
Cuba.
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau.
Le 3, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.

RÉSERVATIONS
Paris Jazz Festival
Eddy Louiss Sextet & Fanfare (le
5 juin), Milt Jackson Quartet (le 12),
Dee Dee Bridgewater Big Band (le 18
à 21 heures, et le 19), Franck Avitabile
Trio/Stefani di Battista Quintet
« Hommage à Michel Petrucciani » (le
26), Elvin Jones Jazz Machine (le
3 juillet), Zawinul Syndicate (le 10),
Steps Ahead Acoustic Band (le 17),
Carla Bley Octet (le 24), Dianne
Reeves (le 31), Donald Brown Trio/
Johnny Griffin Quartet & Olivier Té-
mime (le 7 août), Roy Hargrove & Ni-
cholas Payton (le 14), Laurent Cugny
Big Band (le 21), Michel Portal Unit (le
29), Sixun (le 4 septembre), Al Foster
Quintet (le 11), Ahmad Jamal (le 18),
Claude Bolling Big Band (le 25).
Parc Floral, bois de Vincennes, Paris
12e . Mo Château -de-Vincennes.
Chaque samedi, à 16 h 30, du 5 juin
au 25 septembre. Tél. : 01-43-43-92-
95. Entrée du parc : 10 F.

« Don Giovanni » par Dominique Pitoiset, une belle occasion manquée
DON GIOVANNI, de Wolfgang
Amadeus Mozart, avec Bryn Terfel
(Don Giovanni), José Van Dam (Le-
porello), Kristinn Sigmundsson (Il
Commendatore), Carol Vaness
(Donna Anna), Barbara Frittoli
(Donna Elvira), Rainer Trost (Don
Ottavio), Juliette Galstian (Zerlina),
Erwin Schrott (Masetto), Domi-
nique Pitoiset (mise en scène), Or-
chestre et Chœurs de l’Opéra na-
tional de Paris, James Conlon
(direction musicale).
OPÉRA BASTILLE, première le
31 mai, 19 h 30. Prochaines repré-
sentations les 3, 5, 9, 12, 15, 19, 22, 25
et 28 juin, à 19 h30. Tél : 01-44-73-13-
99. De 60 F à 650 F (9,15 ¤ à 97,5 ¤).

« Don Giovanni est un serial killer »,
affirmait Dominique Pitoiset dans un
entretien avec l’hebdomadaire Télé-
rama. Soit, le chef-d’œuvre, bon
prince, n’en est pas à un postulat
près ! C’est la nuit : Anna poursuit
son séducteur pour demander un pe-
tit coup de rab lorsque, allons bon, le
paternel rapplique ! Un empêcheur
de forniquer en rond promptement
trucidé à coups de couteau, pénétra-
tion sans équivoque. Puis c’est au
tour d’Elvire, valise de carton et man-

teau droit sorti d’une répétition de
Brecht, un gibier blessé qu’il faudra
bien achever, mais on a le temps. En-
fin la petite Zerlina : bien fière pour
une paysanne avec son lit de parve-
nue, ce lit obsidional – assiégé et siège
à la fois –, une couche où l’on ne
couche pas. Voilà pour l’amour.

Maintenant la mort. Omniprésente
bien sûr. Encerclement, enferme-
ment, tournoiement, le vol noir des
corbeaux si seulement il y avait un
ciel. Pour châtier Don Giovanni le
sauvageon, un cadavre déterré fera
l’affaire. Que la transcendance ait cé-
dé au fantastique, voilà un trait ba-
roque. La ligne vocale, marmo-
réenne, de Kristinn Sigmundsson en
Commandeur formidable ne donne
pas envie de rigoler... même si la der-
nière bouffe de Don Giovanni trans-
forme le cimetière en aire de pique-
nique, même si l’amphitryon en Don
Panzani engouffre ses pâtes comme
un dieu païen ses victimes ! Avec un
tel barbaro appetito, c’est sûr, il y en
aura plein les tombes : cette pauvre
Elvira de se retrouver entartée au bas
ventre d’un revers de bavarois !
Quant au décor, un gymnase-club à
fond de cale (espaliers et cordages)
derrière un mur style West Side Story,
une verticalité symbolique certes

mais un peu fruste. Alors quoi ? Un
orchestre bien calé dans sa fosse qui
se contente de suivre ce qui se passe
sur scène : surtout pas de vagues !
Reste un plateau vocal quasi irrépro-
chable.

D’abord le couple Masetto-Zerlina,
des jeunes gens bien sous tous rap-
ports, le triomphe de la conjugalité.
Juliette Galstian, voix fraîche et sen-
suelle (vibrant « Vedrai, carino ») ; Er-
win Schrott, sincère et courageux, vi-
ril mais sans rudesse (« Ho, capito »).
Ni potiche ni potache, le Don Ottavio
de Rainer Trost : de la classe, un « Il
mio tesoro » qui a du souffle et de la
tenue. 

MISE EN SCÈNE MANICHÉENNE
Légère déception en ce qui

concerne Carol Vaness – lignes man-
quant de délié, vocalises un peu
lourdes, aigus difficiles dans le « Non
mi dir » – mais scéniquement super-
be. Superbe aussi Barbara Frittoli,
une voix qui couvre toutes les exi-
gences, de la certitude au dilemme,
du dilemme à l’impasse : magnifiques
stances du « Mi tradi ». Quant à Le-
porello, vieux capitaine... Le paterna-
lisme bienveillant de José Van Dam
envers son maître enfant terrible est
fatigué. Agacé, attendri, effrayé,

amusé parfois, il voudrait raccrocher :
la voix se feutre, exulte peu, compas-
sionnelle toujours. L’ogre Don Gio-
vanni ? une turbulence. Un être va-
cant, animé seulement de sa mort
prochaine. Bien sûr, il viole, tue et to-
nitrue, mais son rugissement est une
blessure ouverte. L’air du champagne
sera chanté cul sec au goulot, le
Commandeur défié et raillé : Bryn
Terfel pousse la musique devant lui
avec une rage spectaculaire. Toute-
fois la séduction, elle, n’a plus d’ob-
jet : le « Là ci darem la mano » ne re-
garde pas Zerline ; la sérénade –
moment magique – n’aura ni balcon
ni écouteuse, fors la salle retenant
son souffle. Voix somptueuse car
ronde dans sa force même, Bryn Ter-
fel est un Don Giovanni d’exception,
en dépit d’une mise en scène mani-
chéenne.

M. Pitoiset a des partis pris, quel-
ques bonnes idées (la mort au ren-
dez-vous de la noce en vieille courti-
sane fardée à la Goya) et on ne peut
lui reprocher de manquer de cohé-
rence. Cependant reste cette sensa-
tion qu’il prend la musique au pas-
sage. Une telle distribution laisse
rêver à la belle occasion manquée. Le
public ne s’y est pas trompé, cet éter-
nel Sganarelle qui hue en réclamant
ses gages ! 

Marie-Aude Roux

Samedi 5 et dimanche 6 juin

“LES TRANSCLASSIQUES”
14 concerts de 45 minutes de 14 heures à minuit

J. Rochefort, B. Rigutto, O. Charlier, G.
Pludermacher, M. Béroff,

Quatuors Auer, Emperor, Renoir, Trio
Wanderer, F. Héau, J. Thomsen,

J. Bouskova, P. Godart, W. Warner,
A. Gasparov, H. Vaudé, C. Icart,

L. Favre Kahn, B. Cazauran,
E. Curt, C. Tiberghien, L. Korcia,

A. Krausz, J.M. Phillips “Il Por Tango”

à La Cigale
120, bd Rochechouard, 75018 Paris

Loc. : 01-49-25-89-99
FNAC, Carrefour, France Billet 0 803 020 040

3615 Billetel

Production TranArt
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www.journaldunet.com
Un quotidien en ligne francophone sur le business du Net

COMBIEN y a-t-il d’internautes
en France, en Finlande, en Chine,
dans le monde ? De PME euro-
péennes connectées au réseau ?
De sites de commerce électronique
aux Etats-Unis ? Quel est le taux de
progression du marché de la publi-
cité sur le Web ? Les réponses sont
dans le Journal du Net, quotidien
en ligne d’informations écono-
miques spécialisé dans le business
de l’Internet, dont l’objectif est de
devenir « la première source d’ac-
tualité pour les responsables et les
acteurs du secteur ».

Lancé en février par Benchmark
Group, il a aussitôt fait parler de
lui en publiant une contre-enquête
sur une étude de marché diffusée
quelques semaines plus tôt par un
grand cabinet parisien, selon la-
quelle le commerce électronique
des pays francophones avait géné-
ré en 1998 un chiffre d’affaires de
près de 3 milliards de francs. Re-
prenant l’étude point par point et
expliquant sa méthode, la rédac-
tion arrivait à un chiffre dix fois
moins élevé... 

En plus des rubriques d’actuali-

té, le site propose des dossiers sur
les pages Web d’entreprises les
plus consultées, les boutiques élec-
troniques les plus fiables, ou fait le
point sur les offres d’abonnements
gratuits à Internet. On trouve aussi
des notes de synthèse chiffrées sur
la progression d’Internet dans le

monde, la répartition des inter-
nautes par tranches d’âge et caté-
gories socioprofessionnelles, ou les
types d’entreprises connectées, se-
lon la taille et le secteur d’activité.

Le site donne la parole aux déci-
deurs et aux professionnels de l’In-
ternet français : spécialistes du

commerce électronique, presta-
taires de services, responsables de
communautés virtuelles, ou des
célébrités comme Anne Sinclair,
désormais directrice des activités
multimédias de TF 1. Enfin, une
section pratique propose des re-
cettes pour « optimiser un site mar-
chand », « se faire référencer sur les
moteurs de recherche étrangers »
ou « accélérer l’accès à son site », et
donne des conseils sur l’emploi à
bon escient des dernières techno-
logies en vogue sur le Réseau... 

Après trois mois d’existence, le
Journal du Net a su attirer un 
lectorat appréciable, avec
500 000 pages vues par mois : « Il
est destiné en priorité aux profes-
sionnels, mais on s’aperçoit qu’il in-
téresse aussi un public de consom-
mateurs mordus et passionnés »,
explique Corinne Delaporte, direc-
trice de Benchmark Group. Son
équipe éditoriale compte déjà cinq
journalistes permanents, aidés par
une dizaine d’analystes spécialisés
par secteurs.

Xavier de Moulins

SUR LA TOILE

ÉLECTIONS EUROPÉENNES
a Les principaux partis politiques
et mouvements présentant des
candidats à l’élection du Parle-
ment européen du 13 juin mènent
leur campagne également sur le
Web :
PS : www.europeennes99.parti-
socialiste.fr
RPR : www.rpr.asso.fr
Démocratie libérale :
www.democratie-liberale.asso.fr
UDF : europe99.udf.org
Les Verts :
www.les-verts.org
PCF : www.bouge-leurope.org
PRG : www.radical-gauche.org
Front national :
www.front-nat.fr et www.
lepen.net
FN-MN : www.mouvement-
national.org
LO : rafale.worldnet.net/~lo-uci/
fra/jlo /hom-jlo.htm
LCR : www.lcr-rouge.org/
euro0.html
MDC : www.mdc-france.org
MEI : www.novomundi.com/mei
Combat pour l’emploi :
www.combat-emploi.org
Loi naturelle :
members.aol.com/partiloina/
index.htm
Parlement européen : www.
europarl.eu.int

La bousculade tragique de Minsk
La presse russe s’interroge sur l’incurie incroyable des policiers biélorusses lors d’une fête populaire, 

au cours de laquelle cinquante-trois personnes sont mortes piétinées ou étouffées
LA PHOTO a été publiée, mardi

1er juin, en première page des
Nouvelles Izvestias et dans plu-
sieurs autres quotidiens russes.
On y voit un policier fumer une
cigarette, accroupi sur la plate-
forme d’un camion militaire où
sont entassés pêle-mêle des corps
de jeunes femmes. Par-dessus a
été négligemment jetée une ci-
vière. La sauvagerie de l’image
laisse entrevoir les négligences,
voire l’incompétence des forces
de sécurité biélorusses chargées
d’encadrer, dimanche 30 mai, à
Minsk, une fête populaire qui a
tourné au carnage.

Cinquante-trois morts, dont
quarante-deux jeunes filles âgées
de quatorze à dix-neuf ans,
soixante-treize victimes hospitali-
sées, dont certaines dans un état
désespéré : ce n’est qu’un bilan
provisoire de la fête de la bière
– avec concert de rock –qu’avait
organisée dans la capitale biélo-
russe la marque de cigarettes Ma-
gna. Vers 20 h 30, un violent
orage a surpris les 2 500 specta-
teurs. Cherchant un abri, la foule
s’est précipitée dans un passage
souterrain voisin menant au mé-
tro. « Avec leurs hauts talons, les
filles sont tombées les premières

dans l’escalier », a raconté un té-
moin à la chaîne de télévision
NTV. La plupart des victimes sont
mortes piétinées ou étouffées par
la foule.

La presse russe s’interroge sur
le sérieux des mesures de sécurité
prises par les autorités. Pourquoi
ne pas avoir condamné les accès

au passage souterrain ? Pourquoi
ne pas avoir interrompu le
concert, ou à tout le moins préve-
nu les spectateurs, lorsque l’orage
menaçait ? Les Nouvelles Izvestias
notent que « 150 policiers seule-
ment, et des plus ordinaires,
étaient mobilisés ». Nezavissimaïa
Gazeta dit « regretter que le mi-
nistre de l’intérieur n’ait pas expli-
qué pourquoi si peu de forces de
l’ordre étaient présentes », et cite
ce dernier, déclarant, lundi : « em-
pêcher cette tragédie était impos-
sible ».

Les chaînes de télévision ont
montré Alexandre Loukachenko,

président biélorusse, déposer,
lundi, une gerbe de fleurs dans le
passage souterrain. « Rien ne peut
expliquer cela », a-t-il déclaré
avant de mettre en garde contre
toute critique des autorités :
« Que personne n’accuse ou ne
juge qui que ce soit, les garanties
de sécurité nécessaires avaient été
prises. » Une commission d’en-
quête a officiellement été créée,
que présidera le premier ministre.

AIDE FINANCIÈRE
M. Loukachenko, dont les pra-

tiques dictatoriales sont dénon-
cées par les organisations inter-
nationales, a convoqué une
réunion d’urgence de son gouver-
nement. Les Nouvelles Izvestias
notent que « si, à Minsk, deux per-
sonnes de l’opposition sortent dans
la rue, elles sont immédiatement
entourées par la police. Dans cette
fête de la bière, qui pouvait
comprendre des risques, les forces
en uniforme » étaient rares. « Pour
les meetings de l’opposition, suren-
chérit Nezavissimaïa Gazeta, l’en-
semble de la garnison de Minsk est
mobilisé, forces spéciales, bus et vé-
hicules militaires... »

Mardi 1er juin, la mairie de
Minsk annonçait une aide finan-
cière exceptionnelle aux familles
des victimes décédées. Chacune
percevra 100 millions de roubles
biélorusses, soit environ 200 dol-
lars (1 200 francs) au cours offi-
cieux. En avril, le salaire moyen
en Biélorussie était estimé à une
vingtaine de dollars par mois.

François Bonnet

DANS LA PRESSE

BFM
Philippe Alexandre
a Si, depuis tant d’années, la di-
rection de la RATP et les pouvoirs
publics n’ont pas été capables
d’adopter les mesures pour empê-
cher cette insécurité, les syndicats
ne pouvaient que se tourner vers
l’opinion publique, de façon forte,
dramatique. Et les usagers étaient
hier un peu moins furieux que
d’habitude d’être ainsi pris en
otages. En otages, pour une juste
cause. En tout cas, le public est en
droit d’attendre d’eux pas des pe-
tites phrases, ni des mesures insuf-
fisantes et presque caricaturales,
pas même des tables rondes puis-
qu’il y en a eu un grand nombre,
mais tout simplement un plan
d’action approprié. Et à tous ceux
qui prétendent impossible d’assu-
rer la sécurité dans les transports

en commun d’une agglomération
comme celle de Paris, il faut citer
l’exemple de New York où la situa-
tion était pire et où, aujourd’hui,
la sécurité règne.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Si la colère des agents de la
RATP est compréhensible, il est
évident que leur grève, néfaste
pour l’économie, ne résout point
le problème auquel ils sont
confrontés. S’il est clair que le pré-
fet de police ne peut faire guère
mieux, ses moyens étant ce qu’ils
sont, que de mobiliser quelques
agents supplémentaires, il est cer-
tain que cet apport ne résoudra
pas le problème de la violence
dans les transports urbains. Si le
fatalisme des usagers découle
d’une vieille habitude des grèves à
répétition, il ne traduit que le sen-
timent d’impuissance de la collec-

tivité nationale à l’encontre de cet
état de violence. Or cette violence
est aujourd’hui partout dans notre
environnement : elle est dans la ci-
té, dans l’école, dans les valeurs,
dans les transports et elle mérite
autre chose que des réponses irra-
tionnelles, dérisoires ou blasées.
La crise urbaine mérite un véri-
table « plan Marshall » et non pas
le simple saupoudrage de mesures
aimablement regroupées au sein
d’un ministère de la ville. Tant que
notre société n’aura pas décrété
une véritable mobilisation géné-
rale contre cette violence, se répé-
tera le scénario stupide auquel
nous assistons depuis 24 heures.

LIBÉRATION
Jean-Michel Helvig
a Rarement l’expression « user de
l’arme de la grève » n’aura été aus-
si appropriée. C’est une forme de
fureur que les agents de la RATP

ont voulu manifester en repré-
sailles de la violence dont leur col-
lègue aurait été victime au métro
Barbès. Peu importent en défini-
tive les circonstances qui ont
conduit à sa mort, le réflexe de
vengeance a été immédiat, ressort
tendu par trop d’agressions, sinon
d’incivilités au quotidien, et sur-
tout par l’angoisse qu’à tout mo-
ment, sur un quai ou dans un bus,
le ton peut monter avec les usa-
gers, les coups fuser. On peut le
comprendre humainement et ne
pas y adhérer socialement. L’argu-
ment systématique des syndicats
est qu’il n’y a pas d’autre moyen
que la grève pour se « faire en-
tendre ». Mieux vaudrait re-
connaître franchement qu’il n’y a
pas d’autre moyen pour canaliser
la colère impuissante qui saisit les
agents de la RATP quand l’un des
leurs est victime d’un agresseur
qui prend la fuite.

Outrances de guerre par Alain Rollat

CE QUI M’AFFLIGE le plus,
chez les Otaniens, mon cher Us-
bek, c’est l’apathie de leurs géné-
raux. Leur peu d’ardeur au
combat me fait penser aux eu-
nuques pacifistes de ton harem.
Ils me donnent l’impression de
douter de leur mission civilisa-
trice. L’autre soir, sur France 3,
l’un d’entre eux, affecté au
commandement des troupes gau-
loises, osait s’interroger sur le
bien-fondé de sa croisade contre
les Serbiens : « Je ne sais pas, dé-
clarait-il, si l’on peut parler d’une
guerre juste. » Le même venait
pourtant d’admettre la nécessité
de combattre ces barbares pour
protéger « les droits de l’homme ».
Son raisonnement revenait à pré-
tendre que la défense des justes
causes ne fait pas forcément les
guerres justes. Avais-tu jamais ouï
pareille hérésie ? 

Notre vieil ami Pierre-Joseph
Proudhon y voit la marque d’une
décadence imputable au flux dé-

moralisant des images télévisées.
« Ce sang versé à flots, ces carnages
fratricides font horreur à notre phi-
lanthropie, me disait-il hier. J’ai
peur que cette mollesse n’annonce
le refroidissement de notre vertu. »
Je partage ses craintes. Tu ne seras
donc point étonné, mon cher Us-
bek, que je me rallie au sentiment
exprimé par l’éminent Joseph de
Maistre dans ses Considérations
sur la France : « Lorsque l’âme hu-
maine a perdu son ressort par la
mollesse, l’incrédulité et les vices
gangreneux qui suivent l’excès de
civilisation, elle ne peut être retrem-
pée que dans le sang... » Pour radi-
cal qu’il soit, ce point de vue a le
mérite de la lucidité.

Il s’agit bien, tu l’auras compris,
de remédier aux effets castrateurs
des prétendues Lumières de notre
civilisation velléitaire. Quand la
défense des droits de l’homme hé-
site à s’affranchir de la morale au
moment d’abattre les tyrans, il
faut préférer l’instinct à la raison,

la guerre au droit. Sinon l’huma-
nité périra de son respect de l’ir-
respectable. Mon nouveau guide
spirituel s’appelle Nietzsche. Il
connaît bien l’histoire de l’huma-
nité : « La guerre et le courage, dit-
il, ont fait plus de grandes choses
que l’amour du prochain. » Je le
crois volontiers. Vive la guerre
sans merci ! 

Et je ne suis pas le seul à militer
contre les bons sentiments qui
freinent les guerres humanitaires.
Nous sommes déjà très nombreux
à être résolus à ne plus jamais sa-
crifier soi à autrui. Nous sommes
même des millions depuis mere-
credi matin. Nous suivons
l’exemple donné par une poignée
de grévistes à outrance qui, sous
le coup d’un choc émotionnel, a
réussi un singulier tour de force
en arguant de la nécessité d’hu-
maniser le métro pour transfor-
mer tous les habitants de la région
parisienne... en boucliers hu-
mains ! 

EN VUE

a Mercredi 2 juin, au cours
d’une régate au large des côtes
de Weymouth, en Angleterre,
22 navigateurs ont disparu après
qu’une saute de vent en eut
précipité 150 à la mer, faisant
chavirer 77 voiliers d’un coup. 

a « Un peu de mouvement de
populations ne dérangerait pas
les liens amicaux entre la Hongrie
et la Yougoslavie », fait valoir
Istvan Csurka, dirigeant de
l’extrême droite hongroise, qui
réclame la restitution d’une
partie de la province serbe de la
Voïvodine.

a Des avions de l’ONG
américaine International Rescue
Committee larguent des tracts
sur le Kosovo, pour avertir de
ses prochains parachutages :
« Restez à l’abri, les vivres qui
tombent pourraient vous
blesser. »

a Selon Belgrade, les
bombardements de l’OTAN ont
fait des centaines de victimes
civiles. « C’est peu, répond
l’Alliance, au regard du déluge de
feu qui s’abat. »

a Kredyt Bank, société
polonaise, sponsorise le voyage
de Jean Paul II : « Nous avons
une dette envers lui, c’est grâce
au pape que la Pologne est entrée
il y a dix ans sur la voie de
l’économie de marché. »

a Selon le journal Express
wieczorny, l’interdiction du port
d’armes pendant le séjour du
pape en Pologne s’étendant aux
agents de sécurité et aux
transporteurs de fonds réjouit
les bandes du crime organisé.

a « En Russie, la religion
orthodoxe doit avoir la primauté,
ne serait-ce que dans la
disposition des églises sur les
hauteurs qui dominent la ville »,
déclare le Père Veniamin, qui
s’oppose à la construction à
Vladivostok d’une mosquée
dont les coupoles dépasseraient
son église.

a Selon la presse sénégalaise,
Cheikhou Sharifou, cinq ans,
prédicateur coranique
galvanisant les foules,
provoquant sur son passage des
centaines de conversions, reçu,
au Sénégal, par le président
Abdou Diouf, en Gambie, par le
président Yahya Jammeh, serait
le jouet de Wazir, escroc
tanzanien qui se fait passer pour
son oncle, dépensant à New
York l’argent du petit prodige
pour « se payer des fringues » et
« des belles de nuit ».

a Jean Sicard, « Chef Jean », né
à Marseille, prince du royaume
Yorouba, Otumba Amuludun
(bras droit) du roi Musa
Agbabiaka II d’Ibeju, village
voisin de Lagos, qui, amateur de
bonne chère et de bon vin,
tenait table ouverte dans sa
paillote au bord de l’océan, vient
de mourir d’une crise cardiaque.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
21.20 Vers un monde 

cybernétique. Forum Planète
23.20 Eau, source de vie. Forum Planète
23.50 Tapage. Intellectuels et humoristes : le

pouvoir des mots. France 3

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs. 
Invités : Theodore Zeldin ;
Lydie Salvayre. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.00 20h Paris Première. Paris Première

20.05 Temps présent. Témoins en fuite.
Le mystère Alzheimer. Le siècle en
images : Tian’anmen, 4 juin 1989. TSR

21.00 Envoyé spécial. Barbie, une poupée
pour l’éternité. Zéro de conduite.
La guerre de la banane. France 2

21.05 Savoir plus santé.
Cancer : nouveaux progrès. TV 5

22.30 Faxculture. Regards croisés sur
l’arrivée de la FNAC à Genève et le
livre romand à prix unique. TSR

22.40 Boléro.
Invitée : Anny Duperey. TMC

23.25 Le Club. Invité : Piéral. Ciné Classics

DOCUMENTAIRES

19.00 Voyages, voyages. Rajasthan. Arte

19.30 Daum, 
les magiciens du verre. Odyssée

19.40 Corail,
un monde en danger. Planète

20.15 Reportage.
Tennis à l’espagnole. Arte

20.25 Le Vaisseau spatial Terre.
Ciel, un oiseau. Odyssée

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète
20.40 Thema.

Quand la lutte est musclée. Arte
20.45 Yehudi Menuhin

et les enfants prodiges. Mezzo
20.55 La Magie Méliès. [2/2]. Odyssée
21.35 La Deuxième Révolution russe.

[5/8]. Rompre les rangs. Planète
22.00 Marseille, rêve du sud. Odyssée
22.30 Dans les coulisses

d’un zoo. Odyssée
23.15 L’Heure de la piscine. Planète

23.15 Océan sauvage. [1/3]. Odyssée
23.40 Kosovo Kosova.

Prémices d’une guerre. Planète
0.10 D’île en île. Maldives. Odyssée

0.15 La Commission de la vérité. Arte

SPORTS EN DIRECT

18.55 Handball. Championnat du monde.
Premier tour (Groupe D) : France - 
Corée du Sud. Canal + vert

20.30 Handball. Championnat du monde.
Premier tour (Groupe A) : Algérie -
Danemark. En direct. Pathé Sport

2.50 Hockey sur glace NHL.
Finale de conférence. Canal +

MUSIQUE

20.59 Soirée Vladimir Spivakov &
les Virtuoses de Moscou. Muzzik

22.15 Schubert. Impromptu, opus 90.
Avec Krystian Zimerman. Mezzo

22.45 Faisons un opéra.
Opéra de Britten. Par le Birmingham
Symphony Chorus. Mezzo

0.00 Abbado dirige Baremboïm. 
Avec l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Paris Première

0.25 Britten. Quartettino. 
Par l’Arditti String Quartett. Mezzo

0.55 John Pizzarelli chante les Beatles.
Montréal 1998. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 Le Cœur étincelant.

Henri Helman. Festival
22.10 Un amour impossible.

Patrick Volson. Festival
22.40 Charme fatal. Steven Robman. TF 1
23.20 Power 98. J. Hellman. %. 13ème RUE

COURTS MÉTRAGES

23.25 Adrian. Maja Weiss. &. Canal +

23.41 Entre les jambes de ma mère.
Nina F. Grünfeld. %. Canal +

0.00 Qui va Pino va sano.
Fabrice Rober-Lacan. Arte

SÉRIES
20.45 Buffy contre les vampires.

Le chouchou du prof. Série Club
20.50 Julie Lescaut. Abus de pouvoir. TF 1
23.35 Profiler. Patriote pour la paix.

Chemins de traverse. %. M 6
1.10 Seinfeld. Quand Jerry rencontre

Sally (v.o.). Canal Jimmy

FILMS

19.30 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992, 
90 min) &. Cinéstar 2

20.40 Blow Out a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1981, 
105 min) %. 13èmeRUE

20.40 Happy Together a a
Wong Kar-wai (Hongkong, 1997, 
95 min) %. Canal + vert

20.45 Le Silence de la mer a a a
Jean-Pierre Melville (Fr., 1947, N., 
90 min) &. Histoire

20.55 Maria’s Lovers a a
Andreï Konchalovski (Etats-Unis, 1984, 
105 min) &. Téva

21.00 L’Amant a a
Jean-Jacques Annaud. 
(France, 1991,120 min) ?. France 3

21.45 La Dernière Femme a a
Marco Ferreri (Fr. - It., 1975, 
110 min) &. Cinétoile

21.55 L’Inspecteur Harry a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1971, 
100 min) ?. Ciné Cinéma 2

22.00 L’Opinion publique a a a
Muet de Charlie Chaplin (EU, 1923, N., 
85 min) &. Ciné Classics

22.45 Rosencrantz 
et Guildenstern sont morts a a
Tom Stoppard (EU, 1990, v.o., 
120 min) &. Ciné Cinéma 1

23.10 L’Increvable Jerry a a
Frank Tashlin (Etats-Unis, 1962, N., 
110 min) &. Téva

23.35 Bird a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1988, 
155 min) &. Cinéstar 1

0.15 Planète hurlante a a
Christian Duguay.
Avec Peter Weller, 
Jennifer Rubin
(Etats-Unis, 1995, v.o., 
105 min) &. Cinéstar 2

1.35 Le Roman 
de Marguerite Gautier a a a
George Cukor (Etats-Unis, 1936, N., 
105 min) &. Cinétoile

FRANCE 3
21.00 L’Amant a a

Adaptation par Jean-Jacques An-
naud du roman de Marguerite Du-
ras, prix Goncourt 1984 et best-
seller (deux millions d’exemplaires
vendus en quarante-trois traduc-
tions !). Sorti en janvier 1992, le
film retrace la liaison amoureuse et
sexuelle d’une adolescente avec un
riche Chinois. Il donne également
lieu à une reconstitution exotique
du climat d’une époque et de l’In-
dochine.

ARTE
20.40 Quand la lutte est musclée
Pendant des lustres, la Bulgarie a
produit les meilleurs lutteurs du
monde, ce que rappelle le documen-
taire de Christian Poveda, qui a par
ailleurs suivi Barzakov, 20 ans, deve-
nu champion du monde l’an dernier.
Un autre film évoque la lutte afri-
caine, ses « maraboutages », sa tech-
nique et le rôle du public. Une The-
ma sur la lutte et la force, ponctuée
d’un court-métrage drolatique
d’Edouard Baer.

CANAL+
20.40 Sitcom a
Un film de François Ozon, original
et grinçant dans son propos et sa
manière de filmer. L’harmonie
d’une famille moyenne – père
stressé, mère occupée par sa gym
et son analyse, fils coincé, fille folle
de son corps et bonne espagnole
irréelle – est bouleversée par l’in-
trusion d’un personnage inatten-
du : un rat géant. Une comédie qui
parodie les sitcoms avec un hu-
mour dévastateur. 

FILMS

16.05 Planète hurlante a a
Christian Duguay (Etats-Unis, 1995, 
110 min) &. Cinéstar 2

16.15 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 1

19.00 L’Opinion publique a a a
Charles Chaplin (EU, 1923, muet, N., 
80 min) &. Ciné Classics

19.30 Un petit coin aux cieux a a
Vincente Minnelli (EU, 1943, N., 
85 min) &. Cinétoile

21.00 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (Etats-Unis, 1997, 
100 min) %. Canal +

21.00 Le Club de la chance a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1993, v.o., 
135 min) &. Ciné Cinéma 3

22.35 L’Anguille a a
Shohei Imamura, Daisuke Tengan 
et Motofumi Tomikawa (Japon, 1997, 
115 min) %. Canal + vert

22.45 Une ravissante idiote a a
Edouard Molinaro (Fr. - It., 1964, N., 
100 min) &. Cinétoile

22.50 Complots a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1997, 
129 min) %. Canal +

22.55 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1989, v.o., 
110 min) &. Ciné Cinéma 1

23.00 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 2

0.20 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992, 
95 min) &. Cinéstar 2

0.45 Prologue a a
Lloyd Bacon (EU, 1933, N., v.o., 
105 min) &. Ciné Classics

0.45 Tron a a
Steven Lisberger. 
Avec Jeff Bridges, 
David Warner (Etats-Unis, 1982, 
95 min) &. Ciné Cinéma 1

0.50 Short Cuts a a
Robert Altman (Etats-Unis, 1992, v.o., 
185 min) &. Cinéstar 1

0.50 Rosencrantz 
et Guildenstern sont morts a a
Tom Stoppard (Etats-Unis, 1990, v.o., 
115 min) &. Ciné Cinéma 3

1.10 Accatone a a
Pier Paolo Pasolini. 
Avec Franco Citti, 
Silvana Corsini (Italie, 1961, N., v.o., 
115 min) &. France 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil. 
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Julie Lescaut. Abus de pouvoir. &.
22.40 Made in America. Charme fatal. 

Téléfilm. Steven Robman. &.
0.20 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
20.00 Journal, Image du jour :

Roland-Garros, Campagne pour
les élections européennes,
Météo, Point route.

21.00 Envoyé spécial. Barbie, une poupée
pour l’éternité. Zéro de conduite.
La guerre de la banane.

23.15 Le Jour et la Nuit
Film. Bernard-Henri Lévy. %.

1.05 Journal, Météo.
1.30 La 25e Heure. Un secret mortel.

FRANCE 3
18.15 et 23.05 Campagne officielle 

pour les élections européennes.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Côté court.
21.00 L’Amant a a

Film. Jean-Jacques Annaud. ?.
23.00 Météo, Soir 3.
23.45 Flash Roland-Garros.
23.50 Tapage. Intellectuels et humoristes :

le pouvoir des mots. 
0.55 Espace francophone.

Tranches de ville : Port Mathurin.
1.20 Des racines et des ailes. Kosovars :

avis de recherche. Un mur dans la tête.
Louisiane : un air de France.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Sitcom a Film. F. Ozon. ?.
21.55 Dis-moi que je rêve a

Film. Claude Mouriéras. &.
23.25 Suprises.
23.50 Spiceworld, le film a

Film. Bob Spiers (v.o.). &.
1.25 Le Tombeau des lucioles a

Film. Isao Takahata. %.

ARTE
19.00 Voyages, voyages. Rajasthan.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Tennis à l’espagnole.
20.40 Thema. 

Quand la lutte est musclée.
20.45 Hitman Hart, 
gentleman catcheur.
22.05 Borbata, le petit pays 
des hommes forts.
23.05 Le Grand Combat.
La légende de Tapha Gueye.

0.00 Qui va Pino va sano.
Fabrice Rober-Lacan. &.

0.15 La Commission de la vérité.

M 6
18.25 Chérie, j’ai rétréci les gosses. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info, Passé simple.
20.50 Pas très catholique a

Film. Tonie Marshall. &.
22.45 Profiler. Patriote pour la paix. &. 

Chemins de traverse. %.
0.30 La Maison de tous 

les cauchemars.
La treizième réunion. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 Lieux de mémoire. Le bikini.
22.10 For intérieur.
23.00 Nuits magnétiques.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
19.40 Prélude.
20.00 Concert. Par Sylvie Sivann et son

ensemble : Chansons yiddish.
22.30 Musique pluriel. Présences 99.

Œuvres de Oesterle, Torrim. 
23.07 Papillons de nuit.

Comedian Harmonists.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Sonate pour piano no 18

op. 31 no 3, de Beethoven. 
20.40 Georg Solti, chef d’orchestre. 
Œuvres de Kodaly, Bartok, R. Strauss,
Tchaïkovski, Rachmaninov. 

22.36 Les Soirées... (suite). Œuvres
de Haydn, Mozart, Chostakovitch. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Le Rebelle. &.
16.30 Vidéo gag.
16.45 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Les Enfants de la télé.

Les meilleurs moments de l’année.
23.10 Sans aucun doute.
1.00 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
14.55 Tennis. Roland - Garros.
18.25 et 23.25 Un livre, des livres.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Image du jour.
20.40 Campagne pour les élections

européennes, Météo, Point route.
21.00 Tapis rouge à Aimé Jacquet.
23.35 Bouillon de culture. 

Autour d’Aimé Jacquet.
0.45 Journal, Météo.
1.05 Ciné-club.

Cycle Le souffle des années 60.
1.10 Accattone a a

Film. Pier Paolo Pasolini (v.o.). &.

FRANCE 3
15.05 Disparition suspecte.

Téléfilm. Paul Schneider. %.
16.40 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.15 Campagne 

pour les élections européennes.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Côté court.
21.00 Thalassa. Mal de mer. 
22.10 Faut pas rêver.
23.10 Météo, Campagne officielle pour

les élections européennes, Soir 3.
23.45 Flash Roland-Garros.
23.55 Les Dossiers de l’Histoire.
0.45 Libre court. Les Trois Manteaux. 

Bénédicte Mellac. &.
1.05 La Case de l’Oncle Doc.

La Bataille de l’avortement.

CANAL +
15.30 Contact a

Film. Robert Zemeckis. &.
17.55 et 1.00 Surprises. 
E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 Une vie moins ordinaire a a

Film. Danny Boyle. %.
22.40 Supplément détachable.
22.50 Complots a a

Film. Richard Donner. %.
1.25 Les Terreurs de l’Ouest. 

Film. Fred Wilson (v.o.). &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 La Cinquième rencontre...

Travail et économie. 
16.00 Olympica.
16.30 Le Magazine ciné.
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
17.55 Naissance du XXe siècle.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Palettes, Andy Warhol.

Images d’une image : Ten Lizes, 1963.
20.45 Personne n’est parfait.

Téléfilm. Thomas Bahmann. &.
22.10 Contre l’oubli. Harry Wu, Chine.
22.15 Grand format.

La Porte de la paix céleste.
0.40 Compagnons secrets.

Téléfilm. Pierre Beuchot. &.

M 6
15.15 Les Anges du bonheur. &.
16.05 et 1.20 Boulevard des clips.
17.35 Agence Acapulco. &.
18.25 Chérie, j’ai rétréci les gosses. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo,

La Route de votre week-end.
20.10 Zorro. &.
20.40 Politiquement rock.
20.45 Question de métier.
20.50 Prémonitions.

Téléfilm. Bill L. Norton. %.
22.40 X-Files, l’intégrale. Faux frères

siamois. %. Le vaisseau fantôme. %.
0.30 Murder One, l’affaire Rooney. 

Chapitre VII. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Les Enjeux internationaux.

Spécial Afrique du Sud. La politique
africaine de Nelson Mandela.

20.02 Les Chemins de la musique. [5/5]. 
20.30 Agora. Philippe Beaussant. 
21.00 Black And Blue. 
22.10 Fiction.
23.00 Nuits magnétiques.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
19.40 Prélude. 
20.05 Concert franco-allemand. Par

l’Orchestre symphonique de la Radio
de Leipzig, dir. Jahja Ling : Œuvres 
de Panufnik, Vivaldi, Beethoven.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Fouillaud, Fergusson.

23.07 Jazz-club. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Grieg.

20.40 R. Schumann à Düsseldorf.
Œuvres de R. Schumann, Bach, etc. 

23.00 Le Convive de pierre.
Opéra de Dargomizski par l’Orchestre 
du Théâtre du Bolchoï, 
dir. Andreï Tchistiakov. 
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GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

14.15 Boléro.
Invitée : Anny Duperey. TMC

14.30 La Cinquième rencontre...
L’arrivée des jeunes sur le marché
du travail. La Cinquième

15.30 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Valéry Giscard
d’Estaing 15/02/66 [2/2]. Histoire

16.10 et 20.10 Le Talk Show.
Invités : Vladimir Fedorovski,
Michel Legrand. LCI

18.00 Stars en stock. Barbra Streisand.
Errol Flynn. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Nick Hornby,
Nathanaël Goldberg, Archive, 
Guy Forget, Jacno. Canal +

18.30 Le Magazine de l’Histoire.
C’est ça la France.
Invités : Didier Nourrisson,
Jean-Michel Gaillard, Michel Pierre,
Anne-Marie Thiesse. Histoire

19.00 Tracks. Tribal : Triathlon.
Dream : Siouxsie, ou les années 80
pour toujours.
Vibrations : Le nouvel homme. Arte

19.30 Envoyé spécial, les années 90.
Les SDF. Ozone, la menace. Histoire

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

21.00 Thalassa.
Mal de mer. En direct. France 3

21.45 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Waldeck Rochet,
le 7/03/66 [1/2]. Histoire

22.10 Faut pas rêver.
Canada : Le Labrador Express.
France : Du geste à la note.
Allemagne : Volailles de la Saint-Blaise.
Invitée : Claire Gibault. France 3

23.35 Bouillon de culture.
Autour d’Aimé Jacquet.
Invité : Aimé Jacquet, Didier
Daeninckx, Françoise Dorin, Francis
Huster, Eric Orsenna, Daniel Picouly,
Jean Lacouture. France 2

23.55 Les Dossiers de l’Histoire.
140000 Chinois pour
la Grande Guerre. France 3

DOCUMENTAIRES

17.00 Philippe Druillet. Planète

17.30 Woubi chéri. Planète

17.55 Naissance du XXe siècle. [10/12]. 
Le paradis sur Terre. La Cinquième

18.30 Le Monde des animaux.
Mythes et légendes. La Cinquième

18.35 Le Cinématographe selon
Terry Gilliam. [5/5]. Planète

18.40 Les Moineaux. TMC

19.00 Zoom sur San Francisco. Odyssée

19.15 Promenades sous-marines. [18/26].
Les phoques de l’Arctique. Planète

19.40 Mémoires du XXe siècle,
Hubert Beuve-Méry. [4/5].
La planète Monde. Planète

20.15 Palettes, Andy Warhol. Images
d’une image : Ten Lizes, 1963. Arte

20.30 Bouquetin des Alpes. Odyssée

20.30 Helmut by June. Forum Planète

20.35 Les Anciennes Civilisations.
[2/13]. Rome. Planète

20.45 Méditerranée.
[1/12]. La Terre. Histoire

21.00 Pierre Dac.
Du schmilblik au fakir
et réciproquement. Paris Première

21.05 Epopée en Amérique,
une histoire populaire du Québec.
[11/13]. Enfin la guerre. TV 5

21.25 Dave Stewart.
Y a-t-il une vie
après Eurythmics ? Planète

22.10 Le Monde des chevaux.
Le cheval de cinéma. Odyssée

22.15 Grand format.
La Porte de la paix céleste. Arte

22.15 Portrait d’Alan Paton,
écrivain sud-africain.
Pleure O pays bien-aimé. Planète

23.00 Clemenceau,
je fais la guerre. Histoire

SPORTS EN DIRECT

13.00 Tennis.
Roland-Garros. Demi-finales
messieurs. Eurosport-France 3-TSR

14.55 Tennis. Roland-Garros.
Demi-finales messieurs. France 2

16.00 Cyclisme. Tour d’Italie.
20e étape : Predazzo - Madonna 
di Campiglio (207 km). Eurosport

17.00 Handball. Championnat du monde.
Hongrie - Croatie. Pathé Sport

18.55 Handball. Championnat du monde.
Yougoslavie - France. Canal + vert

19.30 Football. Championnat d’Europe.
Pologne - Bulgarie. Pathé Sport

DANSE

21.15 American Ballet Theatre
at the Met.
Enregistré au Metropolitan Opera
de New York, en 1984. Le pas de deux
de Sylvia, musique de Delibes.
Chorégraphie : George Balanchine ;
Triad, musique de Prokofiev.
Chorégraphie : Kenneth MacMillan ;
Paquita, musique de Minkus.
Chorégraphie : N. Makarova. Mezzo

MUSIQUE

19.25 Pavarotti et Abbado
à Ferrare. Avec le Chamber
Orchestra of Europe. Mezzo

22.10 Les Contes d’Hoffmann.
Au théâtre de la Scala,
à Milan en 1995.
Dir. Riccardo Chailly. Paris Première

22.25 Papillons, de Schumann.
Nicolas Economou, piano. Mezzo

22.45 Concert Clérambault.
Avec Françoise Masset, dessus ;
J.-F. Lombard, haute-contre ; Hervé
Lamy, taille ; Peter Harvey, basse.
Par l’Orchestre Musica Aeterna de
Bratislava, dir. Peter Zajicek. Mezzo

23.00 Symphonie no 8, de Bruckner.
Par l’Orchestre philharmonique
de Munich, dir. S. Celibidache. Muzzik

23.50 Symphonies no 1 et 25 de Mozart.
Par l’Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. Karl Böhm. Mezzo

VARIÉTÉS

21.00 Tapis rouge
à Aimé Jacquet. France 2

22.15 Le Plus Grand Cabaret
du monde. TV 5

TÉLÉFILMS

20.30 Un été aux hirondelles.
Ismaël Ferroukhi. Festival

20.45 Personne n’est parfait.
Thomas Bahmann. Arte

20.50 Prémonitions.
Bill L. Norton. %. M 6

20.55 La fièvre monte à El Pao.
Manuel Matji Tuduri. TMC

23.40 Le Cocu magnifique.
Pierre Boutron. Festival

0.40 Compagnons secrets.
Pierre Beuchot. Arte

SÉRIES

18.30 Hartley, cœurs à vif. France 2

20.00 MASH. La fournaise. Canal Jimmy

20.15 Campus Show.
Chaque chose à sa place. Série Club

20.55 Soirée sitcom. Téva

21.30 Au-delà du réel.
Les invisibles. 13ème RUE

21.55 Father Ted.
Comment se débarrasser
du père Stone (v.o.). Canal Jimmy

22.25 The Brian Benben Show.
House of Blues (v.o.). Canal Jimmy

22.40 X-Files. Faux frères siamois. %.
Le vaisseau fantôme. %. M 6

0.05 Friends. The One
with the Ball (v.o.). Canal Jimmy

0.30 Star Trek,
Deep Space Nine.
Annihilation (v.o.). Canal Jimmy

1.15 Star Trek,
la nouvelle génération.
Le Pégasus (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.15 Andy Warhol, 
images d’une image
A partir de dix portraits de Liz Tay-
lor peints par Andy Warhol, un do-
cumentaire en forme de paradoxe
sur l’artiste américain et son
œuvre, signé d’Alain Jaubert. De
ces Ten Lizes mais aussi des ta-
bleaux que Warhol a tirés des por-
traits de Marilyn Monroe puis de
Jackie Kennedy, le producteur de
« Palette » fournit plusieurs clés de
compréhension. 

FRANCE 3
21.00 Thalassa
Un naufrage en 1994, dans le golfe
de Gascogne. Louise Longo, son
époux et sa fille sont pris dans une
tempête, lors d’une croisière. Elle
est seule à survivre. Retour sur un
épisode maritime dramatique, qui
se poursuivra à terre, puisque le
récit que fera Louise Longo de
cette catastrophe sera remis en
cause par les médias... Un témoi-
gnage hallucinant et une formi-
dable leçon de courage.

FRANCE 2
1.10 Accattone a a

Entrée dans l’univers cinématogra-
phique, par la grande porte, de
Pier Paolo Pasolini. Dans ce film
(1961), le poète et romancier italien
narre l’itinéraire d’Accattone, sou-
teneur dans un faubourg romain
miséreux. Puissamment symbo-
lique, très ouvragée sur le plan
technique, nimbée d’une musique
de Bach, cette quête de la pureté
en forme de calvaire signe l’un des
très grands films de Pasolini. 
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Vers la fin du super plombé
À PARTIR du 1er janvier 2000, l’actuelle essence plombée ne sera
plus commercialisée en France, en application d’une directive euro-
péenne, a annoncé mercredi 2 juin le secrétariat d’Etat à l’industrie.
Le « super » sera remplacé par un nouveau carburant sans-plomb
appelé « supercarburant », moins polluant, destiné aux véhicules
construits pour l’essentiel avant 1987. Dans un délai de trois ans, ce
carburant sera supprimé et les utilisateurs concernés devront alors
eux-mêmes ajouter un additif dans le sans-plomb.

Publicis investit dans la publicité
ethnique aux Etats-Unis
LE GROUPE PUBLICIS a annoncé, mercredi 2 juin, avoir acquis
49 % de l’agence de publicité Burrell Communication, pionnière de
la publicité afro-américaine. Cette agence a été créée en 1971 par
Thomas Burrell « parce qu’aucune agence traditionnelle ne voulait
l’embaucher », rappelle Maurice Lévy, le président du directoire du
groupe français. Elle s’est développée, comme son concurrent Uni-
world Group dirigé par le New-Yorkais Byron Lewis, grâce à l’action
menée dans les années 60 par le révérend Jesse Jackson. La publicité
destinée aux minorités ethniques est en forte augmentation aux
Etats-Unis où celles-ci représentent déjà la moitié de la population
(Le Monde du 3 avril). Publicis n’envisage pas de créer d’agence de
publicité ethnique en Europe à moyen terme, mais entend se déve-
lopper sur le segment de la population hispanique outre-Atlantique.
Burrell Communication, qui emploie 120 personnes, a réalisé en 1998
un chiffre d’affaires de 168 millions de dollars (163 millions d’euros).

Tensions au RPR
LES TENSIONS s’aiguisent au sein du RPR à l’approche des élec-
tions européennes. Mercredi 2 juin, lors de la réunion de groupe de
l’Assemblée nationale, Nicolas Sarkozy, président par intérim du
mouvement gaulliste, a vivement reproché à Lionnel Luca (Alpes-
Maritimes), Jacques Myard (Yvelines) et Nicolas Dupont-Aignan
(Essonne) de soutenir la campagne de Charles Pasqua, les menaçant
de les priver d’investiture. Le soir, sur France 2, M. Sarkozy a affirmé
que « les coups de boutoir » portés par M. Pasqua « contre le pré-
sident de la République, contre le RPR, contre la liste » qu’il conduit,
« ça sert Lionel Jospin ». De son côté, M. Pasqua a exprimé, mercredi
soir, à Nantes, le souhait « que les masques tombent » et que le RPR
« se remettre sérieusement en question ». Jean-Louis Debré, président
du groupe RPR de l’Assemblée, affirme, dans un entretien à L’In-
dépendant et à Midi libre, jeudi, qu’« après les européennes, l’en-
semble de la famille gaulliste se retrouvera, quels qu’aient été les choix
faits par les uns ou les autres ».

DÉPÊCHE
a LE PEN : le président du Front national, Jean-Marie Le Pen, a
été reconnu coupable d’incitation à la haine raciale par le tribunal de
Munich, mercredi 2 juin, pour avoir déclaré, le 5 décembre 1997 dans
la capitale bavaroise, que « les chambres à gaz sont un détail de l’his-
toire de la seconde guerre mondiale ». M. Le Pen a été condamné à
payer une amende, dont le montant n’a pas été précisé. Le président
du FN, qui a qualifié d’« inique » sa condamnation, dispose de deux
semaines pour faire appel.

CJR : un sénateur
en examen pour
violation du secret
du délibéré

JUGE à la Cour de justice de la
République (CJR) lors du procès
des anciens ministres dans l’af-
faire du sang contaminé, le séna-
teur (PS) François Autain a été mis
en examen pour « violation du se-
cret du délibéré », en début de se-
maine, par le juge d’instruction
parisien Jean-Paul Valat. Dans le
quotidien Presse Océan du
13 mars, quatre jours après l’arrêt
de la cour, en dépit du serment de
respecter le secret du délibéré
concernant Georgina Dufoix,
Laurent Fabius et Edmond Hervé,
M. Autain avait déclaré avoir « vo-
té en faveur de la relaxe » de
M. Hervé. Dès le 10 mars, deux
juges de la CJR, les députés (RPR)
Patrick Ollier et Christian Cabal,
avaient écrit au procureur général
auprès de la Cour de cassation
pour demander une enquête sur
les « fuites » ayant accompagné le
délibéré. Le sénateur (RPR) Hu-
bert Haenel a effectué une dé-
marche similaire. Le parquet géné-
ral a transmis ces requêtes au
procureur de la République de Pa-
ris, qui a ouvert une information
contre X... confiée au juge Valat.

Devant les juges, Mme Deviers-Joncour
et M. Dumas ne se sont pas affrontés
Ils ont été confrontés pour la première fois depuis novembre 1997

ROLAND DUMAS et Christine
Deviers-Joncour se sont séparés,
mercredi 2 juin vers 22 h 40, au sor-
tir d’une longue confrontation de-
vant les juges d’instruction Eva Joly
et Laurence Vichnievsky. Respecti-
vement mis en examen depuis le
29 avril 1998 et le 7 novembre 1997,
le président en congé du Conseil
constitutionnel et son ancienne
compagne se retrouvaient pour la
première fois, dans la perspective
d’un affrontement judiciaire qui
n’a, semble-t-il, pas eu lieu.

Au terme de six heures d’inter-
rogatoire, durant lesquels les prin-
cipaux points du dossier d’instruc-
tion ont été abordés – de
l’appartement de la rue de Lille à la
fameuse paire de chaussures Berlu-
ti –, chacun paraît être resté sur ses
positions. « Il n’y a pas eu d’agressi-
vité entre nous ; nous avons gardé
notre dignité », a déclaré au Monde
Mme Deviers-Joncour, ajoutant
qu’elle éprouvait « du respect »
pour l’ancien ministre. Les défen-
seurs de M. Dumas, Mes Jean-René
Farthouat et François Tosi, se sont
également montrés satisfaits. Ils
ont notamment relevé, parmi les

déclarations de Mme Deviers-Jon-
cour, une phrase par laquelle celle-
ci a paru nuancer ses accusations
précédentes : « Avec Roland Dumas,
a-t-elle dit, je ne savais jamais
quand il plaisantait ou quand il di-
sait la vérité. »

DÎNERS AVEC M. PASQUA
L’ancienne chargée de mission

d’Elf-Aquitaine avait brutalement
changé sa stratégie de défense il y a
trois mois, en affirmant notam-
ment que l’ancien ministre des af-
faires étrangères avait provoqué
son recrutement par le groupe pé-
trolier et qu’il ne lui avait jamais
remboursé la paire de chaussures
qu’elle avait réglée pour lui, avec
une carte de crédit d’Elf (Le Monde
du 5 mars). M. Dumas ayant main-
tenu avoir remboursé cet achat,
Mme Deviers-Joncour a répondu :
« S’il les a remboursées, ce n’est pas
à moi. Mais peut-être à Alfred Sir-
ven », l’ancien directeur des « af-
faires générales » d’Elf, en fuite de-
puis trois ans.

Les questions des juges ont ap-
paremment porté sur la vie privée
du couple, entre 1989 et 1993,

période durant laquelle Mme De-
viers-Joncour avait bénéficié de
quelque 66 millions de francs sous-
traits au groupe Elf. Ont aussi été
évoqués les dîners organisés chez
elle pour M. Dumas, dont quelques
tête-à-tête avec Charles Pasqua. Le
président du Conseil constitution-
nel a confirmé ces rencontres dis-
crètes.

Expliquant par ailleurs qu’il avait
été la cible, à la même époque, d’un
grand cabinet d’investigations amé-
ricain, qui cherchait « à monter un
dossier contre lui », M. Dumas a
trouvé le soutien inattendu de
Mme Deviers-Joncour, qui a confir-
mé l’épisode, et précisé qu’elle y fe-
rait allusion dans son prochain
livre, un « roman à clés » dont la
parution est prévue le 9 juin. Les
avocats de cette dernière sont allés
plus loin encore, déplorant que,
« dans un dossier de cette impor-
tance, qui apporte des révélations qui
vont au-delà de l’ancien ministre des
affaires étrangères, d’autres investi-
gations, et d’autres mises en examen
[...] n’aient pas encore eu lieu ».

Hervé Gattegno

Un bicycliste à Paris
par Pierre Georges

FORMIDABLE INTERNET !
Dans la messagerie ces jours-ci,
un e-mail de Rick Bennett, digne
citoyen de l’Utah. Rick Bennett
qu’on ne connaissait pas vrai-
ment, a tenu à envoyer un en-
thousiaste message, en patagon
de logiciel pur sucre, pour re-
mercier la France et les Français
de l’accueil formidable qu’ils lui
ont réservé lors d’un récent sé-
jour à bicyclette dans notre pays.

« Je suis, dit-il, à écrivant à re-
mercient les gens de Paris pour
une expérience merveilleuse.
Veuillez de l’excuse mes Français.
Je suis à utiliser un ordinateur
programmer à traduire automati-
quement ma Anglais. Je suis y
compris aussi ma matrice Anglais
du texte, au cas où les logiciel de
traduction des coups complète-
ment il. »

Donc Rick Bennett a utilisé un
logiciel de traduction automa-
tique pour faire un récit savou-
reux et étrange de ses aventures
vélocypédiques à Paris. « J’ai ja-
mais été à france et était raconté
par chaque autre américain que
les Français étaient très impoli à
Américain. Lundi, mon fils et je
cavalcadaient nos byciclettes de
Paris à Versailles et dépensé un
après-midi achevé validant la Mel
Brooks affirmation, “c’est des
bonnesses à soient du roi” ! »

Mardi, Rick « je toured Paris
seul ». Mercredi 5 mai 1999, « j’ai
reçu attrapé dans le trafic et était
balayé en la gauche vite ruelles du
boulevard le Président Kennedy. Il
est stupéfiant vous pouvez pédaler
comment vite quand adrenaline
botte dans, mais une pullulation
de attendrissant vite les voitures
était en train de gagner sur moi. je
pus tout faire fus pédaler, rester à
mon sorti et attendre quelqu’un
ce cogner qui veuille audiencer
moi hors cette vie. Mais au lieu de

un cogner j’entendais que des
« dweedle-dweedle » d’une voi-
ture corne. Il était un ne ob-
noxious blare, mais plutôt le gentil
beep accéléré savait à bicyclists
autour du monde comme un gen-
til salut ».

Une blague ? Non, bien évi-
demment un logiciel de traduc-
tion en pleine folie, en formi-
dable délire poétique, comme lui
aussi botté par l’adrénaline. Et
un message qu’on finit par déco-
der, avec une sorte de tendresse,
un rébus étrange et sympa-
thique. « France est une beau-
coup plus gentil lieux à la bicy-
clette que le mien de l’état chez
soi de Utah. J’étais applaudi plu-
sieurs fois que jour comme je ri-
ded rapidement autour de Pa-
ris. »

Rick Bennett avait joint à son
envoi une photo de lui et de son
cher bicycle devant la Tour Eif-
fel. Il avait effectivement toute
l’allure somptueuse d’un byci-
clist à Paris. Et dans une magni-
fique conclusion, il fit sprinter
son logiciel. « Mon dernier jour
pédalant en France, jeudi, mon
fils et je ait pris le train à Ram-
bouillette, où nous cavalcadaient
100 km sur tes belles routes cam-
pagnardes. Les routes étaient aus-
si calme que velours. La moutarde
était épanoui et nous mangeons
un 15-Franc sandwich supérieur à
que pour qui J’ai dépensé dix fois
que le beaucoup de large de la
rue du Musée Du Louvre. Je suis
assené mes amis Américain que le
si français étaient impoli à eux, il
le mérita probablement. Veuillez
pardonner nous pour notre arro-
gance ces jours. je souhaite il y
avait une voie pour moi à impor-
ter en Amérique une bonne dose
de tes gentillesses et de l’amour de
la vie. Et merci encore. »

Merci à vous, Rick Bennett ! 
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Pouchkine, universel subversif
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LE MONDE DES POCHES

Champion de la
liberté, suprême
dissidence dans la
Russie autocrate,
l’écrivain russe
incarne la résistance
de l’artiste face
à la tyrannie.
Pour le bicentenaire
de sa naissance
paraît, enfin traduit,
le chef-d’œuvre
romanesque
de l’essayiste Leonid
Grossman, publié
à l’aube de l’ère
stalinienne

Obscur et élégant diplo-
mate de la monarchie de Juillet, Oli-
vier d’Archiac aurait voulu être écri-
vain. Un témoin magistral capable
de laisser « à la postérité des
Mémoires dignes de [s]on illustre
ancêtre », le duc de Saint-Simon.
Quel qu’ait pu être son talent, sa
mort prématurée en 1851 l’en empê-
cha. Mais les muses sont bonnes
filles et le drame dont il fut littérale-
ment le témoin – il s’agissait d’un
duel au pistolet – lui offrit en appel
une chance d’éternité. Près d’un
siècle après sa mort, le philologue et
essayiste russe Leonid Grossman,
célèbre pour ses admirables études
littéraires, le choisit pour tenir le rôle
du narrateur de son premier roman,
une chronique pétersbourgeoise qui,
au-delà de la peinture brillante et
cruelle d’une société figée et malveil-
lante, commandait le sacrifice
logique du héros de la suprême dis-
sidence : Alexandre Sergueïevitch
Pouchkine. Chantre de l’absolue
liberté, le poète devint, physique-
ment éliminé, une icône dont
l’essence rebelle dérangeait moins.

Comme une arme toujours fasci-
nante dont on sait que le maître a
emporté le secret du parfait usage.

Aussi la Russie tsariste, avant
l’URSS stalinienne et l’ère post-
communiste, a-t-elle célébré l’écri-
vain comme « le » poète national et
plus encore le père fondateur de la
littérature moderne. Au risque de
tuer une seconde fois l’homme de
lettres.

S’il a débarrassé la langue écrite
d’un formalisme désuet tout en
l’enrichissant de la tradition orale,
Pouchkine – dont on fête le 6 juin,
selon le calendrier grégorien, le
bicentenaire – partage en fait le rêve
universaliste des créateurs de la
Renaissance. Le réduire à une réfé-
rence fondatrice alors qu’il fut
l’homme de la plus large des syn-
thèses, par-delà les cultures et les
siècles, tient de la provocation.

Est-ce pour cela que l’écrivain,
personnage central des Mémoires de
D’Archiac, n’est guère plus qu’une
silhouette ? Volontairement en
retrait derrière son œuvre et l’effer-
vescence qu’elle provoque. Ecou-
tons d’Archiac/Grossman – puisque
le jeune attaché d’ambassade est le
masque transparent du romancier :
« A travers images fulgurantes, vivants
portraits et passionnantes descrip-
tions, il nous dévoilait au passage, sans

que personne n’y prenne garde, l’ori-
gine profondément tragique du destin
universel de l’humanité, insensible-
ment il mettait à nu cette part de
cruauté, de malheur immuable, de
fatalité et d’irréparable qui se dégage
de la vie et des mœurs de tous les
siècles enfuis et soufflait sur nous un
désespoir de glace. »

Celui qui se définissait à quinze
ans, dans un poème français judi-
cieusement réédité (1), comme un
« Vrai démon pour l’espièglerie, Vrai
singe pour la mine/ Beaucoup et trop
d’étourderie,/Ma foi, voilà Pouch-
kine » est moins ici un homme qu’un
destin, avec ses signes prophétiques
(du commentaire de la mort en duel
d’Armand Carrel – « vaillant carac-

tère, mort glorieuse ! » – à l’éclat asso-
cié du diamant et du rubis – « de la
neige et du sang... quel mariage ! »).
Une figure emblématique dont la
réalité biographique reste en retrait :
au bal du Palais d’hiver, il apparaît
soudain « souverain sans couronne,
appelé à cheminer le front ceint de
laurier à travers le cortège de siècles à
venir ».

Cette emphase, voulue par Gross-
man comme une parade aux pièges
de la biographie littéraire, est bien
plus qu’une astuce. En choisissant
comme porte-parole le témoin du
meurtrier de Pouchkine, étranger et
proche des ennemis du poète de sur-
croît, l’essayiste a imposé son angle
de vue : ni reconstitution assom-
mante ni histoire culturelle et poli-
tique du règne de Nicolas Ier, cette
évocation resserre l’intrigue sans
s’interdire des scènes de genre for-
midables, moins décoratives ou pit-
toresques qu’il n’y paraît.

Fraîchement arrivé à Saint-Péters-
bourg, d’Archiac découvre le faste
étourdissant des tsars autocrates – et
son envers sordide. A l’image de la
capitale « splendide et lugubre » que
Pouchkine peuple d’ombres fantas-
tiques qui la rendent plus inquié-
tante encore. Aux réceptions mon-
daines et parades militaires
répondent les supplices féroces
– telles les cruelles Spitzruten,
baguettes qui hachent le dos d’un
homme en bouillie sanglante – que
n’abroge aucun sursaut humain.
Comme une excessive couleur
locale... 

Parent de d’Archiac, Georges
d’Anthès est un légitimiste forcené
qui combat tout héritage de 1789.
Epris de la jeune épouse de Pouch-
kine, il est bientôt l’instrument d’un
complot qui vise à éliminer le génie
subversif des lettres russes. Celui qui
clamait à dix-huit ans, dans une ode
à la liberté (Vol’nost’), « Je veux la
liberté aux yeux du monde/ frapper le
vice sur les trônes », mais se désolait
sans prudence « Hélas ! (...) partout
un pouvoir injuste/ Dans le brouillard
confus des préjugés/ S’est instauré
– terrible génie de la servitude,/ Pas-
sion fatale de la gloire » ne peut que
choquer une « Russie qui aspire à
l’immobilité » et dont le tsar est le
« gardien du silence des peuples ». Les
« formes vaines et somptueuses d’un
étonnant théâtralisme gouvernemen-
tal » ne masquent pas le gel qui glace
inexorablement l’empire des Roma-
nov. « Ils ne savent aimer que les

morts », se lamentait le tsar rêvé par
Pouchkine dans Boris Godounov.
« Ils » révéreront le poète sacrifié,
génie rebelle poussé par l’hostilité
naturelle de la société au suicide.
Incarnation de Chatterton, celui que
Mérimée jugeait avec admiration un
« Athénien parmi les Scythes » est
certes plus présent dans le formi-
dable roman de Iouri Tynianov, La
Jeunesse de Pouchkine.

C’est que le vrai sujet de Gross-
man est moins la trajectoire d’un
homme que la mort d’un poète – l’un
de ces « faiseurs de réputation » dont
le pouvoir ne peut se passer – dont la
place ambiguë est foncièrement
intenable. Faut-il lire alors à travers
1830 une dénonciation de 1930

(année de la première publi-
cation en URSS) ? Fraîche-
ment accueillie à sa sortie, la

fiction reparut en 1990. Ce regard,
qui accorde à tous les personnages
un crédit de sincérité qui évite toute
caricature, n’en prive que le tyran.
Sans doute, est-ce là moins la
marque d’un engagement politique
suicidaire que l’évident constat de
l’invariance de l’arbitraire politique
avec son cortège de cruautés gra-
tuites et de cynisme serein. Les idées
reçues bousculées et la latinité réaf-
firmée de Pouchkine ont plus ému
que la réflexion profonde de Gross-
man sur les rapports entre littérature
et tyrannie, l’artiste et le pouvoir. 

Et comme la leçon emprunte aussi
la verve de Dumas – le fascinant

face-à-face de Nicolas Ier et de la sta-
tue de Voltaire est un régal –, ce
Pouchkine-là, plus secret et moins
héroïque, œuvre à la vraie grandeur
de l’écrivain : la liberté comme
suprême dissidence. Ce qu’avait bien
vu Tsvetaeva : « Le génie pouchki-
nien ? C’est le génie du muscle », celui
de « l’envol, de la course, de la lutte ». 

(1) Dans la superbe anthologie bilingue
Poésie/Stikhi, traduite, introduite et anno-
tée par Claude Frioux (éd. Librairie du
Globe, 272 p., 120 F [18,29 ¤]). Autre
recueil des plus recommandables, mais
malheureusement en français seule-
ment, Rousslan et Ludmilla, suivi d’autres
récits en vers, traduit par Leonid et Nata
Minor (éd. Circé, 192 p., 98 F [14,94 ¤]).

. Signalons, outre la réédition du très
sérieux travail d’Henri Troyat, Pouch-
kine (Perrin, 812 p., 159 F [24,24 ¤]),
seules vraies nouveautés du bicente-
naire, l’honnête biographie d’Henri
Gourdin, Alexandre Sergueïevitch
Pouchkine (éd. de Paris, 272 p., 125 F
[19,05 ¤]) et le numéro de juin de la
revue Europe (120 F [18,29 ¤]) 

LES MÉMOIRES DE D’ARCHIAC
Chronique pétersbourgeoise
de l’année 1836
(Zapiski d’Archiaka)
de Leonid Grossman.
Traduit du russe par Paul Lequesne,
éd. L’Esprit des péninsules,
« Domaine russe », 448 p., 155 F
(23,62 ¤).
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SCIENCE-FICTION

Sidérant voyage
ÉTOILES MOURANTES
d’Ayerdhal et Jean-Claude Dunyach.
J’ai lu, « Millénaires »,
540 p., 89 F (13,56 ¤).

O n l’attendait depuis longtemps, cet Etoiles mourantes, curieux
de voir ce que la synergie entre deux auteurs aussi différents et
aussi talentueux que le coruscant Ayerdhal et le subtil Du-
nyach allait produire. Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’on

n’est pas déçu du sidéral et sidérant voyage auquel ils nous convient. Di-
sons-le tout net : Etoiles mourantes est le grand roman que la nouvelle
vague de la science-fiction française nous devait, et que l’on sentait venir
depuis quelque temps. Un livre qui peut se comparer sans complexe aux
meilleurs romans anglo-saxons du genre.

Ayerdhal et Dunyach n’ont pas choisi la facilité. Ils ont fait montre au
contraire d’une grande ambition aussi bien en tant que « créateurs d’uni-
vers » que dans la recherche formelle qui préside à la construction du ro-
man. Celle-ci imite le mouvement de l’intrigue : les représentants de cha-
cun des quatre grands « phyllums » isolés auxquels l’humanité a donné
naissance après sa diffusion panspermique à travers la galaxie doivent
converger vers le lieu de l’explosion d’une supernova pour un rassemble-
ment qui ne se produit qu’extrêmement rarement. Les auteurs passent
d’abord en revue un à un les quatre Rameaux antagonistes de l’Humanité
qui ont évolué chacun vers une spécialisation très poussée ou vers une
culture spécifique, en accordant une place toute particulière à ceux qui
vont être les acteurs privilégiés du Rassemblement. La seconde partie du
roman s’intitule très justement « Les retrouvailles » et noue ensemble
d’époustouflante façon les quatre fils narratifs tissés dans la première. La
structure peut paraître déconcertante ; il suffit cependant de s’abandonner
au flot romanesque, aux trajectoires tendues des personnages, pour arriver
sans peine au nœud gordien de l’intrigue, dans les entrailles de cet Animal-
Ville où, tous les Rameaux rassemblés, va se jouer le sort de l’Humanité
plurielle...

L’ambition n’est pas seulement dans le travail formel ; elle est aussi dans
la description d’un futur lointain où la diaspora du voyage instantané a gé-
néré ces phyllums rivaux, ces systèmes politiques et sociétaux divergents et
ces rébellions convergentes. Elle est également dans l’intrication fort bien
venue et tenue d’un modèle cosmogonique, ou, si l’on préfère d’une
conception de notre univers qui emprunte très largement aux très para-
doxales théories scientifiques de l’astrophysique, à l’intrigue et à son apex
explosif. Elle est enfin dans ce travail d’écriture à deux où se décèle quel-
quefois la patte de l’un ou de l’autre, mais qui se révèle le plus souvent plus
remarquable encore que la somme de ses parties. Etoiles mourantes est un
très grand roman.
. « Etoiles mourantes » d’Ayerd’hal et Jean-Claude Dunyach vient de rem-
porter le prix Tour Eiffel du roman de science-fiction.

Fidèle,
mais à quoi ?

« L’oralité, comme marque
caractéristique d’une écriture, réalisée
dans sa plénitude seulement par une
écriture, c’est l’enjeu de la poétique du
traduire (...) Il en découle clairement
que, dans un texte littéraire,
c’est l’oralité qui est à traduire. »
Henri Meschonnic

POÉTIQUE DU TRADUIRE
d’Henri Meschonnic.
Ed. Verdier, 478 p., 198 F (30,18 ¤).

D ans la cent vingt-huitième des Lettres per-
sanes, Rica raconte à Usbek la rencontre
entre un géomètre follement épris de mé-
thode et de régularité, et un traducteur. « J’ai

une grande nouvelle à vous apprendre, dit le traducteur,
je viens de donner mon Horace au public. – Comment !,
dit le géomètre, il y a deux mille ans qu’il y est. – Vous ne
m’entendez pas, reprit l’autre : c’est une traduction de cet
ancien auteur que je viens de mettre à jour ; il y a
vingt ans que je m’occupe à faire des traductions. – Quoi !
monsieur, dit le géomètre, il y a vingt ans que vous ne 
pensez pas ? Vous parlez pour les autres, et ils pensent
pour vous ? »

Les traducteurs ne pensent pas, sinon à l’ombre des
auteurs qu’ils ont choisi de servir, voilà leur réputation.
Eux-mêmes revendiquent, pour la plupart, ce statut su-
balterne comme une vertu professionnelle. Ils doivent
être modestes, ils doivent s’effacer jusqu’à faire oublier
que le texte dont ils proposent la version provient d’une
autre langue. Leur excellence se confond avec leur
transparence. Et la bonne traduction avec le naturel ;
entendez : celui de la langue d’arrivée.

Cette conception, admise comme celle du bon sens et
de la saine morale artisanale, fait bouillir de rage Henri
Meschonnic. Il faut dire quelques mots d’Henri Mes-
chonnic, en sachant qu’on ne devrait pas avoir à le
faire : tous les lecteurs devraient le connaître. Depuis
une trentaine d’années, ce professeur de Paris-VIII a dé-
veloppé, à travers ses cours, ses essais théoriques, ses
poèmes et ses traductions, une pensée et une pratique
de la langue et de la littérature dont l’influence est
considérable, tant en France qu’à l’étranger, tant sur les
meilleurs écrivains que sur la communauté des cher-
cheurs – en lettres, en histoire, en linguistique et en phi-
losophie. Lorsqu’on fera, dans une vingtaine d’années,
le bilan intellectuel de la France dans le dernier quart du
siècle, il y a tout à parier que Meschonnic y figurera.
Cette certitude a quelque chose de rassurant.

Mais Henri Meschonnic, il est vrai, ne fait pas grand
chose pour se mettre à la portée du grand public. Il pré-
fère, et de loin, faire monter le public jusqu’à lui. Il veut,
dit-il, reprenant Victor Hugo, des « lecteurs pensifs » :
« Lecteur pressé s’abstenir. Mais s’abstenir aussi de
comprendre quoi que soit au langage, dont même le lec-
teur pressé est composé tout entier. » Comprendre ce qui
nous fait vaut bien un petit effort. Ce n’est donc pas
forcément pour décourager les bonnes volontés un peu
paresseuses que l’auteur précise dans les premières
lignes de sa Poétique du traduire : « Ce livre n’a pu être
pensé que comme une partie d’un travail d’ensemble, qui
va de Pour la poétique (1) à Critique du rythme, à Poli-
tique du rythme, politique du sujet (2) et à De la langue
française (3). On se tromperait lourdement sur la poé-
tique, et sur ce que c’est que traduire, si on s’imaginait
qu’on pourrait lire un livre sur la traduction, tel que je l’ai

écrit, séparément des autres, et sans les connaître. » Nous
voilà donc invités à un grand voyage, pas à du cabotage.
Nous voila parés pour l’été.

On se tromperait pourtant à croire que les livres de
Meschonnic – et ce dernier en particulier – sont diffi-
ciles. Ils essaient de penser notre expérience la plus
commune, notre parole dans la multiplicité des langues.
Mais ils sont complexes, comme la réalité elle-même, et
ils sont écrits : Meschonnic ne se contente pas d’enfiler
des énoncés et des démonstrations, des exemples et des
conclusions. Sa pensée sur la poétique est elle-même
poésie, c’est-à-dire littérature, action sur le langage, ex-
périmentation, stratégie des effets, engagement person-
nel, histoire : discours.

P our comprendre ce que fait le langage, la tra-
duction est un terrain d’expérience privilégié.
Mais pour bien traduire, il est indispensable de
penser le langage, de quoi il est fait, comment

il agit. La pratique et la théorie se répondent, se cri-
tiquent et s’enrichissent continûment. Le livre est
construit sur cet échange et cette tension. Dans une in-
troduction, très dense, Meschonnic pose les principes
de son entreprise. Cela prend volontiers la forme de
dogmes qui sonnent comme des évidences. Ainsi de la
fameuse comparaison du traducteur comme un pas-
seur ; « Passeur est une métaphore complaisante. Ce qui
importe n’est pas de faire passer. Mais dans quel état ar-
rive ce qu’on a transporté de l’autre côté. Dans l’autre
langue. Charon est aussi un passeur. Mais il passe des
morts. Qui ont perdu la mémoire. C’est ce qui arrive à bien
des traducteurs. » Dans les chapitres suivants, Meschon-
nic soumet ses dogmes, ceux des autres théories et les
pratiques de ceux qui prétendent n’avoir point besoin
de théorie, au feu de la critique. C’est un joli bûcher :
« La poétique est le feu de joie qu’on fait avec la langue de
bois. »

A chacun sa langue de bois. Meschonnic, qui a déjà
consacré un livre au Langage Heidegger (4), ne revient
que pour mémoire sur le vague théorique de la phéno-

ménologie du langage – type Michel Serres ou George
Steiner – où traduire, interpréter et comprendre sont
équivalents. Il n’y a plus langue, que des signes et des
interprétants. Où est passée la littérature ? C’est la
même question qu’il pose aux linguistes structuralistes,
beaucoup plus sévèrement. Il est vrai que ces derniers
tiennent le haut du pavé, au prix, affirme Meschonnic,
d’un long contresens sur Saussure. Avec leurs beaux
scalpels, couteaux à lexique, tranchoirs morphologiques
et ciseaux syntaxiques, les linguistes peuvent pratiquer
avec dextérité l’anatomie d’un texte, mais ils n’at-
teignent que du mort, du descriptif, du sens, des sché-
mas de fonctionnement, de la langue. La vie leur
échappe : ce que fait le texte à la langue, ce qu’il y aurait
précisément à traduire. Ce que Meschonnic nomme dis-
cours, rythme, poésie, oralité : « L’oralité, comme
marque caractéristique d’une écriture, réalisée dans sa
plénitude seulement par une écriture, c’est l’enjeu de la
poétique du traduire. » Ce n’est pas le parlé, c’est le
« primat du rythme dans le mode de signifier ». C’est le
mode de présence du sujet, historiquement inscrit, dans
le texte. « Il en découle clairement que, dans un texte litté-
raire, c’est l’oralité qui est à traduire. » L’acte littéraire

qui est une énonciation, et non un énoncé. Dès lors, la
vieille querelle de la traduction entre ceux qui privilé-
gient la langue d’origine et ceux qui donnent tous leurs
soins à la langue d’arrivée n’a plus grand sens. Pas plus
que les déplorations sur l’intraduisible. Tout peut être
traduit, pourvu qu’on s’en donne la pensée et les
moyens littéraires, à commencer par la poésie, où il y a
moins de risque à confondre littérature et information.
A condition d’en finir avec le mythe de Babel et avec la
nostalgie d’une langue unique où les différences se-
raient enfin effacées. Alors que traduire, c’est traduire le
différent. L’autre comme autre. Comme le faisait saint
Jérôme lorsqu’il retraduisait la Vulgate en hébraïsant
fortement le latin.

C ’est pourquoi les bonnes traductions ne
meurent pas. Celle des Mille et Une Nuits de
Galland, par exemple. Elles vieillissent,
comme les textes littéraires eux-mêmes. Pour

la bonne raison qu’elles sont des textes littéraires. La
traduction d’un poème doit être un poème, chacun en
conviendra. Sinon elle n’est rien, ou pis : une désécri-
ture. C’est ainsi, montre Meschonnic preuves à l’appui,
que quelques-uns des grands livres du patrimoine uni-
versel n’ont jamais été réellement traduits dans notre
langue. Nous n’en connaissons qu’un vague squelette,
une ombre amputée et déformée, une information sur
le contenu. C’est le cas, en France, de la Bible, alors que
les Allemands, eux, disposent de Luther, et les Anglais,
de la King James Version. Meschonnic explique pour-
quoi, et comment. La traduction est aussi affaire d’his-
toire et de politique.

Mais nous n’en sommes plus aujourd’hui à l’époque
où une déviation dans la terminologie pouvait envoyer
son auteur au bûcher, comme il advint à Etienne Dolet.
Si la philologie mène au pire, comme l’écrivait Ionesco
dans La Cantatrice chauve, elle n’est plus mortelle. Les
traducteurs n’ont plus besoin de disparaître derrière
leurs traductions comme de timides violettes. On aime-
rait qu’ils les revendiquent hardiment, qu’ils en ex-
pliquent la pensée – c’est-à-dire celle du langage et de
ce qu’est la littérature. Sûrement autre chose qu’un brin
de style ajouté à du sens.

On aimerait aussi que les écrivains traduisent davan-
tage, sans que cela soit une garantie. La liste des belles
réussites – de l’Iliade de Pope aux negro-spirituals de
Marguerite Yourcenar en passant bien sûr par Baude-
laire réinventant Edgar Poe – s’équilibre par autant de
magnifiques ratages et de brillants contresens, tels les
Kafka de Vialatte. Il y a toujours le risque que l’écrivain-
traducteur mange le traduit, qu’il lui impose son souffle
et son rythme et le parasite. Mais, à tout prendre, le
dommage est moindre d’être trahi par trop de présence
que par excès d’absence.

On peut concevoir un traducteur aveugle, pas un 
traducteur sourd.

(1) Six volumes publiés chez Gallimard entre 1970 et 1978.
(2) L’un et l’autre chez Verdier, 1982 et 1995.
(3) Hachette, 1997.
(4) Presses Universitaires de France, 1990.

En perspective
cavalière

A u XIXe siècle, écrit Balzac,
« les chevaux ne mentent
pas encore ». On oublie
trop souvent les chevaux.

Le frémissement des bêtes, le souffle
des naseaux, les sabots qui frappent
le sol. Ils se cabrent, piaffent, tré-
pignent ; ils vont au pas ou
s’éloignent au galop : les mouve-
ments des chevaux sont, dans plus
d’un roman, les réels événements qui
occupent le livre. Ici, la
mélancolie gagne le ca-
valier bercé par sa mon-
ture. Ailleurs, le roman
est un traité de chevau-
chée sentimentale. Ou le
précis convulsif des
bêtes cravachées, frot-
tées l’une contre l’autre
dans le désir d’exténuer
la rage. « Nous revînmes
au pas, sans échanger
une seule parole, nos
chevaux marchant côte à
côte, se frôlant des mâ-
choires et se couvrant
mutuellement d’écume »
(Dominique, 1862). Fro-
mentin et Sand se sont
reconnus. George Sand
dont Fromentin flatte la
robe, lui demandant
conseil, lui rendant vi-
site, lui dédiant Domi-
nique où leurs mâ-
choires se frôlent en
silence.

Mais déjà en 1838, à
Nohant, George Sand
chauffait la tête de Bal-
zac en lui rapportant les amours de
Liszt et de Marie d’Agoult, dont l’écri-
vain s’inspire. Il écrit Béatrix. Roman
chargé d’écume.

Abd-el-Kader en témoigne, le ma-
gnifique cheval anglais offert à Ca-
lyste pour son mariage par sa belle-
mère, la vicomtesse de Grandlieu...
En Bretagne, il ne reste aux du Gué-
nic que deux chiens et deux chevaux
pour « dernier vestige des splendeurs
de la chevalerie ». Le chevalier du Hal-
ga, ami de la famille, a les os couverts
d’un parchemin « comme la peau
d’un cheval arabe ». Sabine, l’épouse
de Calyste, se voit tout à coup traver-

sée par « une pensée horrible [qui] a
chevauché dans mon bonheur, comme
le cheval de la ballade allemande ». Il
y a un cheval pour toutes les occa-
sions.

Quand Calyste quitte sa femme
pour se rendre chez Béatrix dans sa
petite voiture basse, il mène son che-
val avec « la plus grande vitesse ».
Quand il s’arrache aux bras de sa maî-
tresse, précipitant l’allure, Abd-el-Ka-

der, moins « anglais »
que jamais, écumant et
rompu, affiche la trahi-
son. Le cheval « sem-
blait sortir de l’eau tant
il était trempé de sueur.
Par un hasard que pré-
parent toutes les femmes
jalouses, Sabine station-
nait à une fenêtre don-
nant sur la cour, impa-
tiente de ne pas voir
rentrer Calyste, inquiète
sans savoir pourquoi.
L’état du cheval dont la
bouche écumait la 
frappa ».

C’est une des lois de
la communication dans
La Comédie humaine.
Tout ce qui assure le
passage – d’un lieu,
d’une scène, d’une
sphère à l’autre –
peine, sue, et impose
sa marque. Argent,
sexe, milieu, souliers
crottés, pelage d’ori-
gine : le héros saura-t-il
effacer la souillure ? 

« D’où viens-tu donc, cher ange ? »,
demande Sabine. « Abd-el-Kader est
presque fourbu, tu ne devais être qu’un
instant dehors, et je t’attends depuis
trois heures. » A la sueur du cheval
s’ajoute le parfum de Béatrix que la
jeune épouse respire dans le cou de
son mari. Il ne lui reste qu’à s’éva-
nouir. Le message est passé, comme
passe le cheval, transport trempé
d’écume. C’est ainsi que Béatrix
– « cette haridelle de marquise pari-
sienne » – se venge de Sabine par le
biais d’un pur-sang anglais. Le cadeau
de noces a trahi l’adultère.

Patrick Wald Lasowski
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Abd-el-Kader
Béatrix (1839,
complètement
corrigé dans
l’édition de La
Comédie humaine,
1842-1845) est aussi
un roman à clefs,
où le lecteur
reconnaît G. Sand,
Liszt, Mme d’Agoult,
et Balzac lui-même.
Mais qui
Abd-el-Kader,
le beau cheval
anglais,
représente-t-il ?

b STEPHEN KING sous la loupe
Le formidable succès public des ouvrages de Stephen King et l’expectative
dans laquelle se tient, en France, une critique dépassée à la fois par l’accueil

des jeunes générations et le caractère proliférant de l’œuvre devaient bien
finir par générer des études à la gloire de l’auteur de Carrie. C’est chose
faite aujourd’hui avec deux livres de nature très différente. Stephen King, le
faiseur d’histoires, de Jean-Pierre Dufreigne aux éditions Mazarine (170 p.,
120 F [18,29 ¤]) se veut une promenade dans l’univers de l’auteur. Une pro-
menade faite d’un collage de citations, d’anecdotes « people » et de quel-
ques analyses dont la pertinence fait regretter que l’essayiste se soit limité
à quelques romans ; et qui vaut surtout par la richesse de la maquette. Ste-
phen King, parcours d’une œuvre, de Laurent Bourdier, paru dans la collec-
tion « Références » des éditions Encrage (160 p, 65 F [9,9¤]) retrace par le
détail la « construction de l’écrivain », analyse avec acuité ses thèmes, ses
décors, ses personnages, l’évolution de l’œuvre ; le tout accompagné des
appendices bibliographiques et filmographiques qui s’imposent. Laurent
Bourdier donne à Stephen King sa juste place : celle d’un remarquable ra-
conteur d’histoires littéralement hanté par l’écriture. L’un et l’autre de ces
ouvrages n’accordent – curieusement – qu’une place très réduite au grand
œuvre du maître de Bangor, ce cycle ésotérique de « La Tour sombre »
qu’il développe depuis plus de vingt ans !

b LE VISAGE VERT, no 6
C’est désormais dans un format différent et avec une maquette de couver-
ture plus attrayante que Le Visage vert propose ses explorations érudites
des littératures de l’imaginaire. Le sommaire de ce no 6 est tout à la fois
d’un bel éclectisme (Maxime Du Camp y côtoie l’Urugayen Horacio Quiro-
ga, l’Américain Ambrose Bierce et le Britannique Algernon Blackwood),
d’une grande qualité et d’une agréable diversité (les textes « archéolo-
giques » voisinent avec ceux d’auteurs contemporains) ; mais surtout deux
des nouvelles publiées se révèlent de formidables machines à rêver. L’une,
« La S S » de M.P. Shiel, permet à Michel Meurger de régler son compte à
une légende colportée par Le Matin des magiciens et donne à Roger Dob-
son l’occasion d’un article sur le singulier royaume de Redonda. L’autre,
« Les Bâtons » de Karl Edward Wagner, s’inspire d’une anecdote véridique
pour une mise en abyme saisissante. Xavier Legrand-Ferronnière a compo-
sé là, avec ses distingués complices, un numéro qui fera date. (Editions
Joëlle Losfeld, 192 p., 90 F [13,72¤].)

b LONGWOR, L’ARCHIPEL-MONDE, de Denis Duclos
Voici un nouvel auteur français tenté par la fantasy dans l’orbe inspiratrice
d’un Terry Pratchett (pour l’humour) ou d’un Jack Vance (pour le pica-
resque). Mais, au lieu d’emprunter son univers romanesque aux mytholo-
gies habituellement sollicitées, Denis Duclos a eu recours à un autre imagi-
naire bien plus exotique qui fleure bon les récits de voyages du XVIIIe siècle
dans les régions mal connues du Nouveau Monde, les histoires de pirates,
les légendes du bagne ; bref, qui lorgne sans complexe du côté du roman
d’aventures façon « Tallandier bleu ». L’auteur entraîne héros et lecteurs
dans un archipel du nord-est de la Guyane, isolé du reste du monde par
une configuration spéciale des courants marins, où toute une civilisation
s’est développée en cercle fermé, de façon très originale. Cette première
chronique de Longwor s’avère prometteuse : Denis Duclos a du souffle, de
l’imagination et l’énergie d’un bâtisseur de monde... (Rivages, « Fantasy »,
366 p., 135 F [20,58 ¤].)
P.S. : Quel éditeur aura l’intelligence de rééditer Sous l’araignée du Sud, de
Dominique Roche et Charles Nightingale, merveilleux roman de fantasy
publié en 1978 chez Robert Laffont ?

b LE CHÂTEAU DU ROI DRAGON, de Stephen Lawhead
Premier tome de la « saga du roi dragon », ce roman est un ouvrage de
fantasy très classique et plutôt convenu : roi prisonnier d’un magicien ma-
léfique, complots, longue pérégrination d’un petit groupe hétéroclite d’élus
pour affronter le Mal. Mais, derrière la façade de cet ouvrage un peu
gauche égayé de quelques beaux morceaux de bravoure, se profile déjà
l’auteur du cycle de « Pendragon », l’une des réécritures les plus intéres-
santes du cycle arthurien. (Buchet-Chastel, 358 p., 110 F [16,76¤].)
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Déchirures marocaines
Des nouvelles de Rajae Benchemsi au roman de Yasmine Chami-Kettani déferle une même colère

contre une société tout à la fois figée dans la tradition et rongée par les vices de la modernité

FRACTURE DU DÉSIR
de Rajae Benchemsi.
Actes Sud, 140 p., 99 F (15,09 ¤).

CÉRÉMONIE
de Yasmine Chami-Kettani.
Actes Sud, 112 p., 89 F (13,57 ¤).

L e Maroc d’aujourd’hui,
celui de l’alternance poli-
tique et de l’émergence
d’une société civile, fait

son entrée dans une littérature
nouvelle, écrite par des jeunes
femmes en majorité francophones.
La trentaine, des études solides et
une curiosité pour la culture occi-
dentale dans son rapport ambigu
ou ambivalent avec la culture
arabe. C’est le cas de Yasmine Cha-
mi-Kettani, normalienne et anthro-
pologue. C’est aussi le cas de Rajae
Benchemsi, spécialiste de Maurice
Blanchot et critique d’art. Ce sont
deux tempéraments différents,
mais qui se rejoignent dans le souci
d’écriture, dans la manière toute ri-
goureuse d’utiliser la langue fran-
çaise.

La première nouvelle qui ouvre
Fracture du désir, le livre de Rajae
Benchemsi, est éblouissante. Ecrite
dans un style précis, concis et sans
états d’âme, l’histoire de Slima dit
un Maroc dont on ose à peine sug-
gérer l’existence. Il s’agit de la pros-
titution, celle due au malheur, à
l’abandon et à la misère. Slima vit
seule avec sa mère répudiée. Elle
porte en elle la haine de son père,
cet homme qui a jeté sa mère à la
rue et qu’elle retrouve dans le bor-
del où tous les soirs elle ouvre ses
jambes aux hommes qui se suc-
cèdent comme dans un cirque. Elle
ne se donne pas à ses clients, elle
s’absente et les laisse l’absorber.
Pendant ce temps-là, elle pense à la
vengeance. « Vidée. Je suis vidée de
toute quintessence et définitivement
séparée de moi-même et de mon
être », dit-elle. Ce sera avec son
père qu’elle franchira les vertiges
de l’effroi.

Les autres nouvelles sont situées
ailleurs, dans un imaginaire peuplé
d’ombres et de figures étranges,
une tête sans corps, une voix qui
fait naître le désir, mais qui reste
une illusion, l’évocation du grand
poète mystique Al Hallaj, qui va
précipiter son oncle vers le renon-
cement définitif, et puis quelques
paysages, la lumière de Paris un
après-midi d’automne, le souvenir
de la maison familiale à Meknès.

Le roman de Yasmine Chami-
Kettani est le récit de la désillusion.
C’est aussi une image assez juste
de la société marocaine tradition-
nelle de Fès. L’importance du ras-
semblement familial à l’occasion
d’un mariage fait dire à l’auteur
que « le rire est peut-être une ma-
nière publique de pleurer ».

Khadija, architecte, retourne,
après son divorce, à la maison pa-
ternelle pour assister au mariage

de Malika, qui, comme elle, res-
pecte scrupuleusement les règles
de la tradition. Pleine de défail-
lances intérieures, désabusée, mal
aimée par un homme qui se préoc-
cupe surtout de son confort, elle
jette un regard inquiet et sévère sur
cette société qui continue de célé-
brer les mariages comme si
l’époque n’avait pas bougé. C’est
aussi l’histoire d’un amour déçu.
Elle dit avoir « aimé Farid avec la
force des élans contenus par une
sage attente » et se trouve exilée de
l’idée qu’elle se faisait du bonheur.

Le roman est construit autour
des voix des femmes, la mère, les
tantes, et aussi le monologue de
Khadija, qui observe cette société
où « l’avidité ronge les cœurs ». Les
traditions se perpétuent, même si
le pays change. Yasmine Chami-
Kettani dit sa colère dans des mots
crus et rejoint là le récit de Rajae
Benchemsi : « Aujourd’hui le pays
est moderne, émancipé par le cul, les
petites filles de Casablanca pour les
Saoudiens accueillis en grande
pompe, les petits garçons pour les
Européens déglingués qui hantent les
beautés rougeoyantes de Marra-
kech... » Pendant que les vieilles ra-
content et se racontent, la voix in-
térieure de Khadija rappelle le
destin réservé aux servantes dor-
mant sur des matelas de fortune, se
souvenant de Leila, la petite bonne
morte étouffée par les émanations
de gaz carbonique, ou fait remar-
quer que des secrétaires se prosti-
tuent pour se payer des habits de
marque.

Et pourtant la cérémonie se pré-
pare, rite immuable, répétition des
gestes et paroles, fatigue des senti-
ments et perte progressive de tous
les repères. Khadija se demande
« à quoi bon la cérémonie si tout est
éphémère ? », pensant à Aïcha, une
grande dame, morte « reine dans le
cœur des siens » et dont l’ombre
circule dans la grande maison, lais-
sant derrière elle le parfum de la
grande solitude.

Tahar Ben Jelloun
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Rémanence de Sénac
Trois volumes de ses textes éclairent, au-delà du politique,

la force du poète maudit de l’Algérie algérienne

ŒUVRE POÉTIQUE
de Jean Sénac.
Préface de René de Ceccatty,
postface d’Hamid Nacer-Khodja.
Actes Sud, 830 p., 199 F (30,33 ¤).

POUR UNE TERRE POSSIBLE...
de Jean Sénac.
Préambule d’H. Nacer-Khodja,
dessins de Denis Martinez ;
dix-sept photos. Ed. Marsa
(103, boulevard Macdonald,
75019 Paris), 400 p., 130 F
(19,8 ¤).

JEAN SÉNAC, CLANDESTIN
DES DEUX RIVES
de Jamel-Eddine Bencheikh
et Christiane Chaulet-Achour.
Dessins de Denis Martinez,
éd. Séguier, 160 p., 99 F (15,09 ¤)

B arde pied-noir du natio-
nalisme algérien sans
pour autant renier sa
francité, Jean Sénac fut

assassiné à l’âge de quarante-six ans
en 1973 à Alger. Comme pour
d’autres crimes commis sous le ré-
gime du colonel Boumediene, les
vrais responsables de cette mort ne
seront sans doute jamais confon-
dus. Cependant, ceux qui voulaient
faire taire ce gaouri (infidèle) dont
les vers et la verve parlant d’amour
ou de patriotisme plurent aux Algé-
riens en sont pour leurs frais. Sénac
n’est pas oublié et il est à présent ci-
té tant par des islamistes – qui,
après lui, brocardent l’inefficace et
hypocrite système mu par les mili-
taires – que par de récents convertis
à la démocratie qui voient dans
l’écrivain leur premier martyr.

Sénac est plus grand mort que vi-
vant et ne lui est plus contestée son
algérianité, comme ce fut hier le cas
à cause de sa non-islamité. L’Algérie
indépendante institua une nationa-
lité à deux étages, défavorable aux
non-musulmans. Ces mesquineries
ont été éclipsées par la force pos-
thume du poète. Sénac est même
entré dans le programme scolaire

algérien et un cinéaste oranais pré-
pare un film sur lui. Le pied-noir Sé-
nac (quinze lignes dans le Robert
1998) forme, avec le Berbère Mou-
loud Mammeri (dix lignes dans ce
dictionnaire) et l’Arabe Kateb Ya-
cine (dix-neuf lignes), la suprême
trinité littéraire francophone de l’Al-
gérie. Une trinité non sans postérité.

Les volumes complémentaires
d’Actes Sud (les poèmes déjà édi-
tés), de Marsa (poèmes et articles
inédits) et de Séguier (lettres et poé-
sies inédites) sont donc les bienve-
nus. Leur richesse, qui n’épuise pas
l’œuvre sénacquienne, est due en
partie à Jean et Mireille de Maison-
seul qui, à Alger, après l’assassinat
de leur ami, arrachèrent ses papiers
à la destruction. On a répété que ses
vers inspirés par le socialisme arabe
n’avaient pas survécu à l’échec de
cette doctrine. En fait, avec le
temps, ils en rendent mieux la pa-
thétique utopie et l’humour noir in-
volontaire. Sénac, dès 1970, ironisait
sur les mésaventures de certaines
de ses stances mais réclamait qu’on
ne les juge qu’à leur saveur séman-
tique. Le fameux vers Tu es forte
comme un comité de gestion
conserve finalement sa puissance,
accrue d’une note tragique venant
du désastre agricole algérien.

On est plus perplexe devant quel-
ques « trouvures » de la période pré-
cédant le meurtre de l’auteur, tout
en sachant qu’elles étaient souvent
des facéties jetant un peu de rire sur
« le bivouac des larmes », lorsque
« les cathédrales de colère » ne ser-
vaient plus à rien face à la police se-
crète. Les amateurs de la plume
maudite de l’Algérie algérienne se
retrouvent en tout cas sur ses textes
exaltant le Carpe diem ou les « ro-
cailles ardentes » du pays natal ; sur
ses strophes faisant « éclater la
crasse des mots » ou dévoilant « le
désordre furibond des fanfares hos-
tiles ». Dès 1964, dans le prémoni-
toire Chant funèbre pour un gaouri,
Sénac avait dit : « Vous comprendrez
pourquoi ma mort est optimiste. »

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

Chœur endeuillé
Après une « Seiche » artistement cuisinée,

un superbe récit incantatoire de Maryline Desbiolles

ANCHISE
de Maryline Desbiolles.
Seuil, « Fiction & Cie », 124 p.,
75 F (11,43 ¤).

I l faut d’abord situer précisé-
ment le lieu du récit. Ce n’est
pas un décor, pas davantage
un paysage idéal chargé d’un

trop lourd symbolisme. Non, c’est
un lieu vérifiable, bien réel et actuel,
comme il en existe à la lisière des ci-
tés. On est dans l’arrière-pays niçois,
mais on pourrait être ailleurs. Ce
n’est plus la ville, ce n’est pas encore
la campagne. Une zone industrielle a
poussé là, le long d’une route où les
automobiles roulent vite et ne s’ar-
rêtent pas. « Combien sont passés en
voiture sur la route sans les voir, ces
trois maisons qui n’ont pas beaucoup
d’allure ou qui ont l’air de se retenir,
juchées au ras de la départemen-
tale... » Cela ne fait pas un village,
encore moins une communauté. Car
la vie ici n’est pas commune, mais
solitaire, vieillie, haineuse, enfermée
derrière murs et volets. L’horizon a
disparu des esprits et des regards, a
été oublié. On se contente de vieillir
et de haïr.

Maryline Desbiolles, avec la
même impressionnante sûreté que
l’on avait pu admirer dans La
Seiche (1), au rythme singulier de sa
phrase nerveuse et méticuleuse, ra-
conte la vie et le malheur d’Anchise.
Maîtresse du temps, la romancière
reconstruit et articule celui-ci pour
lui donner sens. Bref et plein, sans
anecdote ni trémolos, sec comme le
vieil homme qu’il a pour héros, le
livre de Maryline Desbiolles est en
même temps riche d’échos, comme
un chant rigoureusement modulé.

Au début du livre, il y a la lumière
de l’été et le suicide solaire d’An-
chise, ce veuf, ce « vieux fou, le roi
des cons », comme dit son voisin
Sasso. A partir de cet acte silencieux,
toute la vie de l’homme fait surface,
vient au présent de la narration,
avec ce sommeil qui est son refuge,
son mode d’être depuis la mort de

sa femme. La Blanche avait été em-
portée par une fièvre typhoïde, au
début de la dernière guerre, avec
peut-être un enfant dans le ventre.
Lui était soldat et avait eu à peine le
temps de vivre ce très grand amour
– un amour d’enfance prolongé,
unique, et qui le resterait. Après, il
s’était enfoncé dans son deuil,
comme les trois maisons et leurs ha-
bitants s’enfonçaient dans le pay-
sage, dans cette fausse campagne
« ... il n’avait jamais pu oublier sa
femme, il n’avait jamais pu avaler la
nuit qui l’avait prise et que, du coup, il
avait fait sienne ».

Les abeilles auraient pu le dis-
traire. Mais à présent, comme sa
maison, les ruches se transforment
en ruines. Lui-même ne sera soute-
nu par aucun fils, comme le fut le
père d’Enée dont il porte le nom.
« Bientôt Anchise vidé de son souffle,
exsangue, bientôt Anchise s’endormi-
rait. Assoupi du bon sommeil des bons
vieux. Anchise finirait par ne plus
comprendre pourquoi cette mort lui a
gâché si parfaitement la vie, lui don-
nant par là même un goût extrava-
gant de fruit blet, pourrissant sous la
mousse... » Il faudrait encore citer
longtemps la prose incantatoire et si
belle de la romancière. 

« On pense à des personnages de
films de Pagnol, mais la bonhomie en
moins et l’accent qui ne chante pas
tant que ça », écrit Maryline Des-
biolles à propos de ses personnages,
non sans malice. Fort heureusement,
c’est davantage au grand Giono que
l’on songe. Parmi les contemporains,
on citera également Richard Millet.
Mais ici l’œuvre est moins sympho-
nique, plus resserrée sur la voix ja-
mais neutre qui, comme celle d’un
chœur antique, narre, participe, in-
terprète, s’emporte, se nâvre. Si la
prudence était une des vertus de la
critique, on se retiendrait de dire que
c’est admirable. Mais comme la pru-
dence n’est nullement une vertu... 

Patrick Kéchichian

(1) Seuil, « Le Monde des livres » du
3 avril 1998.

b VARIÉTÉS. L’AIR DU TEMPS (1945-1962), de Roger Nimier
Journaliste d’instinct, volontiers polémiste, parfois provocateur, le
hussard aura signé chroniques, comptes rendus et reportages
pour Opéra, Carrefour, Arts, La NRF, Le Nouveau Candide... alter-
nant (toujours à la première personne) l’engagement (à propos de
l’après-guerre), la passion (pour le théâtre, dont il se dit un un
mauvais critique), la désinvolture, le coq-à-l’âne, la pique, le point
de vue allègre. Qu’il se pose en connaisseur du « musicôle », se
balade au Salon des arts ménagers, s’en prenne à la bêtise des
films du début des années 50, commente l’affaire Minou Drouet,
parle de Joyce dans un commentaire sur un match de rugby, ou
s’enflamme pour Marlene Dietrich à l’Olympia, s’imposent un
ton, un regard, étrange cocktail de dilettantisme et de curiosité.
(Textes choisis et présentés par Marc Dambre, Arléa, 276 p., 135 F
[20,58 ¤].) J.-L. D.
b ABSENTES, de Kalouaz
L’auteur a fait le choix de rendre compte de l’absence dans un
style elliptique. Absentes donc la sœur, décédée, et la femme
aimée, partie ; Piaf et Ferré dont les chansons viennent apporter
une respiration à cette valse de souvenirs épars. Avec la mort
comme compagnon de route, le narrateur marche sur les traces
de ceux qu’il a perdus : « En toute simplicité, comme j’élague dans
le texte, j’efface les noms qui ne serviront plus. Dans l’agenda, le sida
avance et bouscule les lignes. » De ce récit intimiste, émaillé de
citations de Rainer Maria Rilke, se dégage une grande émotion.
(Ed. du Rouergue, « La brune », 176 p., 69 F [10,52 ¤].)

E. G.
b FANTÔMES DE PAPIERS, de Su Tong
Su Tong, l’auteur du très célèbre Epouses et Concubines et de Riz,
publie dix-huit nouvelles. C’est toujours la même magie. L’âpreté
des thèmes, la lucidité inflexible, mais aussi l’humour, la compas-
sion, la malice, servis par une écriture souple et dense qui capte le
détail et lui donne éternité. Légendes ou tableaux du monde
contemporain, les récits de Su Tong entretiennent le culte d’une
Chine plutôt campagnarde qui se console des soubresauts de
l’Histoire par les histoires que colporte la tradition. (Traduit du
chinois par Agnès Auger et adapté par Pierre Chavot, Desclée de
Brouwer éditeur, 304 p., 135 F [20,58¤].) H. Mn.
b DEUX GARÇONS BIEN SOUS TOUS RAPPORTS, de William
Corlett
Prenez un château situé dans un village de la campagne anglaise
dans lequel vous introduisez un producteur (Richard) et son
jeune amant (Bless). Ajoutez alors un domestique horriblement
snob et prude (Lawrence) et une nympho esseulée (Maggie).
Saupoudrez avec un général en retraite (Selwyn Jerrold) et une
danseuse sur le retour (Lavinia Olganina). Mélangez. Glissez-vous
enfin sous la couette pour savourer ce roman d’une grande
drôlerie. (Traduit de l’anglais par Jean Rosenthal, Nil éditions,
354 p., 129 F [19,66 ¤].) E . G.
b LE TEMPS DES GRINGOS, d’Elliott Arnold
Ce beau roman populaire d’un auteur prolifique, réédité
aujourd’hui, raconte les derniers soubresauts du Nouveau-
Mexique avant son annexion par les Etats-Unis. Révolutions,
intrigues tortueuses, guerres infinies se succèdent vers 1850.
L’auteur écrit cent ans plus tard, il est sensible au prestige hispa-
nique, très prisé par ses concitoyens dans les années 50, et rend
bien la nostalgie d’un monde subtil qui s’écroule devant les
gringos ; mais on remarquera surtout son amour du peuple, sa
commisération pour les Indiens et son penchant pour les amours
torrides, des partis pris qui lui valurent quelques ennuis et nous le
rendent plutôt sympathique. (Traduit de l’anglais par Christiane
Fabien, Phébus, 632 p., 169 F [25,76 ¤].) J. Sn.

l i v r a i s o n s b LE BOUCHER PHILOSOPHE, de Michel Abbate
La chasse à l’autographe est un sport dont le champion toutes
catégories est boucher à Paris. Passionné de tous les arts et de
politique, il accumule les affiches, les programmes, les disques,
possède quatre mille bouquins dont la moitié portent la signa-
ture des célébrités de l’époque. De Ruggiero Raimondi à Kirk
Douglas, de Cousteau classé dans « les caractériels » à
d’Ormesson dans « les très sympas », le collectionneur se fait
portraitiste. Il ne se contente pas d’entasser ses reliques, à leur
quête, il porte sur la vie un regard plein de sagesse. A suivre
comment il obtient la signature de Poulidor ou de François
Mitterrand, c’est à la fois une leçon d’humanité et de bonhomie
qui nous est donnée entre deux éclats de rire qui font passer
une réflexion plus grave sur les aberrations de notre temps, la
vanité et l’éphémère de la gloire. (Anne Carrière, 132 p., 85 F
[12,95 ¤].) P. R. L.
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Une trajectoire
poétique

Il y a trente ans, Denis
Roche cessait d’écrire
de la poésie. Pour une
intense activité
d’éditeur, des textes
de prose, beaucoup
de photographies...
Aujourd’hui, avec
« Le Boîtier 
de mélancolie » 
se manifeste un geste
poétique qui donne
cohérence à un
parcours déconcertant

V iendra-t-on jamais à
bout du mystère de Denis Roche ?
Sûrement pas. Ses amis du groupe
Tel Quel, plutôt avares de compli-
ments, trouvaient pourtant qu’il
avait « la grâce ». Poète surdoué,
exceptionnel traducteur de Pound,
il entrait par la grande porte dans
l’histoire de la poésie au XXe siècle
quand il a décidé, voilà presque
trente ans, de ne plus écrire de
poèmes. Quelques textes de prose,
mais sans excès – « je n’aime pas
l’idée d’avoir dans mes livres une
pleine page “du même auteur” »,
dit-il (mais il l’a déjà) –, beaucoup
de photographies et un travail
d’éditeur. Et puis, soudain, presque
caché dans ce qu’on pourrait
prendre – en se fiant à la présenta-
tion : une page texte, une photo en
regard – pour une histoire person-
nelle de la photographie, arrive Le
Boîtier de mélancolie, peut-être son
geste poétique le plus impression-
nant, qui redonne cohérence à une
trajectoire déconcertante. « Geste
poétique me convient, mais pas poé-
sie. Ce n’est pas de la poésie. Il fau-
drait inventer un autre terme pour
caractériser le plaisir, la sensualité,
le lyrisme, la virtuosité. Ces deux der-
niers mots sont peu appréciés au-
jourd’hui. Moi, je m’en réclame.
Quant à l’idée de trajectoire, elle me

séduit. Je me sens sur une trajectoire,
celle de l’art moderne. Et je suis dans
ma trajectoire. La phrase aussi est
une trajectoire. »

Ce livre magnifique, qui ne peut
susciter qu’enthousiasme radical
ou incompréhension définitive,
placé sous le signe d’Henri Mi-
chaux – « Hommes, regardez-vous
dans le papier. » –, invite en effet à
une réflexion sur la modernité,
contre la tentative d’ensevelisse-
ment du XXe siècle qui est au-
jourd’hui à l’œuvre, curieusement,
chez certains intellectuels français.
Denis Roche ne parle pas d’un
monde dont seraient absents
Proust, Joyce, Céline, Pound,
Faulkner, Sartre, Picasso, Bacon,
Man Ray ou Cartier-Bresson. C’est
au contraire avec eux qu’il dé-
chiffre ce siècle qui a bouleversé les
repères, le rapport au temps, à la
représentation, à l’image, à
l’homme, à la beauté : « Le pro-
blème de la Beauté s’est déplacé une
fois pour toutes avec la première fe-
nêtre ouverte par le premier photo-
graphe, écrit-il dans Le Boîtier de
mélancolie. Et s’il y a eu condamna-
tion, oui alors c’est que l’un comme
l’autre, le photographe comme son
sujet, sont appelés à demeurer défi-
nitivement dans ce que Poe appelait
“l’habitacle de mélancolie”. » C’est
pour bien marquer cette entrée
dans le XXe siècle que Denis Roche
a tenu à placer les photos qu’il
avait choisies (en se fixant des
contraintes : cent photographies,
une seule par photographe, pas né-
cessairement les plus grands pho-
tographes de l’histoire, et pas for-
cément la photo la plus célèbre ou
la plus significative de chaque créa-
teur) dans un ordre chronologique,
« car, évidemment, après la guerre
de 14, tout change, dans la photo
comme dans tous les arts. Dans la
photo, la notion de mélancolie se
dissout. Elle continue à être présente

dans les portraits, mais pas dans les
autres travaux. Les traces de cette
mélancolie sont dans ce qu’on écrit.
La mélancolie est à l’intérieur de
l’image ancienne et à l’intérieur du
texte récent ».

La volonté quasi fanatique, au
moment où le XXe siècle se ter-
mine, de le nier, de l’évaluer à
l’aune d’un XIXe siècle éternel,
viendrait-elle d’écrivains ayant un

sentiment diffus d’avoir
échoué, d’avoir raté leur
œuvre – qui aurait dû s’ins-

crire dans le XXe siècle ? Denis
Roche, lui, ne se pose pas cette
question puisqu’il s’est rendu
maître de son œuvre poétique en
l’interrompant. « Après la poésie, je
n’ai pas cessé de passer à autre
chose. Je voulais être ailleurs. Mais
j’ai toujours écrit. J’adore ça. J’ai pris
un plaisir extrême à écrire Le Boîtier
de mélancolie. » Bien qu’il ne
veuille pas prononcer le mot, ni
l’entendre, il y avait probablement
chez lui une sorte de fuite devant
cet avenir tout tracé de « grand
écrivain ». Il savait qu’en ce do-
maine « tout tracé » signifie exac-
tement le contraire de l’expression
habituelle. Quand on dit à un jeune
homme « le destin d’écrire s’ouvre
devant vous », il faut entendre « la
guerre est déclarée », vous serez en
butte à la jalousie, à la malveil-
lance, au désir social d’annulation
des artistes, vous serez condamné
à une position défensive, « arro-
gante », précise Denis Roche.

La soixantaine venue, Denis
Roche est peut-être libéré de ces
interrogations. Sa méfiance de-
meure, mais il profite d’un livre de
commande pour renouer avec son
désir de littérature. Le Boîtier de
mélancolie, pourtant, a failli ne ja-
mais être écrit. « Je n’aime pas
qu’on attende quelque chose de moi,
je refusais donc de me mettre au tra-
vail. Et puis un jour, alors qu’il n’y
avait plus aucune raison que je fasse
ce livre, j’ai commencé et, quelques
mois plus tard, c’était terminé. » La
« commande », toutefois, n’a pas
vraiment été honorée. Plutôt sub-
vertie. Le projet d’une histoire très
personnelle, intime, de la photo-
graphie, par un photographe qui
est aussi écrivain, s’est transformé
en un plaidoyer secret pour la litté-
rature. Ce qui ne pourra que 
désarçonner les spécialistes de la
photographie. Ils chercheront la
cohérence dans le choix des pho-

tos, alors qu’elle est seulement
dans les mots. Les images ne sont
pas superflues, mais elles sont ma-
tière à rêve, prétexte à littérature.
« Non, sans la photo, se défend De-
nis Roche, il manquerait quelque
chose à ce texte. » Rien n’est moins
sûr. Le texte, certes, est suscité par
la photo, mais on peut le lire sans
elle. Même lorsqu’il est très précis
et reste proche de l’image, on sait
qu’il n’est pas indispensable qu’elle
soit là, en regard : « Peut-être, mais
s’il n’y avait pas eu les photos, le 
texte serait sans doute beaucoup
plus autobiographique. »

Il faut du temps, des digressions
dans la conversation, des plaisante-
ries, pour que Denis Roche – tout
en préparant une exposition de
photos pour les Rencontres d’Arles
en juillet, puis une autre pour le
Musée Niépce de Chalon-sur-
Saône et la Maison européenne de
la photographie à Paris – admette
que, au bout du compte, dans sa
vie, « la photo, ce n’est pas aussi
passionnant que la littérature ».
Avant d’avoir écrit Le Boîtier de mé-
lancolie, il n’aurait sans doute pas
fait cet aveu. Ici, il reconnaît que,
de photo en photo et de texte en
texte, il est venu à la rencontre de
lui-même. La logique voudrait
donc que le livre se termine sur une
photo prise par lui. Il n’a pas osé al-
ler jusque-là. On se demande bien
pourquoi. Peur des critiques conve-
nues sur le narcissisme des créa-
teurs ? Elles seront de toute façon
formulées. Il aurait dû mettre en
pratique l’une des phrases de son
texte : « Tremblons d’être respec-
tueux quand c’est précisément ce
qu’on attend de vous. »

« Comment penser le monde si on
ne sait pas le rêver ? » C’est toute la
question que pose Le Boîtier de mé-
lancolie. « Rien ne fait plus rêver
qu’une photo, dit Denis Roche, et il
faut prendre le mot de mélancolie
dans son sens le plus large, la mort et
la rêverie. » La rêverie et la littéra-
ture. Que ferait dans une histoire

de la photographie le médiocre
portrait de la comtesse Greffulhe
par Paul Nadar, si elle n’était la du-
chesse de Guermantes de La Re-
cherche ? Elle est là pour faire rêver
de Proust, comme Jean Genet, à
l’autre bout du livre, photographié
à la fin de sa vie par Marc Trivier,

est là pour qu’on entende son rire,
qu’on voie son air « aussi méchant
que ravi » à l’écoute d’un texte
d’Apollinaire que lui lisait Denis
Roche.

A la fin du voyage, car c’est à un
voyage que convie Le Boîtier de mé-
lancolie, c’est Denis Roche qui est

retrouvé. Un écrivain qui sait que
« la mort n’est l’échelle de rien : c’est
la vie qui l’est de tout ». Ne nous
laissons surtout pas aller à dire
« un poète », cela le fâcherait trop.
Restons-en à : « un virtuose de la
phrase », seul compliment qu’il
supportera.

J o s y a n e  S a v i g n e a u

Denis Roche fait son histoire de la photo
Cent photographies, cent courts textes : de Niépce à Plossu en passant par Stieglitz et Man Ray.

A ces noms, l’écrivain confronte son « je » pour raconter plus de cent soixante ans d’images fixes

LE BOÎTIER DE MÉLANCOLIE
de Denis Roche.
Ed. Hazan, 216 p., 100 photos,
298 F (45,40 ¤).

N ombreux sont les écri-
vains qui, depuis Zola
jusqu’à Claude Simon,
ont pris des photos. La

particularité de Denis Roche est d’ap-
porter une bonne connaissance de
l’histoire de la photographie. Sans
doute pour cela, l’écrivain publie Le
Boîtier de mélancolie dans lequel il ap-
plique un protocole proche du jeu :
choisir cent photographies prises par
des auteurs, parfois anonymes, le plus
souvent célèbres ; retenir une image
par photographe ; rédiger en regard
de chaque photo un texte dans lequel
l’auteur mêle informations histo-
riques, repères biographiques, souve-
nirs personnels, analyses esthétiques,
formules d’écrivains, témoignages de
photographes, digressions intimistes
et jugements assurés.

Denis Roche, qui a le talent des
mots pour faire prendre la mayon-
naise, sait mélanger les genres pour
monter un album bien ficelé, riche en
images attractives, qui se lit comme
une suite de saynettes au ton alerte et
non dénué d’humour, allant jusqu’à
s’effacer quand la force du témoi-
gnage, en l’occurrence celui de Ro-
man Vishniac à propos du ghetto de
Varsovie (1938), ne peut laisser la place
à l’imaginaire.

Denis Roche aime disserter sur des
photos qui lui « parlent », s’imaginer à
la place de celui qui déclenche, s’émer-
veiller du décalage entre la vie et sa re-
présentation. L’auteur peaufine un
exercice auquel il s’est livré, entre 1984
et 1987, dans le magazine City. Mais Ci-
ty rassemblait beaucoup de curiosités

alors que Le Boîtier de mélancolie est
un essai sur l’histoire de la photogra-
phie – l’exact opposé de Histoire de
voir, de Michel Frizot (Nathan, 1989),
dans lequel ce dernier proposait une
pédagogie photographique.

Le Boîtier de mélancolie a en effet
pour sous-titre « La photographie en
100 photographies ». Il suit la chrono-
logie, depuis la première photo de
Niépce jusqu’à une image de 1992 de
Bernard Plossu. Le choix des auteurs
est proche de l’anthologie : Daguerre,
Nadar, Stieglitz, Man Ray, Rodtchen-
ko, Brandt, Brassaï, Sander, Cartier-
Bresson, Klein... 

« SECRÉTARIAT PERPÉTUEL 
DE LA PRÉSENCE »

A ces grands noms, l’écrivain
confronte son « je ». L’exercice est
culotté, notamment quand Roche
glisse, entre deux monstres sacrés,
une photo représentant son trisaïeul
au bras de sa fille (1867) ou un cliché
d’Indienne Guahiba (1939) qui était
accroché dans le salon de ses parents.
Quand il publie un portrait de Jean
Genet pour dire que l’écrivain res-
semble à celui auquel, un an avant la
prise de vue, il a fait la lecture. Ou ex-
plique comment, à l’instant précis où il
allait déclencher, il est « tombé » sur
un cadrage identique à celui d’une
image de Ralph Gibson. L’exercice est
narcissique mais légitimé par de belles
envolées d’écrivain, comme celle dé-
crivant la comtesse Greffulhe photo-
graphiée par Paul Nadar : « Cette lèvre
supérieure qu’on croirait découpée
dans une aile de chauve-souris rose. »

Reste que Denis Roche parle d’es-
thétique au-delà de formules aussi jo-
lies que gratuites : « La photographie
est un secrétariat perpétuel de la pré-
sence. » Plus significatif, il inscrit son
propos dans une tradition classique de

la « photo d’auteur », des années
1960-1970, à laquelle il appartient. Il
n’y a pas de photo de Denis Roche
dans le livre, mais c’est tout comme. Il
évacue la couleur, ignore les concep-
tuels et des pans entiers de la photo
contemporaine. Il est vrai que son
écriture fonctionne mieux avec Dois-
neau qu’avec un constat de Bernd et
Hilla Becher, seuls rescapés d’un genre
qu’il rejette avec une pirouette iro-
nique : « En 1992, ils reçurent le grand
prix de sculpture de la Biennale de 
Venise. Il suffisait d’y penser. »

Les préoccupations de Denis Roche
suivent celles de Roland Barthes dans
son interrogation du temps de
l’image. Dans le même registre, l’écri-
vain convoque des thèmes littéraires
comme le silence, la mélancolie, l’alté-
ration, la disparition... Ses obsessions
tournent à plein régime sur des
images énigmatiques comme ce por-
trait du tsar Nicolas II nageant nu
dans l’eau glacée de la Baltique. A l’op-
posé, Denis Roche est désarmé de-
vant des images de style documen-
taire, Le Secq en tête, qu’il réduit à de
« l’inventaire ».

C’est aussi très « 70 », sa façon de

passer à la moulinette une image iso-
lée, dont il va décrypter la compo-
sition et le contenu : les volumes
(Brandt), les lignes verticales et hori-
zontales (Chambi), un détail (une
canne de bambou chez Teynard), un
personnage dans une image de Wino-
grand – « Est-ce un égoutier à demi sor-
ti de son trou ou un cul-de-jatte posé sur
le trottoir ? » L’exercice est séduisant
mais il comporte deux limites qu’il as-
sume : réduire une œuvre à une anec-
dote (Sander, Frank, Evans) ; faire dire
n’importe quoi à une image isolée
– O’Sullivan, lors de la guerre de Sé-
cession, et simplement parce que le
photographe surplombe l’état-major
du général Grant, et que ce même
état-major est assez désordonné, « in-
vente la photographie constructiviste ».

En faisant son histoire, Denis Roche
prend des libertés avec l’histoire. Avec
les images aussi. On imagine que les
historiens, qui font le « boulot » de
fond, et chez lesquels Denis Roche a
pas mal puisé, vont grincer des dents.
Les historiens bossent et Denis Roche
récolte. C’est de bonne guerre, puis-
qu’il a du talent.

Michel Guerrin
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Lumineux Zaïtsev
La réédition d’« Anna », somptueuse histoire 

d’une dissolution, sort de l’oubli le prosateur russe 

ANNA
de Boris Zaïtsev.
Traduit du russe
par Ludmilla Savitzky,
éd. Autrement, « Littératures »,
136 p., 89 F (13,57 ¤).

L a renommée littéraire de
Boris Zaïtsev (1881-1972)
fut des plus singulières.
Fêté dès son premier ré-

cit par les maîtres du populisme
russe (il n’a pas dix-neuf ans), il de-
vient si vite un « classique » que
l’on entreprend seize ans plus tard
la publication de ses Œuvres
complètes. Le jeune homme qui
proteste, indigné, contre les répres-
sions policières tsaristes ne gagne
guère en prudence avec la notorié-
té et les menaces nouvelles du bol-
chévisme triomphant : ralliant le
Comité d’aide aux affamés, il est
arrêté par la Tchéka et quitte sa pa-
trie en 1922. Figure tutélaire de
l’exil, celui qui fut salué comme le
patriarche de la « Russie hors fron-
tières » – et dont le jubilé, pour ses
quatre-vingt-dix ans, réunit les sla-
visants les plus éclairés –, n’est
guère connu du public français que
par ses livres religieux. Ni sa pas-
sionnante correspondance avec
Pasternak ni ses nombreux recueils
(dont le dernier, Le Fleuve du temps,
livré à quatre-vingt-sept ans) ne
sont accessibles.

Aussi saluera-t-on l’initiative
d’Autrement, qui reprend au-
jourd’hui Anna, dans la traduction
de 1931, parue deux ans seulement
après que Zaïtsev eut écrit à Paris
ce superbe et sombre récit. Pour
redonner sa place à ce prosateur
méconnu, le texte est suivi d’une
postface de Georges Nivat – la re-
prise de sa notice dans Histoire de
la littérature russe, Gels et dégels,
Fayard, 1990). Anna est l’histoire
terrible et douce d’une dissolution.
Celle d’un monde ancien, menacé
par la nouvelle audace de brigands
encouragés par les désordres nés
des troubles politiques et bousculé

par la collectivisation en marche
des campagnes – qu’on retarde par
de menus cadeaux ou de sages
abandons. Dissolution d’Arcady
Ivanitch, noble décavé et volage
dont la jeune Anna s’éprend au
point de quitter une existence
terne, mais paisible et laborieuse,
pour vivre un amour fou – « je
l’aime pour toujours », confie-t-elle
à la doctoresse Maria Mikhaïlovna
qui tente de l’arracher à la mort –
avant de le chercher dans la brume
lunaire, la lumière insondable, ces
« sommets mystérieux et terribles »
qu’on ne peut « ni apercevoir ni
comprendre », ce par quoi « le Sei-
gneur lui faisait sentir ses secrets ef-
frayants ». Dissolution d’Anna, en-
fin. La jeune femme ravissante à
« l’allure de héros indomptable »
qui refuse qu’on lui annonce son
avenir sait qu’elle n’en a pas. En-
fant, elle a cherché la mort pour
échapper à la violence de son foyer,
avant d’être, orpheline, recueillie
par une parente éloignée, honnête
et attentive, mais dont la jalousie
suspicieuse allait causer sa perte.
Celle qui avait « vécu de biais dans
son enfance », avant de se « faufiler
de biais » dans la famille de Matvéï
Martinitch, fermier letton indus-
trieux, atteint peut-être sa quête
d’une étreinte d’outre-tombe
lorsque sa mémoire se dissout dans
l’« odorante lumière de mai ».

Remerciant Zaïtsev de l’envoi de
sa monographie sur Vassili Jou-
kosvki, poète ami de Pouchkine,
Pasternak résumait admirablement
l’art de l’auteur d’Anna : « Dans
tout ce que vous écrivez, on sent la
présence toujours vivante, mou-
vante, animée, vacillante d’une clar-
té qui, comme l’air lui-même, em-
brasse tout. (...) Les fenêtres sont
toujours si bien lavées et astiquées
qu’on croirait qu’il n’y a pas de car-
reaux. Aussi bien dans les maisons
que vous décrivez que dans le monde
de votre âme. » Anna ou la lumi-
neuse et terrible transparence de
l’âme.

Ph.-J. C.

L’autre Paul Auster
Dans un roman philosophique exécuté en virtuose, l’auteur regarde avec 
les yeux et la bonté d’un chien le poète vagabond qu’il aurait pu devenir

TOMBOUCTOU
de Paul Auster.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Christine Le Bœuf.
Actes Sud, 210 p., 125 F
(19,06 ¤).

S i Paul Auster était né à
Brooklyn de juifs polo-
nais rescapés de la Shoah,
si son père était mort

quand il avait douze ans, que se-
rait-il devenu ? Peut-être l’écrivain
vagabond, le fêlé intarissable, qui
se fait appeler Willy G. Christmas
depuis que le Père Noël lui est per-
sonnellement apparu à la télévi-
sion, l’a engueulé en le traitant de
nul, d’ivrogne puant, et qui après
cette expérience mystique assez ra-
dicale a décidé de devenir un saint.
Willy a eu pour compagnon de
chambre à l’université un nommé
Anster ou Omster qui a fini par
« écrire un certain nombre de livres
plutôt médiocres » (le texte améri-
cain dit « so-so books » – « des
livres couci-couça »). Voilà : Paul
Auster est dans une étrange
période de sa vie. Il se juge ironi-
quement à l’aune de ses ambitions
de jeune homme. Il s’était jeté en
littérature comme poète becket-
tien, fauché, et plus ou moins ré-
signé à le rester toute sa vie, cer-
tain que celle-ci ne prendrait un
sens qu’une fois son œuvre 
accomplie.

Mais il lui a fallu vivre. Il a ra-
conté avec drôlerie et objectivité
dans Le Diable par la queue – une
autobiographie sous l’angle de
l’argent (1) – comment il s’est ven-
du après la naissance de son fils et
comment la mort de son père lui a
juste laissé de quoi écrire autre
chose que de la littérature alimen-
taire : son premier livre de prose
éditable et éventuellement ven-
dable, L’Invention de la solitude, son
livre sans doute le plus juste,
comme on le dit d’une voix. Après
quoi, ses romans se sont vendus de
mieux en mieux. Le succès du film

Smoke a retenti sur ses livres pré-
cédents. Dans son film Lulu on the
bridge, il reprenait et amplifiait un
thème qui était apparu dès son ro-
man Moon Palace : la rencontre
avec l’Ange. Le film disait une seule
chose vraiment importante :
l’amour existe, sa rencontre fait de
vous un être de bonté, mais il ne
s’accomplit que dans l’imaginaire.
Dans la réalité, la bonté tue celui
qui l’exerce. D’où cette question :
qu’est-ce que Paul Auster a sacrifié
à l’amour, à celui qu’il faut faire
vivre au jour le jour ? Willy, son
personnage de Tombouctou, 
répond, on l’a vu : son ambition de
poète.

UN LIVRE D’ATTENTE
Mais Willy n’a pas forcément rai-

son. L’ambition d’un poète n’est-
elle pas de réinventer une valeur
universelle à travers une forme sin-
gulière ? Cette valeur peut être l’art
lui-même – mais il dévore alors
ceux qui s’y livrent totalement, il
entraîne la solitude de l’écrivain,
l’échec de sa vie personnelle (voir
Baudelaire, Flaubert et leur posté-
rité nihiliste). De fait, l’œuvre d’art
aiderait à vivre seulement si elle
engageait une valeur extérieure à
l’art, une valeur de vie. L’art mo-
derne dit que la vie n’est pas vi-
vable, que le mal triomphe, la ma-
ladie, la mort. L’art postmoderne
dit que c’est comme ça et qu’on
s’en fout. Paul Auster ne s’en fout
pas. Sa valeur à lui – une valeur
montante dans la culture contem-
poraine, et l’histoire va nous ap-
prendre pourquoi – est la bonté. Le
livre qu’il devrait écrire maintenant
mettrait en jeu ses rapports avec sa
femme, leur fille, son fils à lui :
comment ils lui permettent d’écrire
et en même temps le lui inter-
disent, car quoi de plus pharisien
que la bonté, quand elle se dit, ou
de plus périlleux ? Il a donc écrit un
livre d’attente, et il a parlé du seul
des êtres qui partagent sa vie dont
il soit sûr qu’il est totalement bon.
Un ange. Son chien.

Mulisch et la colère de Dieu
Foi et connaissance sont-elles compatibles ? Autour de cette vieille interrogation, l’écrivain hollandais

entrelace les thèmes, les intrigues dans un ouvrage profus et labyrinthique. Au lecteur de tirer les ficelles

LA DÉCOUVERTE DU CIEL
de Harry Mulisch.
Traduit du néerlandais
par Isabelle Rosselin
avec la participation
de Philippe Noble,
Gallimard, 688 p., 160 F,
(24,39 ¤).

H arry Mulisch a vingt
l ivres derrière lui .
Mais celui-ci, ce pavé
de près de sept cents

pages, n’aurait pas pu, dit-il, être
écrit sans les autres. C’est un
concentré de ses obsessions, de
ses craintes, de ses rêves démiur-
giques. « Dans un système solaire,
ce serait le Soleil, et tous les pré-
cédents, les planètes. En un sens, il
devait préexister, sinon les autres
n’auraient pas pu bouger. »

Long, dégingandé, cheveux gris
ondulants, lunettes d’intellectuel,
Harry Mulisch passe pour l’un
des plus importants écrivains
néerlandais. Une tête bien faite,
tout en brio et en facétie. « Atten-
dez que j’aie l’âge d’Héraclite pour
livrer de minces recueils d’apho-
rismes », plaisante-t-il entre deux
bouffées d’Amsterdamer. Ses
compatriotes, eux, n’ont pas at-
tendu pour partir à La Découverte
du ciel. Le succès de ce roman a
été tel – 300 000 exemplaires ven-
dus en Hollande, autant en Alle-
magne, mais dix fois moins en
Angleterre – qu’un symposium
réunissant des scientifiques et
des théologiens lui a été consa-
cré, en 1995, à l’Université d’Ams-
terdam.

Quel est donc cet ouvrage qui
déplace et agite, encore de nos
jours, les sommités du savoir et
de la foi ? Un étrange objet roma-
nesque, en vérité. Une sorte de
polyèdre aux multiples facettes,
philosophique, historique, théo-
logique, métaphysique... Un livre
profus, labyrinthique. Irritant, çà
et là, par ses longueurs et ses in-
signifiances (« Tu as vu l’état de

mes nouvelles chaussures en daim
châtain clair ?», demande Max,
page 247, en montrant ses pieds
noirs de boue »). Mais attachant
néanmoins, l’auteur y dévoilant
peu à peu, à qui supporte les
longues marches d’approche, les
emboîtements astucieux de sa
structure et la singulière ambi-
tion de son propos.

En effet, il s’agit rien de moins,
chez Mulisch, que d’expliquer
comment, un jour, à la fin du
XXe siècle, Dieu (« le Chef ») a dé-
cidé de rompre l’alliance conclue
avec les hommes. C’est que ces
créatures incontrôlables le dé-
çoivent et l’inquiètent, explique
un ange dans l’un de ces « inter-

mèdes » célestes qui scandent le
roman : « Cette crapule de Lucifer
a ses affaires bien en main. A
chaque nouvelle découverte, les
hommes nous ont dérobé une par-
tie de notre toute-puissance et, de
cette manière, ils ont démonisé peu
à peu notre propre réalité. Il les a
transformés en vampires, qui nous
vident de notre sang sous son
égide. (...) Ils peuvent regarder à
l’intérieur d’un être humain sans
l’ouvrir, (...) observer des particules
élémentaires et ils savent ce qui
s’est passé dix puissance moins
quarante-trois secondes après
notre explosion de lumière. Au-de-
là de cette limite, leurs théories se
sont jusqu’à présent révélées

fausses, et espérons qu’ils n’en
comprendront jamais la raison
profonde ; mais à la longue, je ne
suis plus sûr de rien. (...) Dans un
proche avenir, ils se seront rendus
maîtres de notre privilège absolu :
créer la vie, en contrepartie de son
éradication massive. (...) Un jour,
ils fabriqueront des êtres humains
à leur propre image qui est déjà
souvent aussi creuse que celle
d’une poupée. (...) Tous les douze
ans, la connaissance humaine
double de volume. (...) La connais-
sance, c’est le pouvoir, oui, mais
pas seulement sur la nature, sur les
hommes et sur nous aussi. La Terre
s’est définitivement transformée,
elle est devenue cette maudite

Maison de Salomon que Bacon dé-
crivait et les êtres humains n’ont
plus besoin de nous, nous sommes
devenus des contes pour eux, des
curiosités, de la littérature... »

Voilà pourquoi le Chef a donné
mission à ses anges de récupérer
les Tables de la Loi. C’est un petit
garçon, Quinten, né seulement
aux environs de la page 300, mais
véritable héros du roman, qui ira
les chercher avec son père, Onno,
sous la chapelle du Latran. Aupa-
ravant – sans que le lecteur sache
encore bien qu’il s’agit d’une his-
toire dans l’histoire, que tout est
écrit, et que le Ciel tire les fi-
celles –, Mulisch nous montre et
nous fait suivre la rencontre im-

probable d’Onno et de Max, deux
« prototypes » de ces Prométhées
modernes. L’un, spécialiste des
langues anciennes, cherche à
comprendre les origines de la ci-
vilisation en tentant de déchiffrer
l’écriture du disque de Phaïstos.
L’autre, astronome de génie, est
sur le point de découvrir le secret
de la naissance de l’univers – d’où
le titre, La Découverte du ciel, qui
signifie aussi la découverte faite
par le Ciel de la nécessité de re-
prendre l ’ascendant sur les
hommes. Et de liquider Max : non
loin de son observatoire, ce der-
nier est soudain foudroyé par une
météorite, à l’endroit précis où
transitaient, pendant la guerre,
les déportés hollandais vers
Auschwitz.

Pourquoi Auschwitz ? Car tout
le roman tourne également, en fi-
ligrane, autour du thème de la
responsabilité. L’histoire de Max,
notamment, est inspirée de celle
de Mulisch dont le père, officier
dans l’armée autrichienne pen-
dant la première guerre mon-
diale, émigra aux Pays-Bas dans
les années 20. Là, il rencontra sa
femme, d’origine juive al le-
mande, ce qui ne l’empêcha pas
de diriger, pendant l’Occupation,
la banque où les juifs hollandais
étaient obligés de déposer leurs
avoirs avant d’être déportés. A la
Libération, le jeune Harry assiste-
ra à l’arrestation de son père
condamné à trois ans de camp.

Faute et culpabilité, science et
conscience, pouvoir des hommes
et puissance divine... : tous ces
thèmes s’entrelacent pour former
le savant canevas d’un vieux su-
jet : la foi et la connaissance sont-
elles incompatibles ? Mulisch,
évidemment, se garde bien d’y ré-
pondre. « La tâche première de
l’écrivain, c’est de défendre une
forme, pas de donner des réponses,
ni même d’exprimer des senti-
ments. Après quoi, c’est au lecteur
de jouer. »

Florence Noiville

Harry Mulisch
Né à Anvers en 1927, d’une mère juive et d’un père
austro-hongrois, Harry Mulisch vit à Amsterdam. Il
s’est lancé dans l’écriture dans les années 50.
Poète, philosophe, essayiste, romancier, il est
considéré comme l’un des grands écrivains néer-
landais contemporains. En 1977, il a reçu le prix
P. C.-Hooft, la plus haute distinction littéraire
néerlandaise. De lui ont déjà paru en France L’At-
tentat, Noces de pierre (Calmann-Lévy, 1984 et
1985), Deux Femmes, Le Pupille et Les Eléments
(Actes Sud, 1986, 1989 et 1992). La Découverte du
ciel lui a valu un grand succès international.

Pelevine dynamite le réel
Le romancier russe prélève la matière de ses nouvelles déroutantes, drôles,

inquiétantes dans la carcasse de l’ex-Union soviétique

UN MONDE DE CRISTAL
(Nouvelles extraites 
de Bouben
Nijnego Mira 
et Bouben Verkhnego Mira)
de Viktor Pelevine.
Traduit du russe
par Galia Ackerman
et Pierre Lorrain,
Seuil, 188 p., 98 F (14,94 ¤).

E mergeant des ruines de
l’ex-Union soviétique,
Viktor Pelevine semble se
plaire à parader sous le

nez de l’histoire pour vérifier qu’elle
n’existe pas. Pure bravade ? Forcé-
ment. Né en 1962, ce romancier qui
avait commencé par des études d’in-
génieur aéronautique, tient pour as-
suré que « le réel n’est rien ». L’ef-
fondrement du régime communiste
et ce qui s’en suivit viennent ap-
puyer ce sentiment formulé par un
écrivain profondément rebelle à
l’ordre établi. Car en s’écroulant, le
mur absurde qui soutenait la société
soviétique a laissé place à un tas de
gravats tout aussi absurde ; telle-
ment, même, que les époques se
confondent parfois. Allez croire,
après cela, que l’histoire existe ! Les
nouvelles qui forment le recueil inti-
tulé Un monde de cristal donnent un
aperçu de cette extravagance qui est
aussi la manière littéraire de l’auteur.
Avec une vigueur et une originalité
impressionnantes, Pelevine regarde
le monde à travers un prisme li-
quide, en continuelle déformation.

Son précédent roman, La Mitrail-
leuse d’argile (1), bien accueilli en
Russie et traduit en plusieurs
langues, reflétait déjà cette étourdis-
sante volatilité du réel que l’on re-
trouve à plusieurs endroits du
présent recueil. Qui est qui ? Y eut-il,
un jour, une place fixe pour chaque
être et chaque chose ? Pelevine dé-
crit un univers qui marche sur la
tête, où les individus ne sont jamais
vraiment ce qu’ils paraissent être.
Dans « Milieu de partie », par
exemple, deux prostituées se re-

trouvent au gré de leurs errances
d’hôtels en avenues glacées. Et fi-
nissent par découvrir qu’elles sont
deux transsexuels, avec un passé
commun dans les bureaux d’une
quelconque administration. De leur
côté, deux marins qui songeaient à
les assassiner se révèlent être des
femmes.

CE MONDE ENGLOUTI
Jouant sur les identités indivi-

duelles, Pelevine s’amuse aussi à
brouiller les frontières entre les
époques. Dans la nouvelle éponyme
du recueil, deux soldats sont en fac-
tion sur une grande avenue de Pe-
trograd. Nous sommes en 1917, mais
les cavaliers noient leur ennui dans
la « coke » et l’éphédrine, attendant
« le flip » et le désespoir attenant
comme de très contemporains
jeunes gens. Les héros de Pelevine
sont, presque toujours, jeunes et dé-
pourvus d’illusions. Suffisamment
âgés pour avoir connu le monde so-
viétique et pas assez pour que l’ex-
plosion de ce système ne corres-
ponde pas au dynamitage de leur
enfance. « Lucia resta une seconde
(...) à contempler les fresques du pla-
fond, notamment celle du milieu qui
représentait – Lucia le devinait vague-
ment – la création du monde où elle
était née, où elle avait grandi et qui
sombrait dans le néant depuis quel-
ques années. »

L’affaire peut prendre un tour hi-
larant, parce que Viktor Pelevine sait

se faire sardonique pour épingler ce
monde englouti. Dans « Nika », le
narrateur évoque « un énorme al-
bum édité en RDA et consacré à la
culture des chasseurs de mammouths,
civilisation étonnamment stable, dis-
parue depuis très longtemps ».
Comme par hasard, le livre lui rap-
pelle des souvenirs d’enfance. Et
dans « Le Tambourin de l’au-delà »,
sans doute l’une des nouvelles les
plus frappantes du livre, une jeune
fille, qui cherche à épouser un soldat
mort pour toucher sa pension, se
met à parlementer avec des 
fantômes de représentants de l’ad-
ministration. Morts, mais encore 
tatillons.

Les restes du monde soviétique,
les rôles sociaux et même les mi-
miques obligées – certains sourires,
par exemple – forment une sorte de
carcasse abandonnée dont le lecteur
trouve des morceaux épars dans
chaque nouvelle. Une gigantesque
installation brusquement désaffec-
tée, comme celle que décrivait l’écri-
vain russe Iouri Bouïda, dans un re-
marquable roman intitulé Le Train
zéro (2). Pelevine, lui, a réinvesti
cette coquille vide en la peignant
aux couleurs inquiétantes, mais 
talentueuses, d’un imaginaire assez
noir qui frôle sans cesse le fan-
tastique.

Raphaëlle Rérolle

(1) Seuil, 1997.
(2) Gallimard, 1998.

Mr Bones, le chien de Willy, est
la conscience à travers laquelle est
mené le récit de Tombouctou. Mené
avec une virtuosité narrative de
danseur sur le fil. Par exemple, au
beau milieu du roman, la mort de
Willy, à laquelle assiste en un pro-
digieux « saut en avant »
Mr Bones, dont la conscience s’en-
vole comme une mouche qui ob-
serve ce qui se passe à l’hôpital où
son maître a été emmené après lui
avoir ordonné de se tirer quand les
flics arrivent pour le ramasser. Car
Mr Bones est un chien qui
comprend parfaitement la langue
de son maître, un anglais cabrio-
lant et goûteux. Pour un long
temps après sa mort, leur dialogue
perdure. Willy apparaît en rêve à
Mr Bones, se rend odieux, le rejette
pour qu’enfin il l’oublie et se re-
fasse une vie de chien. Après tout,
Willy n’a-t-il pas commis la faute la
plus grave lorsqu’on a engagé sa
parole et son amour, la négli-
gence ? Ne serait-ce pas la preuve
qu’il n’a jamais aimé son chien,
qu’il s’est seulement servi de son
amour pour échapper à la terri-
fiante solitude du créateur, et tenir
en respect sa propre folie. La fidéli-
té de Mr Bones est ainsi mise à
l’épreuve du désespoir. Elle aura sa
récompense, peut-être, dans l’ima-
ginaire, à Tombouctou, le monde
où les chiens rejoignent leur
maître, comme le lui avait promis
Willy. Dans ce monde-ci, Paul Aus-
ter va recevoir sa récompense des
quelques millions de lecteurs qui
aiment leur chien et la philosophie
mise en roman. Pour l’œuvre qui le
fera survivre lui-même comme
Willy et ses manuscrits perdus
vivent dans l’esprit de Mr Bones,
on attend avec sérénité et
confiance le livre suivant.

Michel Contat

(1) Vient de paraître en poche « Ba-
bel ». Par ailleurs, dans la collection
« Thesaurus » d’Actes Sud, paraît le
tome 2 des œuvres de Paul Auster
(666 p., 150 F [22,87 ¤]).

D
.R

.
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Par tous
les temps

AU BONHEUR DES SAISONS
Voyage au pays de la météo
de Martin de La Sourdière.
Grasset, 380 p., 139 F (21,19 ¤).

T out savoir peut connaître
son extension dans les do-
maines de l’imagination,
de la fantaisie ou de la lit-

térature. La météorologie, elle,
semble avoir été inventée en vue de
ces trouées hors discipline, comme
on le dit justement d’un ciel bleu
évaporant en un endroit la couette
des nuages. Martin de La Sourdière,
qui est ethnologue et qui s’est in-
téressé notamment au football et à
la montagne, a emprunté avec bon-
heur les chemins de ces extensions.

Généralement, il faut attendre un
certain âge pour prendre
conscience des effets du climat sur
l’humeur. Alors, ce ne sont plus
seulement les os qui font office de
baromètre, enregistrant la tempé-
rature et l’humidité, mais aussi, et
d’abord l’âme. Parfois, cela prend la
dimension d’un mythe ou d’un
symbole. A son tour le langage
s’empare du ciel et de ses variations
et rend celles-ci populaires. Ce sont
quelques-unes des approches pos-
sibles : le temps, comme le ciel, est
ouvert à tout le monde. Les écri-
vains – et Martin de La Sourdière
en cite beaucoup –, presque autant
que les peintres ont cultivé cette
sensibilité atmosphérique.

« Le temps est visible partout »,
note-t-il qui s’est soumis de bonne
grâce, avec autant d’intelligence
que de sensibilité – il insère de
longs passages de son propre jour-
nal intime – aux aléas du temps. Il
parcourt toutes les saisons, s’ap-
puyant sur les classiques de la mé-
téorologie involontaire. Il s’arrête
devant un nuage chargé de pluie ou
disserte sur les significations du
brouillard. Son livre est savant,
chargé de références, mais jamais
lourd. Le qualificatif « printanier »
pourrait finalement convenir ! 

P. K.

Héroïques victimes
Avec force exemples, Boris Cyrulnik démontre
que les traumatismes n’ont rien d’héréditaire

UN MERVEILLEUX
MALHEUR
de Boris Cyrulnik.
Ed. Odile Jacob, 238 p.,
130 F (19,81 ¤).

I mmergée dans la victimologie et
le déterminisme biologique,
notre époque a tendance à
croire que le malheur est un des-

tin héréditaire et que les enfants mal-
traités par leur entourage ou victimes
de traumatismes extrêmes dus à la
guerre et au terrorisme seront obliga-
toirement les délinquants de demain
ou les éternels plaintifs d’une blessure
impossible à cicatriser. Contre ce pré-
jugé tenace, qui a pourtant été
maintes fois invalidé par l’expérience
de la psychanalyse, en Grande-Bre-
tagne par Anna Freud, en France par
Jenny Aubry, aux Etats-Unis par Leo-
nard Shengold (1) et par bien d’autres
encore, Boris Cyrulnik affirme qu’un
drame peut être surmonté, voire sym-
bolisé comme « un merveilleux mal-
heur ».

Rien n’est donc joué d’avance.
Chaque sujet a une histoire singulière
qui le fait réagir différemment d’un
autre dans des situations identiques.
En conséquence, un traumatisme
n’est pas en soi une destruction. L’au-
teur montre que, pour certains êtres
« fracassés » dès le plus jeune âge,
l’obligation de se défendre conduit à
une meilleure « résilience », au sens
où un métal est capable de résister à
des chocs répétés : « Tu m’as donné ta
boue et j’en ai fait de l’or », disait Bau-
delaire.

Mais pour défaire l’engrenage
meurtrier qui risque toujours d’enfer-
mer le sujet mutilé dans le rejet de
l’autre ou la haine de soi, deux condi-
tions sont nécessaires. Il faut d’une
part qu’ait existé, avant le trauma-
tisme, une situation affective positive,
et de l’autre qu’un substitut parental
puisse offrir ensuite à la victime une
chance de s’en sortir. Autrement dit, si
un enfant a été aimé par sa mère, par
son père ou par une personne quel-
conque occupant cette fonction, il af-

frontera mieux la violence du monde
qu’un autre enfant qui aura été privé
d’un tel lien. Rien d’étonnant à cela.
On sait que lors des bombardements
de Londres, durant la seconde guerre
mondiale, Anna Freud avait déjà ob-
servé dans les abris que les nourris-
sons restaient d’autant plus sereins
malgré le bruit et le danger que leurs
mères étaient moins angoissées.

On ne s’étonnera pas non plus de
constater que plus un sujet sait résister
à l’oppression et moins il a de chances
de sombrer dans un état dépressif :
« Il y a actuellement en Israël, écrit Cy-
rulnik, deux cent mille personnes âgées
de près de soixante-cinq ans, survivantes
de l’Holocauste ; 28 % ont survécu aux
camps, 58 % ont été cachées et presque
10 % ont été des résistants armés malgré
leur très jeune âge. Il se trouve qu’après
la guerre tous ces enfants ont été dépres-
sifs pendant plusieurs années, sauf les
enfants résistants armés. »

Mieux vaut donc l’héroïsme que le
Prozac. Pourtant les choses ne sont
pas si simples, car « ce qui vaut à un
moment de la vie ne vaut plus rien à un
autre ». Et ce ne sont pas forcément
les petits résistants de la guerre qui de-
viendront ensuite les citoyens les plus
« performants », une fois la paix reve-
nue.

Ethologiste, psychiatre et chercheur,
Cyrulnik a su choisir, pour illustrer son
propos, des histoires singulières à va-
leur universelle puisées dans les récits
des grandes victimes de notre siècle :
migrants africains, exilés du Maghreb,
boat-people vietnamiens, déportés
cambodgiens ou arméniens, délin-
quants mexicains, survivants juifs du
génocide, etc. De manière pudique, ce
Merveilleux malheur renvoie aussi à un
souvenir d’enfance. Echappé d’un
train sur le chemin de Drancy, Boris
fut recueilli autrefois, après la déporta-
tion de ses parents à Auschwitz, par
une femme que l’Etat d’Israël inscrira,
bien des années plus tard, sur la liste
des « Justes ».

Elisabeth Roudinesco

(1) « Le Monde des livres » du 20 janvier
1998. 

L’école en danger
Edgar Morin sonne la charge contre un système éducatif incapable

de réformer la pensée et de penser la réforme

LA TÊTE BIEN FAITE
d’Edgar Morin.
Seuil, « L’Histoire immédiate »,
154 p., 98 F (14,94 ¤). 

L a première vertu de cet
ouvrage est sa clarté. Nul
besoin d’être un orfèvre
en sociologie de l’éduca-

tion (surtout pas !), en économie
politique, ou en physique quan-
tique pour saisir le cri d’alarme
que l’auteur de La Méthode a déci-
dé de pousser. « Les développe-
ments disciplinaires des sciences
n’ont pas apporté que les avantages
de la division du travail, ils ont aus-
si apporté les inconvénients de la
sur-spécialisation, du cloisonne-
ment et du morcellement du savoir.
Ils n’ont pas produit que de la
connaissance et de l’élucidation, ils
ont aussi produit de l’ignorance et
de l’aveuglement. »

Or, au lieu d’opposer des cor-
rectifs à ces développements, Mo-
rin s’insurge contre le fait que
« notre système d’enseignement
[leur] obéit ». Il en résulte une dia-
tribe fort convaincante contre les
tenants d’un ordre éducatif im-
muable incapable, selon lui, de
« réformer la pensée pour réformer
l’enseignement et de réformer l’en-
seignement pour réformer la pen-
sée ». La seconde vertu de cet ar-
gumentaire en forme de plaidoyer
pour l’éducation est son caractère
politique. Nul doute que l’auteur,
qui s’est dépensé sans compter
auprès d’Allègre et de Meyrieu
pour faire avancer ses idées,
conserve un goût amer de la
consultation nationale sur les ly-
cées en 1998. Décidé une fois pour
toutes à en découdre avec les
conservatismes étriqués qui
freinent toute velléité de réforme
en profondeur, Edgar Morin avait
réussi à mobiliser des intellectuels
de toutes disciplines et à forcer les
résistances corporatistes qui em-
pêchent de « contextualiser » et de
« globaliser ». Exercice à haut

risque, mais réussi si l’on en croit
les intéressés comme le comman-
ditaire, sauf que le rapport fut ou-
blié, et les propositions sont res-
tées lettres mortes (1). 

QUELQUES PISTES
« La tête bien faite » (en réfé-

rence à Montaigne, qui la préfé-
rait déjà à « une tête bien pleine »),
il se penche aussi sur l’un des défis
les plus angoissants du siècle à ve-
nir : l’expansion incontrôlée du
savoir. En décrétant la confusion
organisée entre information et
connaissance, l’auteur remet im-
plicitement en question la fonc-
tion actuelle des sciences à ac-
compagner la construction d’une
pensée libre. « La grande disjonc-
tion entre la culture des humanités
et la culture scientifique entraîne
de graves conséquences pour l’une
ou pour l’autre. » La première ten-
drait à devenir « comme un moulin
privé du grain des acquis scienti-
fiques sur le monde et sur la vie, qui
devrait alimenter ses grandes inter-
rogations ». La seconde s’enferre-
rait dans les certitudes de ses spé-
cialités au point de nier sa
responsabilité dans « le destin hu-
main ». Et d’en déduire une série
de conséquences en cascade – af-
faiblissement de la perception
globale du monde, déclenche-
ment naturel de la perte du sens
des responsabilités ; déconstruc-
tion des liens de solidarité néces-
saires à la vie de la cité, le tout
dans un contexte de « faillite dé-
mocratique » qu’il devient illu-
soire de nier.

Pour autant, Morin ne se prive
pas de dégager des pistes et des
recommandations. Comme si cet
infatigable laboureur de contra-
dictions décidait de s’en remettre
aux enseignants et aux enseignés,
seuls capables à ses yeux de re-
trouver le bon sens. Il s’agit, dit-il,
se référant à Durkheim, « de
constituer chez l’élève un état inté-
rieur et profond, une sorte de pola-
rité de l’âme qui l’oriente dans un

sens défini non seulement pendant
l’enfance, mais pendant la vie ». En
primaire, il faut répondre aux
curiosités naturelles, aux interro-
gations premières : « Qu’est-ce
que la vie, la vérité, la société ? »
Découvrir à travers les enseigne-
ments de base, mais aussi par le
jeu, la double nature biologique
et culturelle de l’homme. Dans le
secondaire, il est nécessaire de
réapprendre le dialogue entre la
culture des humanités et la
culture scientifique ; replacer
l’histoire au centre de gravité de
l’enseignement et s’attacher du
côté de l’enseignant à saisir plus
radicalement les implications
épistémologiques des mutations
du monde contemporain. A l’uni-
versité de « régénérer l’héritage
culturel en le réexaminant, en l’ac-
tualisant, en le transmettant ». Afin
d’installer et ramifier un mode de
pensée qui permette la réforme,
Edgar Morin propose d’instituer
« une dîme transdisciplinaire qui
prélèverait 10 % du temps des cours
pour un enseignement commun
portant sur les présupposés des dif-
férents savoirs et sur les possibilités
de les faire communiquer ». La
problématique du « complexe »
devant être assurée par un centre
de recherche commun à toutes les
disciplines.

Les clés du « réarmement intel-
lectuel », seul viatique pour af-
fronter « l’incertitude », de-
viennent, dans cet ouvrage dense,
même s’il est parfois décousu, un
nouveau leitmotiv pour ceux (et
ils sont nombreux) que les poli-
tiques éducatives découragent par
leurs inconstances et leurs super-
ficialités. Ce livre peut, en quelque
sorte, leur donner espoir. 

Jean-Michel Djian

(1) Le compte rendu de ces journées
est à paraître au Seuil sous le titre Re-
lier les connaissances.
. Signalons la parution en poche
de Amour, poésie, sagesse (Seuil,
« Points », P 587).

Le Gange tel qu’il est
Les Européens ont cru
l’Inde fabuleuse et
terrible. Les brahmanes
ont pensé vivre au centre
du monde. Que reste-t-il
de ces rêves ? 

L’HINDOUISME
Des origines védiques
aux courants contemporains
d’Ysé Tardan-Masquelier.
Bayard, « Religions
en dialogue », 384 p., 
130 F (19,81¤).

UN AUTRE REGARD
SUR L’INDE
Une réécriture
de l’histoire de l’Inde
de François Gautier.
Ed. du Tricorne, 204 p.,
120 F (18,29¤).

L à-bas, très ailleurs, tout
aux confins, quand le
monde cesse d’être repé-
rable, quand le réel

commence à être autant rêvé que
perçu, tout devient possible. Plus
la contrée est lointaine, moins on
la croit normale. Des monstres
l’habitent. Des voyageurs les ont
décrits. Ils ont dit leurs rencontres
avec des peuplades incroyables et
des créatures sans pareilles. Cet
éloignement qui engendre
l’étrange n’a pas de rapport direct
avec la distance physique. Il ne se
mesure pas en kilomètres : le bout
du monde se trouve là où on ima-
gine, parce qu’on cesse de savoir.
La limite du monde repéré peut
être la vallée voisine, l’île à l’hori-
zon. Les enfants enseignent que
c’est aussi bien l’autre côté du
mur, le fond du couloir ou l’extré-
mité du jardin. L’Inde fut presque
toujours, pour nous, de l’autre cô-
té – du normal, du visible, du me-
surable. C’est en ce sens que les
rives du Gange sont mal-
commodes à situer. Il s’y forme
des idées impensables.

Ce n’est pas sans motif que les
anciens Grecs, ces « enfants nor-
maux », comme disait Marx, ont
inventé de situer en Inde, parmi
les merveilles dont ils garantissent
l’existence, une humanité aux li-
mites de l’humain. « Dans ces
montagnes, on dit que vivent des
hommes à tête de chien. Ils font
leurs vêtements en peaux de bêtes.
Ils ne parlent aucun langage mais
jappent comme des chiens et se
comprennent grâce à ce langage. »
L’information est transmise, aux
environs de 400 av. J. C., par Cté-

sias de Cnide, médecin grec qui
resta longtemps prisonnier à la
cour d’Artaxerxès. On la retrouve
plus tard (avec quelques autres
spécimens : hommes sans cou, ou
sans anus, ou pourvus d’une seule
jambe) chez certains auteurs anti-
ques qui décrivent les singularités
du pays, tels Arrien, Mégasthène
ou Pline.

Certes, nous sommes loin de ces
fables. Notre vue est « objective ».
Il existe en tout cas bien des rai-
sons de le croire. Entre le fabuleux
des temps anciens et les réalités
du jour ont pris place des avions
et des anthropologues, des histo-
riens des religions et des ordina-
teurs, des géographes, des zoo-
logues, des spécialistes en
classement de légendes et efface-
ment de monstres. Restent quel-
ques préjugés, dont on sait par
Einstein qu’ils sont plus difficiles à
briser que les atomes. Bref, nous
n’arrivons toujours pas à voir le
Gange tel qu’il est. Comme s’il
avait toujours trop de bras, trop
de fastes ou de bûchers, trop de
pureté ou trop de pollution. Déjà,
le masculin égare : c’est « la »
Gange, pour les Indiens – une
jeune femme-fleuve que les
images pieuses représentent jail-
lissant de la chevelure de Shiva.
Car le fleuve ne coulait jadis que
dans le ciel. Quand les mortifica-
tions du roi Bhagîratha obtinrent
sa descente sur Terre, la masse des
eaux aurait pu provoquer un dé-
luge. Shiva accepta que les masses
d’eau viennent tourbillonner dans
ses tresses avant de sourdre de
l’Himalaya. Cette eau céleste se-
rait-elle insensible aux souillures
physiques des grands fleuves mo-
dernes ? Mark Twain soutenait
avec impiété que l’eau du Gange

est tellement sale que même les
microbes n’y survivent pas. Le
présent paraît plus simple : un ef-
fort remarquable a été déployé
pour entamer la dépollution du
fleuve, sous la conduite d’un
grand brahmane également pro-
fesseur de mécanique des fluides.
Bref, rien n’est comme on croit. Il
faut tenter de tout reprendre de-
puis le début.

L’étude d’Ysé Tardan-Masque-
lier sur l’hindouisme peut y aider.
Sans faire oublier quelques belles
introductions déjà existantes,
comme celle de Madeleine Biar-
deau, cette approche permet de
saisir les principaux moments de
l’évolution de ce que les Euro-
péens appellent hindouisme. Le
terme a pour principal inconvé-

nient de suggérer une unité de
doctrine et de rituels comparable
à celle des autres religions, alors
que le tracé même des frontières
est ici différent. Plus importante
que les dogmes est l’adhésion
quotidienne à une forme de repré-
sentation du monde, d’organisa-
tion sociale, de conception de
l’existence et de ses buts. Cet en-
semble de traits définit en fin de
compte une attitude culturelle
fondamentale tout autant qu’une
religion au sens strict, avec ses re-
présentations, ses rites, ses fêtes
et ses prières. Dans cette totalité
mobile, Ysé Tardan-Masquelier
oriente utilement. Elle rappelle les
fondements védiques, retrace les
conceptions spécifiques des diffé-
rents stades de la vie et des voies

de délivrance, met en perspective
les courants shivaïtes et vish-
nouistes et leurs principales rami-
fications.

Cet essai permet aussi d’aperce-
voir les évolutions contempo-
raines, en particulier dans l’idéolo-
gie nationaliste hindoue. Avec la
fondation, en 1875, de l’Arya Sa-
maj, la « réunion des Aryens »,
par Dayananda Sarasvati
commence en effet la reconstruc-
tion xénophobe de l’histoire et de
l’identité indiennes. « Retour aux
Veda », antériorité et supériorité
de la langue sanskrite sur toute
autre, autochtonie des Aryens
(pas d’invasion antique, les nobles
sont d’ici même !), tels sont les
thèmes majeurs. Les mêmes leit-
motive se retrouvent, par l’inter-

médiaire notamment des acti-
vistes nationalistes des années 30,
dans l’idéologie de l’actuel BJP, de-
venu ces dernières années un
puissant parti d’extrême droite.

Le livre de François Gautier,
correspondant du Figaro en Inde
et en Asie du Sud, constitue une
curieuse illustration de ces posi-
tions. Certes, les intentions géné-
rales de l’ouvrage sont géné-
reuses. Faire voir l’Inde avec des
yeux neufs, échapper au cycle des
préjugés, œuvrer pour qu’on
donne toute sa place à une culture
immense et diverse, qui n’approu-
verait ? Ce qui gêne, ce sont des
affirmations dépourvues de
preuves : le meurtre de quatre-
vingts millions d’Hindous attribué
aux musulmans constitue selon
François Gautier un génocide co-
lossal, qui aurait été ignoré, ou tu,
ou nié par des générations d’histo-
riens et de spécialistes. Les Aryens
seraient de souche, et non venus
sur le tard. Auraient nui à l’Inde le
Mahatma Gandhi et le Pandit
Nehru. En revanche, Sri Aurobin-
do aurait tout vu, tout su et tout
compris. Il y a des moments où
l’on peut s’étonner, par exemple
en lisant : « L’islam est la religion
de la force ; c’est dans le tempéra-
ment arabe, né de la beauté du dé-
sert, ainsi que de l’âpreté de la vie
des nomades. » Ou cette conclu-
sion : « Globalement, c’est l’Inde
qui détient la vérité du monde. »

Voir le Gange tel qu’il est, se-
rait-ce possible ? On peut en dou-
ter. Il est toujours rêvé, d’une ma-
nière ou d’une autre. Côté Europe
comme côté Inde. Sur le versant
de l’espérance ou celui de la
crainte. Même quand on se trouve
sur place, le Gange est loin. Que
signifie « loin » ? Est-ce une af-
faire d’espace, une distance par
rapport à un point donné ? Serait-
ce une question de temps ? Entre
Occident et Orient, la durée de
l’existence, celle où se jouent le
salut et la délivrance, n’est pas la
même. Comme l’avait souligné
Georges Dumézil, le chrétien doit
gagner, au cours d’une seule vie
terrestre, la vie éternelle. L’hin-
dou, au contraire, pense avoir des
centaines ou des milliers d’exis-
tence pour parvenir à être délivré.
Une goutte dans le fleuve.

l a c h r o n i q u e

bd e  R o g e r - P o l  D r o i t
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Kawada, d’un continent à l’autre
Du Japon à l’Afrique, en passant par la France, se dessine le parcours

de l’anthropologue africaniste japonais. Rencontre 

D u Japon à la France puis
à l’Afrique pour revenir
sur le Japon : tel est l’iti-
néraire intellectuel peu

commun de l’anthropologue afri-
caniste Junzo Kawada. Un itiné-
raire qui lui a permis d’élaborer
une méthode comparative des
cultures en prenant trois pôles de
référence afin de mieux relativiser
l’un par rapport aux deux autres et
mettre ainsi en lumière des aspects
de telle culture qui sinon seraient
restés cachés. Sa « triangulation
des cultures » le conduit au-

jourd’hui, en s’appuyant sur un
riche travail ethnologique tant sur
l’Afrique occidentale que sur la
France ou le Japon, à repenser
l’idée de « modernité », – et par-
tant à relativiser la culture techno-
logique occidentale moderne –, et
à interroger ce que l’on tend à
croire « universel », qui n’est
souvent qu’un aspect du parti-
culier.

Né dans une vieille famille de
commerçants dont neuf généra-
tions ont habité la « ville basse »
(shitamachi) de Tokyo, Junzo Ka-
wada se sentait un peu à l’étroit
dans ce monde. Il commença par
s’intéresser à l’ethnologie japo-
naise. Un jour, une vieille photo re-
présentant un roi de l’ancien
royaume Mosi (Burkina Faso), ses
sujets prosternés devant lui avec
en arrière-plan un fabuleux palais
en argile non cuite adossé à la sa-
vane, le fascina tant qu’il décida
d’étudier l’Afrique. Il alla en France
où il suivit l’enseignement de
Georges Balandier et Claude Lévi-
Strauss dont il deviendra le dis-
ciple, le traducteur et l’ami. Il pas-
sera huit ans sur le terrain au Mali,
au Ghana, au Nigeria et surtout au
Burkina Faso où il apprit la langue,
étudia la tradition orale et le lan-

gage tambouriné des Mosi. « La
triangulation des cultures n’est donc
pas le résultat d’un choix méthodo-
logique : c’est le fruit d’une expé-
rience personnelle, de l’oscillation
constante de ma pensée entre trois
pôles de référence : le Japon, la
France et l’Afrique. Dans l’étude de
l’homme, personne ne peut pré-
tendre à la totale objectivité. Mais
du moins peut-on essayer de se dé-
prendre de nos préjugés, de se déga-
ger du point de vue “contaminé”
par notre propre culture », nous dit-
il, sirotant du vin blanc français
dans la grande pièce envahie d’ob-
jets africains de sa maison de Yu-
gawara, au pied du mont Fuji, do-
minant les orangeraies et la mer,
où il séjourne épisodiquement
entre ses périples et son enseigne-
ment à l’université d’Hiroshima. La
triangulation encore...

Après un long détour, Junzo Ka-
wada tend à revenir à un pays natal
devenu « exotique », à se pencher
sur la culture de la « ville basse »
avec un livre qu’il écrit lentement.
La boucle est presque bouclée. Le
périple a pris une bonne partie
d’une vie. Sur la table s’amon-
cellent en des piles chancelantes
les livres, les notes et les articles
que cet homme à l’esprit bouillon-
nant va chercher au fil de l’entre-
tien pour étayer son propos. Un
volumineux Traité de la tradition
orale, plusieurs ouvrages sur la sa-
vane, Vent d’ouest, vent du sud,
dans lequel il élabore sa thèse de
triangulation des cultures qu’il
poursuit dans sa présentation d’un
ouvrage collectif Fondements cultu-
rels de l’Europe ; des contributions
à d’autres travaux collectifs... En
français, il a dirigé une volumi-
neuse recherche interdisciplinaire
Boucle du Niger et un autre travail
Cultures sonores d’Afrique... La Voix,
enfin, ouvrage qui vient d’être tra-
duit (éd. de l’Ecole des Hautes
études en sciences sociales)... Dans
cet ouvrage, appelé à devenir un
« classique », Kawada s’affirme un
théoricien des confins, à la fois des
méthodologies (ici la linguistique,
l’ethnologie et l’esthétique)
comme des aires culturelles éloi-
gnées (tradition orale et langage

tambouriné des Mosi et musicolo-
gie et tradition narrative japo-
naises). Passionné et passionnant,
Junzo Kawada saute d’un
continent à un autre, pointe des
analogies et des différences, mime
des postures de portage, de lavage
– autant de « techniques du
corps » auxquelles il a consacré
plusieurs études –, renoue des fils
disparates. Avec cette modestie
propre à un esprit qui sait qu’il sera
toujours en quête, que l’intelligibi-
lité se dérobe, qu’elle est sans cesse
à parachever. « La triangulation des
cultures tient de la méthode géodé-
sique, qui a pour objet de mesurer la
terre : on procède par arpentage et
on élargit la surface couverte. En
matière de cultures, elle suppose des
connaissances profondes de cha-
cune d’entre elles. Je ne prétends pas
les avoir. J’essaye d’approfondir,
d’émettre des hypothèses... »

Dans son approche, Junzo Ka-
wada récuse le relativisme cultu-
rel : « Si l’on pousse à l’extrême la
logique de la relativité des cultures,
on aboutit à l’impossibilité absolue
de compréhension mutuelle. On
peut cependant continuer avec pro-
fit à s’inspirer de la méthode relati-
viste dans la mesure où elle nous
rappelle qu’il n’existe pas de façon
de voir qui soit “absolue” et qu’il
faut se garder, quand on prend parti
pour une cause, de se référer à des
valeurs “universelles” : une telle uni-
versalité ne saurait en effet être at-
testée de façon objectivement uni-
verselle. »

L’« universel » comme la « mo-
dernité » sont devenus des notions
massues que l’on n’interroge

guère. Elles sont pourtant loin
d’être « évidentes » et elles ne
pouvaient qu’être qu’au cœur de la
problématique de Kawada. « La
modernité a une acception qui dé-
passe le sens chronologique », dit-il.
« De quoi s’agit-il ? D’un complexe
de techniques et de valeurs cultu-
relles. Le complexe technico-culturel
occidental a acquis depuis un siècle
– l’“époque moderne” au sens res-
treint, anglo-saxon, qui commence

avec la révolution industrielle – une
validité quasi globale. Celle-ci ré-
sulte de l’expansion du monde occi-
dental, soutenue par la supériorité
de ses moyens de transports et ses
techniques militaires et de son aspi-
ration à l’universalité. Imposé aux
sociétés non occidentales, copié
avec assiduité par certaines (le Ja-

pon), il a essaimé à travers
le monde. Et l’on a
commencé à opposer cette

“modernité” à la “tradition” auto-
chtone, refuge de l’identité cultu-
relle. Mais c’est un leurre : la
technologie est la concrétisation ma-
térielle d’une conception donnée des
rapports entre la nature et l’homme
réalisée dans un système social par-
ticulier : ce que j’appelle la culture
technologique. On peut en distin-
guer plusieurs types. Si on schéma-
tise, la culture technologique occi-
dentale se caractérise par une

orientation vers une double indé-
pendance du travail humain : éla-
borer des outils qui permettent d’at-
teindre des résultats réguliers
indépendamment de l’habileté ma-
nuelle et économiser l’énergie hu-
maine. Au Japon, avant ladite mo-
dernisation au milieu du XIXe siècle,
les outils étaient l’extension du corps
humain. Le résultat de leur utilisa-
tion variant en fonction de l’habileté
de l’homme sans que l’on cherchât à
ménager l’énergie de celui-ci. La
modernisation de l’archipel donna
naissance à un nouveau type de
culture technologique. En Afrique, la
culture technologique s’inscrit dans
une conception de la nature comme
une force suprême : l’homme
cherche à gérer les difficultés par ce
que Lévi-Strauss nomme métaphori-
quement le “bricolage”. Ces
exemples incitent à relativiser la
culture technologique occidentale
moderne : elle est certes puissante
car elle répond mieux aux exigences
fondamentales de l’homme (obtenir
plus, plus vite et avec moins de
peine) mais elle n’est qu’une parmi
les cultures technologiques produites
par l’espèce humaine dans certaines
conditions socio-historiques et n’est
donc en rien universelle a priori. »

Selon Junzo Kawada, la moder-
nité ne peut plus être pensée qu’en
terme pluriel, multiple. C’est la
rencontre en un même lieu et en
même un présent du divers. Dans
le monde contemporain, elle est
indissociable, à ses yeux, du pro-

blème du développement : du dé-
séquilibre Nord-Sud, de l’écart
grandissant entre la pénurie dont
souffrent les uns et l’excédent dont
jouissent les autres, entre les affa-
més et les suralimentés. « C’est le
substrat idéologique du complexe
technico-culturel occidental, moteur
des politiques du monde, qui est de-
venu intenable. Ce que j’appelle le
“paradigme de la Genèse” : croire
qu’un Dieu unique a créé l’homme à
son image lui conférant le droit d’as-
servir les autres êtres vivants comme
le reste de la nature. Pour de nom-
breux peuples non monothéistes
d’Asie ou d’Afrique, l’homme n’est
pas le dominateur de la nature mais
une partie de celle-ci. La question
urgente pour l’avenir me semble
celle-ci : peut-on imaginer une
éthique qui irait au-delà des affaires
humaines ? Une éthique inter-es-
pèces dans laquelle Homo sapiens
accepterait de rabaisser son orgueil
et de se penser comme l’une des es-
pèces de l’univers. »

L’itinéraire de Junzo Kawada est
une illustration de ce souci d’humi-
lité du moi qui devrait être à l’orée
de tout travail de la pensée cher-
chant à appréhender l’altérité.
Cette humilité n’est jamais donnée
d’emblée. Elle est à conquérir :
c’est après un long périple au bout
du monde (qui amène sans doute
au bout de soi-même) que
s’érodent les réflexes ethnocen-
triques et que devient possible la
problématique du retour sur soi.

p o r t r a i t
« Peut-on imaginer une
éthique (...) dans laquelle
l’Homo sapiens accepterait
de rabaisser son orgueil et
de se penser comme l’une
des espèces de l’univers »

P h i l i p p e  P o n s

Souyri, un chercheur trop isolé
Un entretien avec l’auteur du « Monde à l’envers » où celui-ci dénonce
l’européocentrisme de l’université et revient sur sa méthode de travail

« Vous êtes l’un des très rares
spécialistes français de l’histoire
du Japon. Est-ce une position
confortable dans les institutions
universitaires ? 

– Non. Le scandale reste entier.
Vous ne pouvez pas être médié-
viste spécialiste du Japon et obte-
nir, de fait, un poste en faculté
d’histoire. Seules les Langues
orientales accueillent encore au-
jourd’hui les chercheurs qui se
consacrent à l’histoire de terri-
toires lointains (Inde, Chine), tenue
aux marges des programmes sco-
laires comme universitaires. Mal-
gré l’incantation obsédante de la
« mondialisation », nous avons
une vision tout à fait européocen-
trique des choses, incapables de
penser l’altérité dans notre société.
Notre discours, qui se prétend uni-
versaliste, n’intègre pas ces es-
paces, laissés, passée l’ère colo-
niale, aux anthropologues. Et ce
n’est pas le cas exceptionnel du si-
nologue Marcel Granet qui peut
démentir l’incapacité de l’institu-
tion à accueillir les explorateurs
des fronts pionniers.

Les Japonais ont, eux, une pen-
sée sur leur propre histoire, qu’ils
pensent en catégories tradition-
nelles comme en catégories mo-
dernes, empruntées au modèle oc-
cidental. 

– En quelque sorte, ils seraient
« bilingues » ? 

– Disons qu’ils marchent sur
leurs deux jambes tandis que nous
avançons en clopinant.

– La présentation didactique
que vous nous offrez n’est pas
qu’une quintessence de syn-
thèse ; c’est aussi, dans le style,
une évocation qui ne craint pas
les morceaux de bravoure – à
commencer par votre ouverture
très cinématographique qui fait
penser aux images de Kurosawa.

– La narration était nécessaire
puisqu’il n’y avait pas encore un
seul livre sur le Japon médiéval.

– Mais vous allez plus loin dans
l’engagement stylistique. Dans
votre voix, il y a quelque chose
qui s’apparente au souffle litté-
raire d’un Duby, peintre de la
geste médiévale, lors du Di-
manche de Bouvines notam-
ment... On est loin des pesantes
rhétoriques qui vassalisent vo-
lontiers aujourd’hui l’histoire à
la philosophie.

– Mon travail d’orientaliste est
fondamentalement celui d’un vul-
garisateur. Pour dominer la masse
de ce que les Japonais ont produit
depuis le dernier tiers du XIXe siècle
sur ce moment de leur histoire, il
faut intégrer une documentation
équivalente à celle que l’Europe a
constituée sur l’Occident médiéval.
C’est du reste un cas unique pour
les civilisations asiatiques. Pré-
tendre, par-delà l’étude des compi-
lations systématiques d’archives
entreprises depuis plus d’un siècle
et des analyses indigènes qui s’en
sont nourries, à un apport propre,
n’est pas sérieux. Mon rôle est plus
modestement celui d’un passeur
entre deux approches, la nôtre et la
leur, dont les Japonais ont seuls
jusqu’ici fait l’essai. Dès l’ouverture
de l’Archipel au monde occidental
sous l’ère Meiji, il y a eu un formi-
dable effort d’assimilation et de
vulgarisation des valeurs et
concepts de l’Occident, la plupart
tout à fait étrangers à la culture
nippone. En deux ou trois décen-
nies les ouvrages-clés sur lesquels
repose la pensée européenne ont
été traduits, permettant aux Japo-
nais de penser l’Occident dans les
catégories adaptées. A ma modeste
mesure, j’ai voulu amorcer le trajet
en sens inverse, et tenter de
combler l’immensité qui sépare les
deux réalités.

– Il s’agit donc peut-être moins
de comparer les deux séquences
médiévales pour les lire en écho,
que de proposer des pistes d’in-
terrogation croisées. Suggestives

sinon pertinentes. Est-ce parce
que l’idée de la comparaison
s’est fait jour dès les premiers
contacts au XVIe siècle ?

– La singularité de ce monde dif-
férent et assez semblable pour être
lu comme une inversion (la rela-
tion missionnaire de Valignano de
1583 concède que « tout est si dif-
férent au contraire que [les Japo-
nais] ne nous ressemblent presque
en rien », mais ce « presque » per-
met d’y lire « un monde à l’envers
de ce qui est courant en Europe ») a
imposé l’option comparatiste. Et
les Japonais s’y sont du reste
conformés. Ils ont dès lors
construit leur propre histoire à par-
tir de la référence occidentale,
comme ils l’avaient fait plus tôt sur
la référence chinoise au XIIe siècle.

– Les séquences chronolo-
giques adoptées en Occident cor-
respondent-elles, reprises au Ja-
pon, à un emprunt, ou ont-elles
un sens par rapport à une his-
toire culturelle propre ? 

– Le terme de Moyen Age corres-
pond clairement à un emprunt mi-
métique (Hara Katsurô l’impose
dans les premières années du
XXe siècle alors que l’affrontement
russo-japonais favorise les lectures
parallèles), mais la segmentation
du temps appartient à une vision
indigène. L’idée-clé déjà présente
dans le bouddhisme est que le
temps est une dégradation perma-
nente, depuis un Age d’or my-
thique. L’Age des guerriers corres-
pond à un passage d’un âge à
l’autre (de l’âge d’argent à l’âge de
fer), à la fin de la Loi, celle du
Bouddha vivant, qui permettait à
l’homme d’atteindre lui-même le
Divin. C’est la volonté de revenir
au moment initial idéal qui condui-
sit le pouvoir Meiji à prôner un re-
tour en arrière, promesse de nou-
vel Age d’or, autour d’une autorité
centralisée. »

Propos recueillis
par Philippe-Jean Catinchi

Le Japon
au temps
de Philippe Auguste

LE MONDE À L’ENVERS
La dynamique de la société
médiévale
de Pierre-François Souyri.
Ed. Maisonneuve & Larose,
« Histoire du Japon », 324 p.,
148 F (22,56 ¤).

A priori ce texte ne devrait
pas faire événement : ce
cours destiné au premier
cycle universitaire est la

republication du chapitre consacré
à l’« L’Age des guerriers » dans
l’Histoire du Japon, collectif paru
aux éditions Horvath en 1990. Mais
le texte de Pierre-François Souyri
bénéficie enfin d’un appareil de
notes et de références digne de la
qualité de son information.

Ce qui fait de ce manuel consa-
cré au Japon de la fin du XIIe siècle
à l’aube du XVIIe siècle bien plus
qu’un équivalent des titres de la
collection « U » de Colin, c’est son
propos même. La scandaleuse mé-
connaissance de l’histoire des pays
extra-européens en fait un jalon
pionnier dont on hésite à pronosti-
quer l’avenir. Alors que Philippe
Auguste et Richard Cœur de Lion
s’affrontent en Occident, le Japon
bascule dans le régime shôgunal
tandis que s’affirment les liens de
vassalité. Révolution féodale, insu-
bordination des grands comme des
communautés paysannes, irruption
d’une violence déterminante dans
les rapports sociaux, les mots de
l’analyse reprennent des concepts
forgés pour l’Occident et dont
Pierre-François Souyri interroge la
pertinence, puisque dès les pre-
miers contacts les Européens ont
reconnu l’étrangeté d’un « monde à
l’envers » qui ne les déroute pas as-
sez pour leur être hermétique. Jus-
qu’où peut-on « comparer » ces
mondes médiévaux ? C’est ce
qu’essaie d’établir ce texte sédui-
sant qui informe et réfléchit tout à
la fois sur son projet.

Ph.-J. C.
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L’EDITION

FRANÇAISE

b Albin Michel renonce à pu-
blier une biographie de Gianni
Versace.
Dans un communiqué daté du
31 mai, les éditions Albin Michel
ont annoncé qu’elles renonçaient
– « ne pouvant risquer d’être
condamnées à des dommages et in-
térêts importants, souvent dispro-
portionnés par rapport à un réel
préjudice » – à publier la biogra-
phie du couturier italien Gianni
Versace, assassiné en 1997, qu’a
signée Christopher Mason. Cette
décision intervient après que la
famille Versace eut réussi à blo-
quer la publication aux Etats-Unis
de cet ouvrage intitulé Undressed :
The Life and Times of Gianni Ver-
sace, qui devait être publié aux
éditions Little Brown. En France,
ce livre devait paraître le 10 juin
sous le titre : Nu, la Vie secrète de
Versace. Francis Esménard, PDG
des éditions Albin Michel, a fait
savoir qu’il avait été informé par
les avocats de la famille Versace
(avant même que la version défi-
nitive du manuscrit ait été arrê-
tée) que la publication de cet ou-
vrage ferait immanquablement
l’objet de poursuites en justice.
b Ouverture du château de Vol-
taire. Le château que fit
construire Voltaire à Ferney ouvri-
ra ses portes au public le 27 juin.
L’ouverture de l’édifice, racheté
par l’Etat en février, marque éga-
lement la naissance de l’Auberge
de l’Europe, centre de création ar-
tistique et de réflexion sur les
questions relatives aux droits de
l’homme, placé sous la direction
du metteur en scène Hervé Loi-
chemol (château de Voltaire à Fer-
nay-Voltaire [01211] ; tél. : 04-50-
42-99-96 et 04-50-40-05-40).
b Nouvelle collection. Les édi-
tions du Seuil lancent « Le temps
de penser » une collection – diri-
gée par Martine Laffon, qui avait
déjà créé en mars « Le temps de
rêver » – pour « éviter le prêt-à-
penser ». Ces courts ouvrages phi-
losophiques (une pagination uni-
forme de 110 pages est annoncée)
sont proposés au prix unique de
59 F (9 ¤). A raison de quatre ou-
vrages par an, les premiers titres
sont : Le Démon du classement.
Penser, organiser, de Georges Vi-
gnaux ; Au cœur de la raison. Rai-
son et foi, d’Alain Cugno, et Tout
fout le camp ? Essai sur la morale,
de Christian Roche et Jean-
Jacques Barrère. 
b Prix littéraires. Le prix Gon-
court de la nouvelle a été décer-
né à Elvire de Brissac pour Les
Anges d’en bas publié aux éditions
Grasset (voir « Le Monde des
livres » du 12 février). Le Grand
Prix RTL-Lire a été remis à John
La Galite pour son roman Zacha-
rie (Plon). Le prix Valery-Lar-
baud a été attribué à l’écrivain
Gilles Leroy pour Machines à sous,
paru au Mercure de France.Par
ailleurs l’Association internatio-
nale des amis de Valery Larbaud a
nommé à sa tête Bernard Del-
vaille en remplacement de Roger
Grenier.

RECTIFICATIF

b Dans la chronique de Roger-Pol
Droit (« Le Monde des livres » du
28 mai) consacrée notamment à
l’ouvrage de Jean-Pierre Le Goff La
Barbarie douce publié aux éditions
La Découverte, une erreur a fait at-
tribuer à l’auteur une « approba-
tion des écrits de Jack Lang », alors
qu’il fallait lire « désapprobation ».

Le Maroc au Salon euro-arabe
L’Institut du monde arabe publie un recueil de nouvelles marocaines

L a cinquième édition du
Salon euro-arabe du livre
a ouvert ses portes, mer-
credi 2 juin, à l’Institut du

monde arabe (IMA) à Paris. Jus-
qu’au 6, sur 1300 m2, 19 pays et 255
éditeurs (arabes et occidentaux)
seront présents pour accueillir les
25 000 visiteurs attendus cette an-
née. C’est à l’initiative de l’IMA et
avec la collaboration des éditions
Sindbad et de son directeur-fonda-
teur Pierre Bernard (décédé le
21 avril 1995) que fut créé, en 1990,
ce salon biannuel, afin de per-
mettre au public européen de « se
forger une idée plus précise du pay-
sage littéraire du monde arabe ».
Mohamed Saad Eddine El Yamani,
responsable des échanges interna-
tionaux à la bibliothèque de l’IMA,
souligne que : « notre plus grand
souhait est de donner à lire et à en-
tendre – notamment grâce aux dé-
bats organisés – une littérature qui
ne soit plus réservée aux seuls arabi-
sants ».

Pour lui, la fin des année 80
marque un tournant : l’attribution
du prix Nobel à Naguib Mahfouz
en 1988, du Goncourt à Tahar Ben
Jelloun en 1987 et à Amin Maalouf
en 1993 a inévitablement entraîné
un « frémissement dans le milieu
éditorial français ». Impulsion re-

layée quelques années plus tard
par le Centre national du livre qui
invite, dans le cadre des Belles
Etrangères, l’Egypte (1994) et la Pa-
lestine (1997). Cette année, c’est le
Maroc qui est à l’honneur, venant
compléter les nombreuses mani-
festations qui ont lieu à travers
toute la France lors du « Temps du
Maroc » (voir Le Monde du 2 juin).
A cette occasion, la bibliothèque
de l’Institut publie une petite an-
thologie de nouvelles marocaines.

L’originalité de ce recueil intitulé
Onze histoires marocaines c’est que
les auteurs des différentes généra-
tions qu’il rassemble n’ont, pour la
plupart, jamais été traduits en
français. En Europe, ce sont sur-
tout les maisons d’édition espa-
gnoles, moins frileuses que leurs
cousines françaises, qui ont
commencé, ces dernières années, à
traduire la littérature maghrébine
en langue arabe (c’est le cas, par
exemple, du premier roman de
l’Algérienne Selima Ghezali, Los
amantes de Sherezade, paru en fé-
vrier, aux éditions Martinez Roca).

A la fois « enracinés dans la
langue et le patrimoine narratif
arabes et ouverts aux courants mo-
dernistes », comme l’assure, dans
sa préface, Mohamed Saad Eddine
El Yamani, ces onze écrivains ra-

content, chacun à leur manière, le
Maroc d’aujourd’hui, un Maroc
des villes – du Casablanca by night
de Mohamed Zafzaf aux fau-
bourgs populeux de Rabat, de Fès
ou de Tanger, où l’on croise ga-
mins des rues (L’Homme et la pou-
pée, de Driss El Khoury), ven-
deuses de pain (Le Dernier
Couchant, de Rabia Rayhane), ou
prostituées. Certains récits,
comme celui, très fort, de Latifa
Baka, Des chaussures sans talons,
les cruelles Ténèbres de Abdelmajid
El Haouass ou la poétique Valise
rouge de Ahmed Bouzfour mé-
ritent cent fois le détour.

Les Onze histoires marocaines,
que les visiteurs de ce 5e Salon eu-
ro-arabe peuvent découvrir en pri-
meur (le recueil est distribué gra-
tuitement), devraient faire l’objet
de lectures sur les ondes de Radio
France Internationale (RFI).

Catherine Simon et
Emilie Grangeray

. Informations pratiques : entrée
libre tous les jours de 12 h à
20 heures, le vendredi de 12 h à
21 heures et le samedi de 10 h à
21 heures. Institut du monde arabe,
1, rue des Fossés-Saint-Bernard,
75005 Paris ; tél. : 01-40-51-38-38 ;
www. imarabe.org

Nicole Lattès dans
le giron de Laffont

L e groupe Havas et les
éditions Nil ont conclu
un accord aux termes
duquel la maison de Ni-

cole Lattès, fondée en 1993 et
dont Le Seuil détenait 20 %, sera
intégrée au sein du Groupe Ro-
bert Laffont , à compter du
1er juillet. Les éditions Nicole
Lattès continueront à exister
avec la même équipe, composée
de Nicole Lattès – qui prend le
titre de directrice générale char-
gée de l’édition chez Robert
Laffont –, d’Anne Favier (son as-
sistante), Céline Chiflet (chargée
du commercial, des droits étran-
gers et subsidiaires) et de l’atta-
chée de presse Catherine Bour-
gey. Les directeurs littéraires
extérieurs, Dominique Missika
et Malcy Ozannat, poursuivront
également leur travail.

Si Nicole Lattès a accepté
cette offre , c ’est , d i t -e l le ,
« parce que je connais Leonello
Brandolini [qui remplace Ber-
nard Fixot à la tête de Laffont,
voir Le Monde du 3 mars ] depuis
v ingt ans . Je cro i s que nous
sommes très complémentaires.
Alors que je fais essentiellement
de la littérature française, il a,
grâce à d’importants réseaux
d’agents et d’auteurs, une très

bonne ouverture sur l’étranger ».
L’éditrice voit dans sa venue
dans le giron de Laffont une
« chance pour [elle] et pour [s]es
auteurs », car la maison, « très
bien structurée », offre d’impor-
tants débouchés sur l’interna-
tional, l’audiovisuel et le ciné-
ma. S i le montant de la
transaction n’a pas été révélé, la
diffusion, en revanche, sera dé-
sormais assurée par Inter Forum
et non plus par Le Seuil.

Quant à Leonello Brandolini,
qui a œuvré auprès d’Havas
pour le rachat de Nil, il indique
vouloir pour l’instant « conti-
nuer dans la lignée éditoriale de
Robert Laffont lui-même ». Mises
à part « quelques touches » per-
sonnelles, la rentrée littéraire de
Laffont a été préparée par
l’équipe précédente. Après le
départ de Bernard Fixot, qui
n’est plus dans la maison que
pour quelques jours, d’Antoine
Audouard, l’ancien directeur gé-
néral, qui a déjà quitté les lieux
« pour se consacrer à l’écriture »,
et d’un certain nombre de ges-
tionnaires, sa priorité est, dit-il,
de « reformer une équipe » .
« L’arrivée de Nil, souligne-t-il,
correspond à ce souci. »

Florence Noiville

A L’ETRANGER

L’Europe et
l’Amérique à Gijon
P our la deuxième année

d’affilée, la ville espa-
gnole de Gijon s’est
transformée, l’espace de

quelques jours, en tête de pont lit-
téraire. Le Salon du livre « ibéro-
américain », qui se tenait dans ce
port des Asturies du 25 au 30 mai,
veut en effet servir d’interface
entre les continents européen et
américain. Un prix dit de « Las dos
orillas » (les deux rives) a été re-
mis, le 29 mai, au romancier péru-
vien Alfredo Pita pour son roman
El Cazador ausente (1). En réunis-
sant des auteurs, des traducteurs
et des éditeurs des deux bords de
l’Atlantique, les organisateurs ont
suscité des échanges originaux et
très vivants autour de la littérature
espagnole, portugaise et latino-
américaine. 

Cette dernière serait la grande
oubliée des foires européennes, se-
lon l’écrivain Luis Sepulveda. Prin-
cipal organisateur de la manifesta-
tion, le romancier chilien, qui vit à
Gijon depuis deux ans, estime que
« les livres en provenance d’Amé-
rique latine passent par différents
filtres avant d’arriver en Europe. Et
certains d’entre eux n’arrivent ja-
mais, à cause de mauvaises poli-
tiques éditoriales. Du coup, de bons
auteurs n’émergent pas. » L’idée
consistait donc à faire venir des pe-
tits éditeurs indépendants qui
n’ont pas les moyens d’être pré-
sents à Francfort, Paris, Madrid ou
Londres. Ainsi d’Abdon Ubidia, di-
recteur des éditions équatoriennes
El Conejo (le lapin). « Ici, explique-
t-il, nous pouvons avoir des
échanges intellectuels et commer-
ciaux. Un libraire suisse vient par
exemple de m’acheter des livres qu’il
va diffuser dans son pays. »

Responsable de la librairie his-
pano-américaine de la rue Mon-
sieur-le-Prince, à Paris, Michelle
Pochard se réjouit de pouvoir ren-
contrer des éditeurs « très difficiles
à joindre autrement. » Et souligne
qu’elle achète, à Gijon, des livres
qu’elle ne trouverait pas ailleurs.
« Notamment des ouvrages cubains.
J’ai pris presque tout ce que j’ai
pu », indique-t-elle. Autour de Luis

Sepulveda, cinq éditeurs euro-
péens ont appuyé la manifesta-
tion : Métailié (France), Asa (Portu-
gal), Guanda (Italie), Seix-Barral
(Espagne) et Opera (Grèce). « Je
pense que c’est ça, l’Europe, affirme
Anne-Marie Métailié. Nous pou-
vons croiser nos catalogues, voir des
auteurs, discuter. »

Le Salon est en partie financé
par la ville, qui apporte 12 millions
de pesetas (472 800 F) sur les 45
(1,7 million de francs) que doit
coûter l’ensemble. Dirigée par le
Parti socialiste depuis douze ans,
Gijon mise sur la culture pour re-
convertir une partie de son poten-
tiel économique affaibli. Dans
cette ville de 300 000 habitants, où
les mines de charbon, le textile et
les chantiers navals sont en déclin,
la culture est une tradition. « A
l’époque franquiste, il y avait
chaque année une fête de la culture
organisée par la gauche et qui finis-
sait systématiquement par des arres-
tations », explique José Manuel Bo-
nilla, un ancien mineur chargé de
l’organisation du Salon. Au-
jourd’hui, « Gijon veut se convertir
en point de référence culturelle, en
Espagne et même en Europe », sou-
ligne Vicente Alvarez Areces,
maire de la ville. 

Selon lui, l’activité culturelle doit
se poursuivre tout au long de l’an-
née. Déjà, en juillet, la ville ac-
cueille depuis plusieurs années la
« Semaine noire », grande fête lu-
dique et remuante du livre policier,
qui a attiré près d’un million de vi-
siteurs en 1998. A l’automne, enfin,
c’est un festival de cinéma alterna-
tif qui est organisé, lui aussi très
orienté sur le croisement des pro-
ductions européenne et latino-
américaine. Ville de migrations et
de brassage culturel, « Gijon as-
sume le métissage comme une chose
positive », souligne son maire. Et
veut faire de la culture une facteur
de « cohésion sociale et écono-
mique ».

Raphaëlle Rérolle

(1) A paraître à l’automne aux éditions
Métailié sous le titre Le Chasseur
absent. 

Les lauriers occitans
T oulouse aura remporté la mise ce week-end et

pas seulement sur le terrain du rugby avec un
quinzième titre de champion de France.
Certes la Comédie du livre rencontra durant

trois jours à Montpellier un large concours populaire et,
malgré les travaux qui en limitaient l’accès, le foyer de
l’Opéra accueillit le samedi 29 mai la proclamation du
Prix Antigone 1999, décerné au roman Les vagues sont
douces comme des tigres, de Christine Féret-Fleury (Ar-
léa, 128 p., 75 F [11,43 ¤]), puisque l’autre distinction lit-
téraire de la ville, élisant un titre occitan, n’est attribuée
qu’une année sur deux. Membre du jury, Max Rou-
quette sortait en parallèle sa propre traduction de sa
nouvelle pièce de théâtre, L’Epopée de Pappa Popov, sui-
vie de Comme le Pater aux ânes, mis en espace à Paris au
Studio Théâtre de la Comédie-Française quatre jours
plus tôt (éd. Domens [22, rue Victor-Hugo 34120 Péze-
nas], 224 p., 110 F [16,77 ¤]). La manifestation héraultaise
fut aussi l’occasion du lancement de la nouvelle formule
du Lecteur, de Samuel Brussell. Devenue trimestrielle, la
revue a adopté la maquette d’un livre, mais la première
livraison qui ouvre sur la « Belgique, belle étrangère »
confirme les options de la première version (256 p.,
115 F (abonnement annuel – 4 numéros – 400 F, 15, rue
de l’Oriflamme, 84000 Avignon). Signalons pour les sup-
porters de la culturelle occitane la parution d’un inven-
taire assez complet des activités et des manifestations,
le plus vaste jamais entrepris depuis l’essai pionnier sur
la région languedocienne en 1987 (Aicí Occitania. Cata-
lòg de la creacion occitana, de Claudi Molinièr, IEO [BP 6
81700 Puylaurens], 400 p., 150 F [23 ¤]).

Mais Toulouse, outre le sommet franco-allemand, ac-
cueillait pour sa part la cinquième édition de son salon
d’éditeurs « Hep garçon, un livre ! », consacrée à la poé-
sie. Pas moins de 70 exposants dont 62 éditeurs de Midi-
Pyrénées, de Accord à Zulma, pour trois jours de dé-

bats, lectures et animations sur les Allées Jules-Guesde.
A quelques kilomètres de la capitale régionale, Muret
fêtait, le vendredi 28, le 15e Prix du jeune écrivain, par-
rainé par la BNP, Le Monde et France Culture. Ouvrant
les festivités par un récital savoureux (1) composé de
textes inédits de romanciers contemporains (Paul Four-
nel, Jean-Jacques Brochier, Jean-Noël Blanc et Noëlle
Châtelet, entre autres), Mathilde Mauguière avait le
charme et l’abattage capables de dissiper le malaise vi-
sible du jury, abusé par un candidat indélicat. Le lauréat
du 1er prix annoncé dans « Le Monde des livres » daté
du 28 mai avait maquillé sa carte d’identité, se rajeunis-
sant de six ans pour satisfaire aux critères de participa-
tion. Sans doute prit-il le PJE pour le Prix du jeune es-
croc ? C’est donc le 2e prix, remis à Fabrice Anfosso pour
son étonnant roman court Ave Maria, qui coiffa le pal-
marès national.

Malgré cette désagréable péripétie, le jury put s’enor-
gueillir du succès de son initiative de l’année : doubler le
prix d’un second, francophone, ouvert un peu plus lar-
gement (la limite d’âge de 23 ans est ici portée à 25). Le
succès de participation (193 manuscrits reçus de qua-
rante-cinq pays illustrant tous les continents) est d’ores
et déjà remarquable (le titre national se disputait entre
492 candidats, ce qui permet de mesurer l’engouement
foudroyant pour la distinction nouvelle). Souhaitons
que les nouveaux sponsors et partenaires, tels AFAT
Voyages ou l’Agence de la francophonie, ne soient pas
effrayés par le faux pas du cru 99. Ce superbe prix, au
palmarès déjà très convaincant, ne mérite pas de ré-
serve... 

Ph.-J. C.

(1) Les Lyonnais pourront l’entendre les 16 et 17 juin à
20 h 30 au Théâtre des Maristes, 15, montée des Carmes-
Déchaussés 69005 Lyon (réserv. 04-78-94-92-33). 

AGENDA
b LE 4 JUIN. KELSEN. A Cergy-
Pontoise, le centre de philosophie
juridique et politique organise,
sous la responsabilité de Carlos
Miguel Herrera, un colloque intitu-
lé « Actualité de Kelsen en
France ? » (à partir de 9 heures à
l’université de Cergy-Pontoise, site
des Chênes, salle de conférences,
33, boulevard du Port, 95011 Cer-
gy-Pontoise. Rens. : 01-34-25-60-
16).
b DU 5 AU 20 JUIN. POÉSIE. A
L’Isle-sur-la-Sorgue (Vaucluse), la
troisième édition de Trace de poète
est l’occasion de rencontres, confé-
rences, lectures et d’un marché de
la poésie (Action culturelle de la
Tour d’Argent, 84800 L’Isle-sur-la-
Sorgue. Rens. : 04-90-20-73-15).
b LE 7 JUIN. ÉDITION. A Paris, la
Bibliothèque publique d’informa-
tion organise un entretien de Jean-
Claude Zylberstein (directeur des
collections « 10/18 » chez UGE
Poche et « Pavillons » chez Robert
Laffont) avec Vincent Hein (à
19 h 30, Tipi, piazza Centre
Georges-Pompidou, 75004 Paris ;
tél. : 01-44-78-46-41).
b LE 7 JUIN. JAZZ. A Paris, Litté-
rature au présent et l’Institut d’an-
glais Charles-V organisent une
journée d’études autour du
thème : « Jazz et littérature », en
présence notamment de James
Emanuel et Jean Echenoz (de 10 à
18 heures à l’université Paris-VII-
Denis-Diderot, amphi 24, 2, place
Jussieu, 75005 Paris).

b LE 10 JUIN. FREUD, WALLON,
LACAN. A Paris, la librairie Pa-
limpseste et les Editions et publi-
cations de l’Ecole lacanienne
proposent un débat autour du
livre d’Emile Jalley : Freud, Wal-
lon, Lacan, l’enfant au miroir (à
20 h 30, à la librairie Palimpseste,
18, rue de Santeuil, 75005 Paris).
b DU 10 AU 13 JUIN. REVUES. A

Besançon, le Salon Revues en
vue sera l’occasion de débats,
lectures et rencontres en pré-
sence notamment d’Henri Deluy,
Olivier Apert, Michel Deguy et
Thierry Bouchard (renseigne-
ments auprès du Centre régional
du l ivre de Franche-Comté,
2, avenue Gaulard, 25000 Besan-
çon ; tél. : 03-81-82-04-40).
b LE 12 JUIN. ÉLOQUENCE. A
Paris, la Bibliothèque nationale
de France propose « Trois leçons
sur l’éloquence », avec les inter-
ventions de Gilles Declercq, Re-
né Rémond et Me Thierry Lévy (à
11 heures, BNF, grand audito-
rium, quai François-Mauriac,
75013 Paris).
b LE 12 JUIN. ALGER 1860-1962.
A Marseille, pour son ouverture
au cours Julien, la bouquinerie
Fanal Sud organise un débat sur
l’Algérie avec la revue Autre-
ment , en présence de Jean
Contrucci (médiateur), des his-
toriens Jean-Jacques Jordi, Jean-
Louis Planche, directeurs d’ou-
vrages, Gérard Crespo et Gene-
viève Dermenjian (à 17 h 30,
26, rue Armand-Bédarrides,
13006 Marseille ; tél. : 04-96-12-
03-59).
b LE 13 JUIN. LOUIS-RENÉ DES
FORÊTS. A Paris, la Bibliothèque
publique d’information organise
une conférence de François Bod-
daert sur Louis-René des Forêts
et une lecture de Jean-Louis
Boutevin (à 18 heures à l’IRCAM,
place Igor-Stravinski, 75004 Pa-
ris ; tél. : 01-44-78-44-49).


